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PRÉFACE. 



II nous a semblé, en commençant le travail que nous 
publions aujourd'hui, que le plan le plus simple et 
le meilleur, c'était de prendre la Chambre des Comptes 
de Bretagne à son origine, et de la suivre pas à pas 
à travers toutes les phases de son existence , jusqu'en 
1790, époque où l'Àsseiablée nationale en décréta la 
suppression. 

Pendant cette durée de près de quatre siècles, son 
rôle est un des plus beaux qu'une Cour souveraine 
{misse revendiquer dans les souvenirs de la postérité. 
Elle se trouve mêlée à tous les événements politiques, à 
tous les mouvements de la province, quels qu'en soient 
la nature et le mobile, et peut dire avec* le Poëte: Et 
quorum pars magna fui. 

Heureuse et puissante sous les ducs , elle se considère , 
après le mariage d'Anne de Bretagne avec un fils de 
France, comme le défenseur des privilèges stipulés dan£ 
le pacte de l'union. Aussi la verrons-nous se prendre , 
pour ainsi dire, corps à corps avec le pouvoir central, 
toutes les fois que ce pouvoir cherchera à détruire les 
franchises bretonnes, dont elle avait le dépôt sacré. 

Sa courageuse résistance aux envahissements de la 
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royauté; sa lutte avec tes États, et surtout avec le Parle- 
ment et avec d'autres juridictions d'un ordre subalterne, 
telles que les présidiaux, les sénéehaussées, pourraient, 
au besoin, animer le récit et lui donner un intérêt 
dramatique. 

Un point sur lequel nous avons dû insister, c'est la vie 
intérieure de la Chambre des Comptes , c'est son organi- 
sation primitive, successivement modifiée par des statuts 
nouveaux. L'œuvre de Poyet et celle de Tamboneau 
nous ont paru remarquables en ce sens, qu'elles avaient 
pour objet de détruire f éléme&t breton , et de le rem- 
placer par l'élément français, en assimilant « tous 
points la Cour de Nantes à celle de Paris. 

C'était une transformation complète , tout un ordre de 
choses nouveau. Ce qui restait des anciens jours se 
trouvait frappé de mort. Aussi de vives réclamations 
s'élevèrent, au sein du palais, contre tes commissaires 
du roi et la mission qu'ils avaient à remplir. La résis- 
tance fut grande, surtout de la part des auditeurs; 
ils déclarèrent à l'unanimité n'accepter, que sous 
la coup de la force, les nouvelles dispositions disci- 
plinaires. 

En dehors de ces débats si animés, il n'était pas 
rare de voir la Chambre agitée par des querelles qui 
surgissaient entre les officiers de différents grades, pour 
des questions de préséance et, quelquefois aussi, pour 
le partage des épices. Tous ces points de dissidence 
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donnaient lieu h des conflits mitants, à des séances 
orageuses , et l'intervention du Conseil d'Etat était seule 
capable d'y mettre un terme. 

Grâce à une foule de documents inédits et authenti- 
ques, nous avons pu déterminer avec quelque exactitude 
la nature et rétendue de sa juridiction. La Chambre devait 
veillera la conservation des revenus du duché, s'occuper 
de la réformation du domaine , soumettre à un contrôle 
sévère la gestion des comptables ; recevoir la foi et 
l'hommage, * les aveux et dénombrements » des sei- 
gneurs relevant de la couronne. 

Les privilèges attachés aux offices de président, de 
maître, de correcteur, d'auditeur, d'avocat et de procu- 
reurs généraux, etc., étaient à la hauteur dé ces attribu- 
tions. Les princes bretons n'avaient cessé de combler de 
toute espèce de prérogatives la Compagnie illustre, 
gardienne de leurs finances et l'âme de leur Conseil. 
Lorsque l'Armorique devient province française par le 
mariage de l'héritière de François II avec Charles VIII, 
puis avec Lotus XII, les rois confirmèrent toutes les 
largesses de la munificence ducale, telles que la noblesse 
héréditaire , l'exemption des droits seigneuriaux , des 
subsides, du ban et de l'arrière-ban , etc. Louis XIV , 
en élevant les officiers de la Chambre nantaise au même 
rang que les secrétaires royaux de la grande chancellerie, 
et en leur permettant de prendre le titre de messire, 
alla plus loin que tous ses prédécesseurs. 
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Il y avait tant d'honneur et de considération à faire 
partie de la Cour des Comptes de Bretagne, que, de- 
puis l'introduction de la vénalité des charges dans cette 
province, on vit, sous tous les règnes, les plus anciennes 
familles, les nobles d'extraction, verser des sommes 
considérables dans le trésor, pour acquérir la propriété 
d'un office de président, de correcteur, d'auditeur, de 
général des finances, etc. 

Tel est l'objet de la première partie. La seconde 
n'offre pas moins d'intérêt. C'est la liste des officiers 
qui ont eu des charges à la Chambre des Comptes. 
Cette liste commence au duc Jean V et finit en 1789. 
Nous la croyons complète, à moins que quelques 
noms ne nous aient échappé, ou qu'il n'existe des lacunes 
dans les documents que frous avons consultés ; ce qui 
n'est guère probable. 

Combien de familles trouveront dans notre pubh - 
cation des titres, des souvenirs glorieux, en y trouvant 
des ancêtres! Celles de la Loire-Inférieure et des quatre 
autres départements de la Bretagne qui y figurent, sont 
en majorité; mais il y en a aussi un grand nombre de 
l'Anjou et du Poitou. 

Pour que nos lecteurs saisissent de prime-abord et 
sans embarras la marche que nous avons suivie, nous 
croyons devoir l'indiquer d'avance. 11 va sans dire que 
la chronologie nous a servi de guide; mais tout en nous 
y conformant avec rigueur, au Heu d'enregistrer confu- 
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sèment les nomades nouveaux pourvus, sans distinction 
de titre et de raçg, nous les avons divisés par ordre 
d'office. 

Prenons pour exemple le règne de Louis XIV : il y 
a eu pendant ce long règne, qui embrasse plus d'un 
demi-siècle, un grand nombre de nominations de pre- 
miers présidents, de présidents, de maîtres, de correc- 
teurs, d'auditeurs, d'avocats et de procureurs généraux, 
de greffiers en chef, de payeurs de gages, de gardes 
des livres, de généraux de finances. Nous avons d'abord 
donné la liste de tous les premiers présidents qui se sont 
succédés de 1643 à 1715, puis nous sommes venu à 
celle des présidents; nous en avons fait autant pour les 
maîtres, les correcteurs, les auditeurs, etc. , c'est-à-dire 

7 7 7 

que nous avons été obligé de revenir de la fin du règne 
de Louis XIV au commencement, autant de fois que 
nous avons distingué de catégories dans la hiérarchie 
de la Chambre. 

Nous devons avouer ici en toute franchise que nous 
avons rencontré la plupart du temps des difficultés 
très-grandes sur la manière d'écrire les noms, propres 
de personnes et de terres. L'orthographe de ces noms, 
telle qu'elle est aujourd'hui, diffère presque toujours de 
celle qu'on employait aux xv e , xvi° et xvu e siècles. 

Que dis-je; les manuscrits de ces époques plus ou 
moins reculées, sont loin d'offrir l'uniformité graphique 
qu'on pourrait en attendre, à telle enseigne, que dans 
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le même document, le même nom se trouva reproduit 
jusqu'à deux ou trois fois avec des variantes. 

Que faire en pareil cas? y opérer des changements, 
les rajeunir, les revêtir d'habillements modernes, ce 
serait manquer à l'exactitude historique, leur ôter en 
quelque sorte ce qui est leur gloire, détruire leur ca- 
chet d'antiquité. Voilà notre justification sur ce point ; elle 
nous semble admissible, et nous y recourons d'autant 
plus volontiers, que nous avons besoin d'indulgence pour 
bien d'autres. choses. 

Il n'y a pas non plus de notre faute, si quelques noms 
propres, tels que ceux de K Masson, K Mainguy, sont 
écrits sans le K barré des Bretons, car cette lettre ne 
se trouve pas dans les caractères typographiques de 
l'imprimeur. 

Notre travail, pour être moins indigne des lecteurs 
sérieux auxquels il est destiné, demandait une chose 
encore;, il demandait, outre la liste à peu près com- 
plète des nominations, quelques détails sur les fonctions 
respectives des officiers qui composaient le personnel 
de la Cour des Comptes, sur les enquêtes ordonnées 
avant la réception, sur les épreuves qu'il fallait subir, 
sur le cérémonial de la réception, sur les lettres ^hono- 
raire accordées au magistrat démissionnaire; nous ne 
l'avons point oublié , et les sources où nous avons puisé 
nos "documents répondent assez de leur exactitude. 
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LA CHUBftE DES OWTES SOUS LES DUCS. 



Origine de la Chambre des Comptes, lieux de sa résidente. — Ses attributions di?erses*, 
Epoque de son organisation définitif e comme Cour se uter tin e . — ttÉliisseaent 
i ni aVw sroHn d'eajmm. ms b* murrinNMt i MulifcÉ fam. h lejmiliuii 



des fouaces. — Plaintes successives de plusieurs paroisses, de 1394 à 1553. — Em- 
pressement de la Chambre S y faire droit. ~-» l*enres fGfevfes des dues was Iy , 

mode partie du xv* siècle, cause iocessante de 1 inégalité dans la répartition des 



feus* ■"■" Droits en rones cTete *et de motneaux d hiter. — ^Disjjwee i 

* ^du4^ f riro<fci^m*siim»*deUa*n^ 

réhabilité , comblé d'honneur. — Service qu'il rend à François IJ. — Exemption 

du ton et 4é l*arrière-beu aceofdé â la Chambre pat le due. 



ha Ckambre de* Compte* 4e &refagg«# reinMte «m *ra»tar 
âge de iWoire démette ptowee; «tai* imn nsiXHivw* dé< 
terminer *to$ préeîaio»* ni niéae d'me manière jwprwtaw 
tive Tépoque où elle a commencé; il. MU* feydraU pour .idft 
l'*ot*.de mi inatituiieft «t cet acte tiw&to wûfaipwtu apit 
qu'il lit disparu an mgien des révototoma tuHïd>i«tiiie» q*i ont 
agi t& ta .p&ovinoe, «oit qoa l'htceodio de Haattifie LVM . wèwiï 
avec uae foute d'antres documents doai la pertoteat tout mmk 
regretéaWe. Nous a'en avons pa& moiaa da g^va». jw^pw* 
croirsqu'elte est auaat aaetaima quo oeUe deftaria* m&l* m 
l'est pas davantage. . «..,., i 

JUa «juesttan de. savoir où était m nlsidem&e, ne.pwaet*ta 
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aucune difficulté. Elle n'avait pas précisément de demeure 
fixe. Les officiers dont elle se composait, commensaux du duc 
et voyageant à ses frais, se tianpfçntaient d'un lieu à un autre, 
partout où leur présence devenait nécessaire. Tantôt Us sié- 
geaient à Vannes, tantôt à Redon. Parfois aussi on les retrouve 
à Muzillac, à Auray, à Perîeres; mais rarement il leur arrive 
de franchir les limites du diocèse de Vannes. Au temps de 
Pierre Mauclerc, Auray et Muzillac étaient les centres princi- 
paux de leurs opérations. 

Us devaient veiller à la conservation du domaine ducal, au 
recouvrement des deniers, juger, en premier instance et en 
dernier ressort, les contestations auxquelles pouvait donner 
lieu la perception des droits féodaux. 

Leurs attributions n'étaient pas toutes renfermées dans des 
bornes aussi étroites. En dehors des finances, ils avaient une 
importance réelle. Les ducs, pleins de confiance en eux, recou- 
raient à leurs lumières, s'inspiraient de leurs conseils en toute 
occasion. Ils ne prenaient jamais aucune décision sans les 
avoir préalablement consultés. Ils le pouvaient d'autant mieux 
qu'ils logeaient dans leur palais et s'asseyaient à leur table. 

Aussi ces hommes de savoir et d'expérience portaient jus- 
qu'au dévouement rameur dû devoir. Quel lèle, quelle vigi- 
lance potnr sauvegarder tes intérêts de leur seigneur et maintenir 
les droits de sa couronne, dont mieux que personne Us con- 
naissaient là valeur et retendue 1 

FaHaftil réformer la noblesse, radmtnistratkm te 4a Justice? 
en les 'chargeait de cette tâche , et toujours ils la remplissaient 
avec mtmt d'intelligence que d'impartialité. Il y a ptas, les 
ducs leur confiaient parfois des missions diplomatiques très- 
importarttes. Nous pourrions erter plus d'une négociation con- 
duite par eux avec habileté , plus tf «h traité glorieux pour la 
Bretagne dû entièrement à leur médiation. 

Toutefois , ils ne formèrent une cour supérieure , réguliè- 
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rement organisée, <pt'en Uft5. Là telle si longue et ai 
tienne des deux maisons qui se dio put t kmM a 
venait de finir. Pour la soutenir avec qpekpies chances de 
sueeès, le représentant éeaMontfsrt^ 
ter des emprunte considérables. Sans. parier des antres créan- 
ciers, a devait plut de cent miBe livres à Obvier de Oisaon. 

Comment s'acquitter avec les revenus d'un domaine ruiné 
pendant la guerre? Les prélats et les barons vinrent à son aide. 
Ils lui permirent de lever dana leurs terre* et sur leurs vassaux 
un écu d'or par feu. Telle est l'origine des fouaces. 

Il est nécessaire de bien déterminer le sa» du mot feu : H 
désignait non une famille, mais ma habitation élevée sur un 
domaine roturier; or, une habitation contenait erdinamneflt 
plus d'une famille, ce qui rendait l'impêt d'un écu d'or moto 
onéreux. 

Les lettres de non-p réjndice aeeoréées, en cène occasion t 
au sire de Laval et à F abbé de Redon, portent que les seigneurs 
avaient fait cet octroi de leur pure grâce, pour une fei$ Um$ 
seuéetuettt et sons tirer ceuseçwcHce, 

Clauses inutiles ! elles ne purent empêcher les levées de 
louages de se renouveler sous les successeurs de Jean IV ; 
Us y recouraient toutes les fois qu'ils avaient à soutenir quelque 
guerre pour laquelle leurs ressources étaient insuffisantes* Il 
ne leur coûtait que d'accorder des lettres de non-préjudice. On 
en trouve jusqu'au règne du due François IL Depuis, le feuage 
devint un impôt ordinaire. 

C'est aussi à Jean IV que remonte l'établissement des droits 
d'entrée sur les marchandises dans les villes commerçantes de 
la Bretagne. Saint-Malo , la plus importante de toutes par 
l'étendue de ses relations, l'industrie aetive et féconde de ses 
habitants dut se soumettre la première au nouvel impét. L'é~ 
vêque et le ehap&re n'y consentirent, qu'à la condition qu'il 
ne serait levé que pendant trois ans, qu'ils auraient le tiers des 
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t përçM-diaelHiafiôl, et 4a* tes Maleains ne péteraient 
rdroilpoor tes denr ée» nécessaires* leur con s ommation. 
<▲<*, de Bret M t ï;p* MO».) 

La répartition des fefcàgesne pouvait, dans 1* principe, s'opé- 
rer evee «m rég ularité il une égaillé oi«ptà H i > Il y avait des 
famitea, des paroisse* imposées outre mesure, ei d'autres qui 
ne l'étaient pas asaea; de là dee réclamations in eessa nt ey , les 
eentiilMiables dent te* charges étaient trop louâtes 'en appe* 
latent à ki jasttee de l'Btat. La gueiae, 1» peste, la taurine, Mies 
étaient les raisons qu'ils taisaient valoir pour obtenir imeiftifii- 
nufoa. La Chambre, après avoir reçu couinranteatieu de leur 
plaeet, déléguait 4|neb|ue»»aa& de ses officiers qui, rendue ear 
tes tien, procédaient immédtaleanent à ane entête eteemi- 
«aaient ieuie observations daoa an mémoire. A leur retour, «He 
pouvait juger avec connaissance de cause. Si la demande lui 
paraissait junte, elle déekuratt qu'il y aurait allégement, ayant 
eoin d'en indiquer retendue alla durée. C'est ce qu'on appelait 
prûvmws ea style du tempe. Celait aux juges de* Kçuk, aux 
sénéchaux, aux baillis, quand le terne de cetptnH nsmm expî- 
rait, d'en aoilieiter le renouvellement; M faltenl pour eeta a'a- 
dresaer au duc, qui en référait toqjouv* à sa Cour des Comptes. 

Dés l'année 1394, peu de tempe après rétablissement des 
louages, les paroisses de Krahaix, de ChàteauMuf^du^Foo, de 
Ptœnevez-du~Fou, deLandeUeauot de Ploeizvin oeauueneèrent 
àse plaindre de Ifi charge onéreuse qui pesait sur elles. Ordre 
fut donné à Allain de Kaer, bailli de Léon, et au sénéchal de 
*rahaix de s'y rendre et de juger par eux-mêmes de la légiti- 
mité de ces plaintes. Voiei les lettres patentes de Jean IV qui 
leur imposent cette mission. Les détails qu'on y trouve sur la 
manière dont ils doivent la remplir sent pleins d'intérêt. 

« Je#n, duc de Bretagne : à nos ânes Pierre Cartonnais, 
lieutenant de nostre sénéchal, à Krahais,«fct Allain de Kaer, 
nostre bailly de Léon, salut Les habitants de la ville et pa- 
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mtno da UÊÊÊmifkj 4è IfciUrmÉrufa^Fb^ è* 9 k>mm*i4 u- 
*oft< 4» LanÉsHèa* et dé Pluuuwis, m**4Kâ+*àlèn 
qto, *■**«» la J 



triboer a*ec ••■■>*«* «m tniai§i* T *li*.ÉM*, foui*, a* 
toébargH»! ** yg.ru atwaaéns, tefrita ea si fr » 
sents fouaiges veullent et s'efforcent lai nmilinin* n ; à y 
Wbwtie^ylt&JiN^ wnÉre.^e lMt<prïte *> saalfcftastoit, 
a<Mprtfta<éiM»t estas .feoatf»Nli<M, et» tattrgtehd |i ii fui i n 
efcddiiàiri#av*uftdta 
«oavèntUte-maÉde : 

. *« &màpaÊFr*>* wmm^gvmm eatsada, qwwftHNfc •! 
tennements, où souloient demourer et hafcHor leewt «arts, 
touysv de iMtabeigîei, ièifl aewi « auftsès pasoi^eè de- 
rotiinèit»; * f^tfwafrJwtf fl^rt, %tte f e* d es h s » 
F* Avoit; ssdiéès ; paraiçdBS plos gvand ttOHÉtg* dé 
j»q»* Ban- atea rsppartsi» à to Chacfcfcie des Canines, » 
j.* Vapltsu ataaaér es état ce.ftdiïéftté, yass m— tàùm et 
caamaadoaa, «i •WBBièint ai naatwr afct* ipad» vu- pef* 
SÉMMt asnsaaiatnasjaftiz aa»fes«s«stv d%NM «ta twstel, 
al afccÉaaattcastaift, quai «orner* âe tant aatvabtos oi a u taci 
ayaè-yaeul nsdJtsnpafrsiinps; laawus etsunfcaia*dr koM i & 
Êê detfioariu, .fegyatat dsirtut gist ; et enqoeiNêa et seul* 

(JH0H8 aSIgSSVMU 1SUUUI * 1U$9 Of • 'USBRaaaiJgleC SON* <M|6fS 00* 

iiWfff;dir<aHiifliÉ> t pa»^ôHiit aérait*, apportée au eu- 
veyée, febieaeit.ciaae ««ht vos seesnx, à la Chuufciu de me 
diti tioiupftae, afe^uapr langent d'imité, sait véueefteaami- 
minée avec les roolles et autres enseignements de nos preee~ 
donte foaaiget; ai que-par eux en sait ordonné, ainsi que de 
lunson app artéeudra. Pô — è en noetre vWa de Vannes, sorts 
native petit eoeel, en l'absence du ferand, lé ^ngt-deux dé- 
censfere mil trais cen*aaua&te-quatre ; signé par teduc en son 
oonaeiL Le Borgne : et seetté de cire rouge. » 
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L'MMfe dtfvttte (Itt*), de* ******* mlgiln ma 
ei p éë àées à Mortee de Kaeriweaec,; b^ilH é» C tnrt m iaiHe et * 
Piètre Carixmeis.Us deweientvisiÉi* la partisse de Heefceaevelt 
etamiaerai « par le fait dit gjwifc i et dee *ottaliftaa ooim 
autrement, » le «adiré des iamMto» a»ait dlndeai*, e'i y mil 
«desmorifcetdeefevys, • paîeaÉfrepamnirèieChambfeès 
téenltat de leur enquête. 

Qoelquefeis, les paroisses «fui «e «rayeèe* fcep lésées, 
s' a d wleai ^ directement à la Clmra^ 
1439, la tantième année de régnées Jea* V, ceëeedeLo* 
maria, de Pentreff et de Gouvenoch. Elle eut égard à Isa» 
té depit ie n s et chargea deax eonwissaircs de pseeéder à la 
réforme de leur* feu, 

« les gens dee cooptée, à ReHand de Cedteer o i on , et 
tottaftdLepiaArt;saliit*Leeaii€to b ecm a ri a, 

de Pei*reffetdeGo«imoefc, sontpré^^ devers 

nous, eneafat gri èvement compfaégfcsirtsde ce qee en lee veat 
eonàratadre à payer et foarnir lee Ifcusigee à le feie, qairsont 
imposes an regard de nombre dee fèn nneèene, 4m lear est, 
coma* it disent, ckoœe moaK grevtase, eèetaat la giaudo 
dhmaattonda peuple d'fceDes pareiseee, par lee mortatttea et 
autrement, et noue est sap&ë sur ee leur pourvoir convenable- 
ment, en manière qu'ils ne soient pa* de pire cotodétton qne les 
aotree paraisses voisine* desdites parties, lesquelles, si comme 
ils dieat, ont esté, par l'ordonnance de «ortdH seignear, itdfcii 
mées* etaaqmates faites tendant les feat dUeettes; et selon 
celle» enqueetes et reStematisn leur la esté provision frite, selon 
que le cas l'avait eu eoy : » 

« Pourquoi , les chômes que dessus considérées , vons 
mandons et commandons de par mondtt seignear, qae y« 
vaequez et entendez au fait de la refforraation des «eux dieelles 
paroisses, selon et au désir de la commission générale de mou- 
dit seigneur, autrefois vous envoyée, et des mémoires et 
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gneuries d'ieeUe* parpiaaoa» et I» decteraitettdee dettotm»et 
cbaeua ftéyflft natter eet» atf* 40e, techoaa daatairéi» ctacwa fié 
parte a* charge» et toa di l ea on t p pfc o a faite»» te* noua #«*♦»»*< 
e» te Ctoilw» deedite Cwftoi ; bja* eaote gea ee ea voe eeaaux 
PB aaigiii, en manière que y dpyeae *djau*ter toy ; 

» De «# faire' avec toute* te* chouees porlinnntea» voua de* 
non* plate peavoir, eulhotité, 4e par maudit aeigaaur, il 
mandomait rapootel,eià mimdaat,* par ces préaentaa mandons 
à toM et cèaceas tee baux et *uhiete de moedit 
an ee faisan* voua estre ebeiaaane, et ditigeaMaoot 
dan*. Donné et (ait a» la Cfaanlwa, ai séné te eeel éMdHa 
compte* , à Vaneea, ta 3» jour d'avril, l'an ma qpmtee eeae 
vingt neuf. » 

Ei> I444K ee faite tonr des patoiaaee de Pteeanne etdePte*- 
moguen Utee sollicitaient eupeè* de te Gsnr daa Comptée, mm 
une diminution, mm une répartition égaie entre tous tenta 
ha b itante * et ee oompteignoteDi que tea nneua* itemnnpan* 
eadite* paroiseee, estaient rafiîiaan* eldeteyanede payer fanai* 
gea et subside*, combien que par te genereteieflMmatien et an* 
quest6,Mtreisi* faiclfe e&di te* paroiaaes du nombre de* feux ai 
esiiûgm te» y estons, il* fussent rapportes eentributakes, » ç 

Assigné* devant la Chambre, ils motivèrent diversement 
teursrefae, « Le* aucuns dirent qu'ils eetotent nebtee, et tea, 
autre* meteere, et tea autre* n'avoir fait paaaaaakm de payer * 
ne contribuer, et aprée plusieurs raisons d'une et d'autre pari 
alléguées, et pour sçavoir te vérité de tant te ce*, avait eatè 
dit et appointé, que sans prqjudies porter aux eentraitene, d» 
payer, et sane déroger à leur* exemptions, » te Chambre en» 
verrait sur te* lieux deux de se* membre*; que ce* délégué*» 
de concert avec le sénéchal et procureur de Léon, *e livre* 
raient à une révision consciencieuse de* feux de Ptoesane et 
de Ploemoguer, et que, d'après les renseignements qui lut 
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!^te^iÉ*itok» , *i^ fe^wiwai .^ukM»* aaripMiw 

lÈic^ààxiàt' tàttàà mrf&JthJMMili'MbhAtlfoatfjttift' > If i -^ <'<'>':'' ' '•' 

'^M#mV; e** *tfNk*m* cette déaM*n;<4l#vt) bteJriMÉt** ja- 
rMtottofr 4a&'0fltaioi§ 4(êta CéfliplaSi 9 éètHàw (lattw& [MI0é1ob 
«•«frfriiré****^, qtmi *l«ar 'a tataMife' #*te-0 tog n d i wid o» A» 
touteslescataèaqut lafc abê B t ^^<^nNiiiewt ^teHéyHiwrtfiri, 
ti^<ta'«ttutfg*,'*iipMr^ * Ptar taiafi s'a- 

étetfMnUf^rséftéMMi, m&mi 4VpÊ*Hmxi?ê& M*i>;i! qfoate ? 
*<*w#-4eflfcrtéw^ «haatm 4e •*d*s4*tt*a 

eta^UH*ei©«*g*o^^ lfc'cafamèltataaei 0*tanlft>i*tMix^ 

dtogfcnad**** dits Oomp*66, « 4M &ft drott^H e app a rt ient.» 
^1*«» dévauameftt al» i tti é iP iÉ » dU'frrfcicé lés Tenait 'digiiaa 
iat&tttlMNita'ftoiitttu*; * taafcrt oMaii <pMmti autre «ani- 
ment, celui des devoirs d'humanité qu'imposent lé mUgiên 
rttt?n4tift9e/»Ita*<«^iéf)4 W ator n*vné, loteftfai rHêtr des 
mmvàmtort, fotmmtafct* *o*a tetmyfca* ta «sMeau fe* 
fcpr*u*da fr'tnisère et da la déspUtton qmrè gm m m t éafta toa 
MnyagMë.^MOoniiaiHaiéfitaUm^^ neiefcavaiaÉl paiiU 
ttM^é&y-et qtfan iw^ucoap ^etidr^étt, le namfete des haW- 
ta*»U dea pa*ote*é*£ta4ettt aoftrtdétaMafltent réduit, « tant 
forte «située goerra** parmdtteKtei, eoiftfite a alioi aa n t. » 
* I/ann6e*t*t«Ate (1444), « à ta supplication de* pe rei tat c fts 
4e 4a pttolfeede^aériljr, oontribuanar à foaaège, qui se eom- 
pt*g*oi«wtjdteana.ei*tre par nortaiité et autre meatgraftdeHient 
drmhuiea du namèw "des feux, ù çioy tUtrvoieat ataatiattuiié 
d^^outtibuêr' à Miaiga es tampa pasaés , * les gêna des 
Ôwnptes, « par rach*a<etde**érA*tonde révérend père an Dieu 
monsieur l'aresque 4e Saint Brieux, le-g*and maisfre dTièstel 
de mondit seigheur, » mandèrent aux sènéohan de Lam- 
batte et de Goetton de sîenquerir « et aseerteoer bien au 
vwy dea demotirans en ladite paroisse, contribttans à fofcaige, 
dkte la diminution que les paroissiens dudit lieu dient estre par 
mortali té, -et autrement, etl'enqueste sur ce faite» de l'envoyer 
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De»kéttèojpo>oa*ci *e ttenre Ily qn* Mut aitortM» pto* 
Ma, QQnatatMt#lten<4rtHK det»tôfort*e3f partèrttfi^-yettè 
sous le règne de Jean V, une révision de i M w l m fiwnwéejfr 

Le«raea^*dq)*fihaita*, e*raltiM*»tawior«k'ea^ reé^ 
v***t de» duaa m» eertnâ* taiiufl émMtm aa* palabrai 
dea w*m*«ft aacamâM.. Çtot-oe qU 1 o* ap»eUkt>le Ami» éé 
rffaTatfa *4r mmkmt rf7it«er.6e.<lreitie|>ayaiten aatifev 
Où trouve m. livre de obanœlkrit f oosumnaé-ia 14 ootoèifc 
1405, et fini le 7 avril i4U7, u» maijde»ôttfc Ai eue J«api^V 9 
qui porte : « .©B«toa .à bittes Soushoii), gaedMoMer* Mlle* à 
Vabbé de S^it^Ubé^aisti^^ar^^ii^/lamet Locfeaq* 
Guillaume Mouvoiaia, Jeaa Chawrin ai Jwm Grtewi ati&teM* 
et clereô <le» Goûtée, t. oàaoun d'antaoiat «dota» 4e b$m 
fin drap et un cent de boanet fouines,; pour avoir «haeun» 
une j^ote d# livrée » (ijuia 4406). ... 

A ces témoignages de la4*uaiitae&èe dueate veoai*»t<ae 
joindre les banneura et la «enadéfatien, Au* Eiate^éc .1444, 
tes officier» daa Comptas avaient une plaee ée distmcUoa . Ite 
ne frurentpa* entourés de moia& d'égards à cernée H51» ils 
eurent rang entre le trtae du souverain et le pac^aet- du 
greffier,: , 

Le régne de Pierre II mus ramène aux louages, aux 
demande» d'allégement L'aimée qui auivit son élévation sur i* 
trône de François I er , il. reçut une inpplique de* pasoiâmna 
sgonans et habitants de.Rroan, au diocèse de: âainJ*Malo<... 
eontenant : * qu'il* ne peuvent fournir ne poyer aux foaai&ea 
et souldea ordonnes, ebstant «pie dep» leaditea refermatfoitt 
et eoquestes, tarife paroisakos aont grandement dUrtintfea, 
tant à cause de la guerre qui a esté es temps passez, que à 
eause de la mortalité qui a régné et a eu oeurs en ladite 
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paroisse, par quey, partie deadits paroissiens ont fay ladite 
paroisse..., et s'ils estaient contraints payer audit nombre de 
fans dent sont en charge, leur conviendra en teutéélaisser les 
maisons frosles et inhabitées, et aier ailleurs, iliekv 
est eer ce peeweu. * 

Le duc « ne voulans la charge de ses dits subjects, mais leur 
subvenir, aMjrdmtoa àun conseiller des oomptes et au sénéchal 
au procureur de Dinaa de s'informer * assertener bien à plein 
de demie a entendre desdits suposts* et de le diminution qui a 
esté et est en ladite paroisse de Breoa, tant par «tort, 
abesnce de gêna, «Misons et lien inhabités, nobles, exempts 
et déportes 4e fouaiget, que autrement ; 

« L'enquestesur ce faite , renvoyer feablement close et si- 
gnée en manière que foy y pujese et doyeeetre*$oustée, par 
devers les twaht oenseiHeis les gens des comptes, auxquels il 
aat eqfoint ieeHe ouvrir, veoir et visiter, et selon iceHe flaire 
et donner es dite suppliants , la provision pertinente par rabat 
de feux, à temps et autrement, ainsi que de raison et équité 
voiront appartenir, » (14 mars t«tt). 

L'un des documents les plus précieux sur le touage, qui nous 
soit parvenu de le période ducale , ce sont incontestablement 
les lettres patentes de François II (4 fév. 146i)amâénécha! 
de Moriaix et à un auditeur des Comptes, chargés par le prince 
de se rendre dans les paroisses de Ploignan et de Garlan. 

Ce document nous révèle le sens précis qu'on attachait au 
mot feu sous Jean V , et les moyens mis en oeuvre par certains 
contribuables pour se soustraire à l'impôt. 

« François, par la grâce de Dieu, duc de Bretagne, comte 
de Montfort, de Richemont et d'Estampes : à nos bien âmes 
et feaulx conseillers, maistre Alain de Klouem, nostre sénéchal 
de Moriaix, et Maurice de Kloguen , auditeur de nos comptes ; 
salut. 

» Comme autrefois, et dès le temps de feu monseigneur et 
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oncle le due Jehan, à qui Dieu pftrdeintv enst esté faite m 
refformation gérerai© par tons les eveneben de œstre pays et 
duché, et ptr Mitée les paroisses dleeux ere s c h c i i et par 
espeeM des paroisses de Hoignan et de Gnrhm, evnsehé de 
Treguier, du nombre des lénx poyaMes amUUtes parusses, par 
laquelle refformation fttst adtisé et ordonné, que trotx mesna* 
gftsi» de gens roturiers, contribueraient pourun ton, le fort 
aidant au fbftte, sans y comprendre les effieîef* et métayers 
des gens nobles , qhl paravant estoient exempts v é es dHs 
feuaiges ; » t 

* « St sel#n iceBe refformation, ayet* depuis lostf te» p ar oisses 
esté traietées an payement et contribution desdits fbuaiges et 
soit ainsi que les habitons esdites partisses de Ptofgnan et de 
Gariàn, respectivement contributif* à toeux touatges , nous 
ayent kit plusieurs doléances et remontrances, disons esfcre 
trop chargez desdits ffeux poyaMes, pour ee que eetles paroisses 
se soiw grafruOniem vrowses offlimuees, e» nepopuiœs nés 
contributifs en IceHes , tant au moyen des mortalités , $d y 
ont en cours , que parce <pie plusieurs desdits contribua* ont 
grepy et delaisséleur Heta et demeuranees, et sont elles rési- 
der en antres paroisses tircenvoisines pins popiAées, et à 
moindre charge de ladite contibirtkm ;» 

« Dtsans outre tesdits habitons, que phistours dlcenx retu- 
riers ont esté et sont par moyens exquis , indûment Supportez 
de ladite contribution, tant "par «dHlcatkm de nouvelles mé- 
tairies* qne par serviteurs et nttrricièrs dès gens nobles du 
pnys, que autrement en dîterses manières. * 

» Et par ce sont lesdites paroisses grandement diminuées et . 
foulées d'ieelle contribution; par quoy soit Mte et expédient 
faire de reeUef refermer lesAtes paroisses de Plôignan et de 
Garlan, pour remettre chacune (ficelles, à sa droite et raison- 
nable charge de ladite contribution. 

* Sçavoir faisons que nous voulant pourreoir comme raison 
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eat* einseduÉra tfaacun.daadi^ **tfiUn»Ws à porte* ta aharga 
< ii dy a f iiia ige *j^Tata M^l a» on i a p*tlH doit partar, te 
fort aydaaÉWftfiNbtewvac* ainaionaeâ toimdm eup r aaaa» 
menti par aeapttaenlaa; vatta^ggttpflrtaa .p adètaa paaoteaa* de 
Moig aa tt ^fcée flatt a » , atao abacMM d'ieeliaa* fanas daa«*> 
cia*oaa *60onaaUaaa ei eagimtei pat aynlavaitf fiûèaa m 
iaetteai ptroiai*aii*fc antoaa njfliçnemertt^ aarvarta à ladite 
«*lftèr*4WJmi ai* Gtaa*aa de «m Campée», «I appaiaadaa 
§Mt^ûbbM^^égMi»deehaMiH)4^dMi par qÉiipm et aptoaa 
que verrez à appeler, vous informée bien à plain du aaaèae 
dafrfl ^ifr iafede al^aat»* d'iaaltea payptaaaa» atdeiearfe- 
a»ltftMkpniwaMoi ; *wai d*awtaad<i»a%aiipta#> è qnottaa 
canaas* qw aai a # teu**»<w»a e**wrao»a*t<<Ja Imm fawllaat 
^*£tl#t^»*d^par eaofiptaopapiw diiamaatarthoatfr»o 
à i j p#c p rtH # )(e B*w*ird, aHpeux#ortar au envoyer /eaMenaafc 
ffaM>l*£)mQ)m 4a*HM^ito CaiRpteev pouriUac t ae)oftiûall0 
jtttfotmtoA* oitr^c ^/ w ^^ fla di tea.p w 8aea> iw éwyt » i ataaisaa 
|i frftite^^tip g ea te .^ttan deidife feu* pqyrtfeft* ,at<«n 
parwRii^M^ Mta ai donnai» pactisai** d'ioellaa-peroiaaaa, 
tytfitwiàp^ a* *tfea»t> tetaife» ;daeept 

livras leyftArtf p**^, ttaite pïavisio» <pe d* <tieen appa* 
tiendra, en înandans^et ttaoîw* & voua, g**a4eittft dite 
SWWtolfc y vWWWvf t % aBte«4w .à : la rai*w è pow <*ter . et 

^cjÀr^iu^^i .témew i^U^ w* firent eotaedre* çuatorw, «* 
plus tard (1475), jw^m mvbWtmi 4& •mmm 4a 
frwowwi ...... ,. ..... .... 

•.• mAMjlw* n*H*e aoja\^^a«igiHWi ^.»aAn «tôle cawrilt 
$UW4 *W4 ijré^liujpu^ktii^U ko» pewie* wltfNHa, ta» **<***»* -ai 
1^1^14 , du Jm9 ^tei^iïv^mzfavw^ wnlàtm- 
tifs à fouaige, exposans quMtt.WW0fede:|*;p**te#t «artalfti 
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deux parts; * *• : » v *"i* < *i - ** him» *-.»•»/ .•• »»i# >ii«<' 

» »Ift''MH6/4pe <pato 4fri'«j«ftée lafearga, A lM»NpÉ*jB8t 

M ladite pfliuiWL^^w^èr* t»piM^Hm>4wx^tMéM^p»y»> 

btes, otfr© ëi**u*»faM ^fsp*t«!rafcttyi>par pti ii ia^ 

toel «Tùmws ée«0im*eu te vite* fcfcpihwpjti iftwigni 
es jj wr a i m i do ton* tà mm*m r &lmi$&^>qêtlkm'%m*i99m 
& a#*o « *» >de,*'d»» pXiiiii da«»a«t*ti «mm»*; Imi 
dk> Sain* teo taq le** iwwr i w i /asfae lta i i a | teg tor)nTp <« 

faveiMSSs ^-iMH^jit — gapUria t—aimfctaiii. .•», n^r» 

« A l'occasion de*quaf4§l tedite »«Bptey thiflKwg^<— iHip 

wiMhété^>etf^iî*qwi<Màify ai m iiaUat ton af naipiatiMis, 

asfttitefMil m èmumîfim; ffcqgoy icrf iwwii a»«*>]iM4la 

amcfriaf aiaaqwi aitiiWnepieaié^aato dètopamian, -w^wi,, . 

sent en la dite paroisse du Treff,*. qwi 

derwttairfeeate 4wÉ^w fN>u|.tottwip«A #** v* <m*\m t 

la ra»**u**« ^ /ww > I m ^ m mÊbié*ii¥*teivà* m-mp ç 

AMMishiè. dji iTimanini éû ifairoiinimBÉfloni ail faiifEÉaidiÉf 
9*mmm pmjh^iomm \% &**#+*<*■ ■<^^ u^n^im^ h 

i.*Jk4$m 4Nr*4ft4fc4* ( û*tt*0*qitt>4**a freilMI»** 
envoyé lesctik» i«fMflrta§w qirfi^a»» 4^^ îlwtotitëiiftMt 
«tfr r#feëamwy anÉd>to gippliaEfrtattf ht»reiMfr*to<iit *>ar 
«fe**tét#t ^«oa»^ teète, î pM*fs«fi #i*v^af <4*iapo»j loir 

*nM**r**#te p a » wi io ei Ui > raiM ft niJ ^ i h aw fc i f «uriH w* *» 
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vouafireneeuvre méritoire^ et teeeuppliens prieront Déni pour 
vous, qu'il vous dotai très-bonne vie et longue. * 

Que dt eeuflraBeee, que d'angoisses dans ortie prière! Quel 
cri saisissant de unsère et de détresse! Le eooseil du due en 
fet teuebé Jusqu'aux larmes ; mais s'étaat frit une loi de ne 

wm et Mandé, en tant que natter est, au gens d'iœUe* te tout 
deedifcn-cbeses veoir et visiter , et assurément examiner ; et 
eetoit, dianu etpoqtveoir aux dite supplians, de teëo provi- 
sion sur leur re q uestc , en ayant eogurd an contenu 4e la dite 
enqueste, on lit ils verront ff équité appartenir ; en attendant 
qu'Usée puissent repeuple! et uecreistre. » 

HÉi que pouvait tertée de la Chambre? Que pouvaient asa 
efforts pear éta fcMr u ne égalité o o wp té te dans la répartit*» 
des fanages? Les retirions* partielles, les referme* générales 
n'abouti ssaient ■ à rien. D'année» en année les passasses subis- 
saient dfttranges changements ; « elle* estaient dhnWaéi h et 
dé p opu l é ss par mortalité-. » 

^rt ne sait que pendant plus de la moitié du quluafeme stéfele 
la peste ne eessa dedédmer les ha b ita nts de la Bretagne; 
qu'elle sévissait tantét dans un évêcbé, tantét dans un autre, 
aujourd'hui sur les bords de la Lefre, demain sur les rives de 
le- Vilaine; qu'elle ne laissait sur son passage qu'une désolante 
solitude, que les maisons étaient vides, les villages déserts, 
et que partout régnaient le silence de la mort en les g é mis s e- 
méats de la douleur. Nul moyen d'échapper aux atteintes du 
fléau dévastateur . Là prière seule offrait ne refuge. 

* Bn t464, dit une chronique, le Jour de S aint ' Ma rtin qui 
est le quart jour du mois de juillet, s'assembla le etergé4e 
Nantes qui Oet une procession moult solennel et âsvete, car 
eleres et lai* estaient tous midi pieds et eenMs* et portaient les 
reliques des sainte par toutes les églises de la eité, après laquelle 
procession le mal disparut sur terre et au pays. C'est-à-dire 
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qu'il ralentissait son action en un lieu pour aller faire ailleurs 
de nombreuses victimes. 

11 ne s'éloigna réellement de i'Armorique qu'à l'avènement 
de François IL Quelle joie pour le peuple de cette contrée de 
se voir délivré d'un hôte si dangereux! Ce qui rendait cette 
joie plus légitime encore, c'est qu'il n'y restait plus aucun 
Anglais. Tout semblait donc annoncer une ère nouvelle de 
prospérité nationale. 

Au milieu de l'ivresse générale, une mesure de rigueur vint 
tout-à-coup plonger dans la douleur la Chambre des Comptes, 
L'un de ses présidents, Jean du Cellier fut arrêté, disgracié, 
écroué dans une prison. Quel était son crime? S'était-il rendu 
coupable de félonie, de trahison? On le soupçonnait de favori* 
ser secrètement les prétentions de la princesse d'Orange, sœur 
du duc, qui aspirait, disait-on, à la couronne ducale. Comme il 
n'existait aucune charge contre lui, on ne tarda pas à recon- 
naître son innocence. Le duc, pour réparer son injustice à 
l'égard de cet homme de bien, l' éleva à la dignité de premier 
président de la Chambre. Nous allons voir qu'il n'eut pas à s'en 
repentir 

Guillaume de Malestroit, évêque de Nantes, avait excom- 
munié Arthur et sa cour. L'anathème aurait dû être levé à la 
mort de ce prince; il ne le fut pas. Le prélat, voyant enfin 
les suites fâcheuses de ce démêlé regrettable, « se retira, dit 
un ancien mémoire (Arehiv. du ÇhâL de Nantes), vers le 
nouveau duc, le suppliant venir à accord; ils en vinrent à cette 
amiable composition : « choisiront lesdits seigneurs, duc et 
evesque, chacun de sa part certains arbitres pour connoistre 
de tous les différends. » 

Jean du Cellier fut un de ces arbitres. Grâce à son habileté 
et à son éloquence, Guillaume de Malestroit consentit à lever 
la censure, et à reconnoître le duc pour son seigneur tem- 
porel. . ,»..-.,,, .'. .,;-..;...■.,.■....-* 

2 
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La Chambre tout entière eut bientôt à se louer aussi des 
bienfaits du duc François H. C'était au mois d'avril 1468 : 
Chartes vm avait envahi la Bretagne; Vanneà et Ploèrmel 
étaient tombés en son pouvoir. Il Mail repousser l'ennemi; 
c'est peur cela qu'on appelait aux armes le ban et l'arrière- 
ban Les officiers des Comptes furent seuls dispensés « de 
comparoir » par les lettres patentes du f * r avril. 

« François, par la grâce de Dieu, duc de Bretaigne, comte 
de Mentfort, de Ittehemont, d'Estampes et de Yertuz : à tous 
ceux qui ces présentes lettres verront ; salut. 

» Comme puis peu de jours, nous ayons fait sçavoir par ban 
et montres générales , que tous nobles et styets aux armes de 
imrtre pays et duché soient prêts et appareillés de veager, la 
part que nous entendons Taire conduire nostre armée, lorsque 
leur ferons eçétveir, soue peine de confiscation de corps et de 
biens, sans qu'aucun s'en puisse exempter, à quelque cause ou 
occasion que ce soit : 

■ » Et nous ayent remontré nos bien amez et faulx conseil- 
lers les gens de nos Comptes, que de tous temps, pour l'occu- 
pation presque continuelle qu'ils ont à notre service, quelque 
mandés qu'ayent esté parcydevant les nobles et sujets aux 
armes de nostredt pays et duché, nous les avons excusés 
4e eompatolr estâtes montres et armées. 

» Mesme que à là prochaine ouverture de la Chambre de 
nosdKs Comptes, qrf commence le lundy d'après cœna domini 
prochain venant , ils ont fait tourner plusieurs nos receveurs 
et officiers de flnanees, à compter des réceptes et mises qu'Us 
ont eies de nos flnanees, et sont deflbetés nostits conseillers 
de nous servir à ladite Chambre ou à la guerre, la part qu'il 
mus plaira , nous suppHansAur ce , leur déclarer nostre inten- 
tion; 

» SaV&ir frisons, que nous, ce que dessus considéré; et que 
les services que noadits conseillers nous feront en nostredite 
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Chambre, nous est autant ou pim nécessaire que celuy qu'ils 
pourraient faire en nostredite armée. 

« Voallans les entretenir eh leurs privilèges et anciennes 
libertés, nous avons aiqiftird'huy, par avis et délibération de 
Bostre coftseil, consent?, octroyé et ofdomé que aoffUts con- 
seillers soient excusés de comparoistre et veaiger esdites 
montres et armées, et pour le temps à venir les en avons 
excusé et excusons par ces présentes. Donné à nostre ville de 
Nantes, ce 16* jour d'avril 1488, après Pasques. » 



•mi- 
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Là GUUME MB O0WRS* KflDAHT U PU*» DK TMIUMMI. 
(Amui mi Binwa, CiAiw VU m Loof XIL) 



Pressentiment des officiers de la Chambre à la mort de François II et lors du mariage 
dé la duchesse. — Leurs droits et leurs privilèges garantis à plusieurs reprises. — 
Leur nombre et leurs noms sou3 Charles VIII. — La Chambre reçoit ordre de se 
fixer à Hantes. — On lui assigne pour résidence l'hôtel de la Soie. — Aperçu 
historique sur ce manoir, habité par Gilles de Retz. — Causes qui empêchent 
la translation de la Chambre et de ses archives. — Mort de Charles VHI. — Anne 
redevient duchesse. — Ses actes de souveraineté par rapport à la Chambre. — Elle 
confirme ses officiers dans leurs offices et leurs privilèges; composition de la Chambre 
à cette époque. — Garantie qu'elle trouve dans le contrat du second mariage de la 
duchesse. — Translation définitive de la Chambre. Elle se fixe au couvent des Corde- 
liers. — Pourquoi — Son pouvoir sur les comptables. — Règle suivie pour l'avan- 
cement de ses officiers. — Elle enlève au prince d'Orange les ports et havres d'entre 
Couësnon et Arguenon. — Empiétements de la Chambre de Paris sur celle de Bre- 
tagne réprimés par Louis XII. — Terrains achetés dans la rue des Caves pour cons- 
truire un palais à la Chambre. — Travaux plusieurs fois suspendus. — Pourquoi. — 
Mort de la duchesse. — Douleur des officiers des Comptes en voyant arriver son cœur 
•à Nantes. — Louis XH les maintient dans leurs offices et leurs prérogatives. — Leur 
serment de fidélité au roi. 

Le* officiers de la Chambre des Comptes ne purent se défendre 
d'un secret et douloureux pressentiment, lorsqu'à la mort de 
François H, ils virent tomber la couronne ducale sur la tête 
d'une jeune 011e 4e onze ans; et bien que cette jeune fille dut 
un jour s'appeler Anne de Bretagne, rien ne fut capable de 
dissiper leur inquiétude, ni l'instruction solide qu'elle avait 
reçue, ni la maturité de son jugement, ni l'élévation de son 
esprit, ni l'énergie de son caractère, ni l'amour de son pays 
qu'elle portait jusqu'à l'enthousiasme, ni aucune des autres 
qualités brillantes dont la nature s'était plu à la combler. Quel- 
que chose d'irrésistible les entraînait à croire que la Bretagne 
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pas hrin qé aen tedÉpeadeasa ne aasait plu* qu'un Ujetewt- 
veait éapesté. 

Ceesoaibtespiéoeoypatieaa m flaeatja'angmeatsr, tordue 
te m**Wmo&*M deaaa sa ami* à l'an de ces h**ê 
fnpiÉrnaqai, depuis Loeia le Gros,, avaient fait entrer tant dp 
province» Itoialesdaas l'unité fcaataise, mm par acquêt, ni p*r 
voie da ttêcmiifi, «ait pat la tweee de lents arme*. 

Fw eo»We4* atalfcKt, dans le centrât de mariage signé 
en Semaine, rien se fat stipulé en laveur des franchises et 
4*ttaaéÉés testantes* c'était an oubli eeupebte, pour ne rien 
Ave de plia, La loepensebdtté doit en retomber, non sur te 
jeua* princesse, qui ater* venait d'atteindre ea fujusièiip 
année, aaiasur Me ooaaoillors. 

âm laetoy bàto as pa ns de te dite, lapreviftoe ne>subài*aoup 
ihiafliinril;sUo eeaiia**4'étre ce fg'eUe «wît été senti* 
data. Main qui gtraatrifltit atut Bretont <pi*il on i omit deméw£ 
à l'avenir? Qui leur garantissait qae U^iim en respecterait 
taBaaeafefctoa» itmmmo, leurs leie, leurs kistiUitious? Ils 
croyaient Mm que personne n'oserait y toucher du vivant de 
la daeèam;. maie ile asvateat aussi «ne la jeunesse et 1* beauté 
ne protègent p sf oo n peeontrc le* coups de laiaeH; quêteur 
priaeeaae Mon aÉaaée pouvait leur être ravis d'un insiagtîàî 
l'autre, et que, ai ce malheur arrivait, la même tombe s'ouvri- 
ra*, et peur l'héritière de- François H» et pour la nationalité 



Cee graves penaéea déterminèrent la Chambre et tes États A 
seUteitor, par aie démarche collective, un acte autheatique, 
explicite, eelennel, assurant au pays de la reine tes franchises 
et libertés qui en faisaient une province en dehors de tontes tes 
autres. 

La réponse ne se fit pas attenàrë. Une année après ion 
mariage, « ledèet rieur tay, voulant asàerteaer la Bsettigoe de 
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tes veuMift et intentons, aat lefcistdn gwwwmmt dadtot 
pays, tant paar te mgard desjartsdleiisas qne ion 
d'icefay, fit expédier plusieurs edicts et lettres de < 

Foor ce qnl concerne Ié Chambre des Ce i ap t es , M n> Mi 
aucune innovation; tous les effieésrs de estes Cenr souverains 
mi ettt ceuArmés dans lcars chargea respeetims, i 
vroits, même autorise que mus ice règnes j 

« Charles, par la griee de Dieu, styéePiUMe, à tans eau 
qui ees présentes lettres verront; siM. Comme par PaMs et 
dé Bberatie n de plusieurs princes de «tftoe sang, aene ayons 
entonné ta Chambre de nos Couples, de nés pals et d as h é es 
nretnigne, estre eoutmuee a eneroee uaveenavass, sur quii 
s este de coustvme; et penr leens tenir, uysun denuene 
nommer et déclarer eeox qui par c y d eva n t y ont serti, sa 
considér atio n de* bons et continuels services qu'ils sot Mis à 
Heu nostre cousin, le dac , et à nes*e t r ès ch o se et 1 
eeiapaigne la fteyne , espérant quTb sa port e r o n t , at 
ront *dc Men en mieux le temps a venir, 

» pour ees causes et autres, à ee wa 
créé , institué , nommé et déclaré , créons, i 
mens et déclarons; et en tant que meeiiar eet, coaiiaaous et 
conformons de grâce spéciale, par eas p r é sent ée , les prési- 
dents , auditeurs , d ercseosiétata ss at suppôts ds ladite 
Chambre. 

» Voulons ieeie noetredite Chambre des Compt es , dorea- 
navant estre exercée , tant qu'il nous plaira, nonoLul— t quel- 
conques institutions par nous frites on à faire ; et ne venions 
que dorénavant , es<Bts offices de noetredHe Chambre des 
Comptes auttre&y soient reçus; mandons et commandons à 
tons gens nos justiciers , officiers sabgiets , que à nosdRs 
gens et suppôts de nostredite Chambre des Comptes, 
obéissent et entendent diligemment à chacun d'eulx respecti- 
vement, es choses touchant et regardant leursdits offices ; et 
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vouions qu* sut *tth*x de cet présente*, Mt soi» ftftel 
royal , fey soit a^s mtô e eonwne an présent original. Donnée 
Laferté-à-Lays, le 3 # jour d'aoust, l'an de grâce 14991.» (f M Jfc 
d»Mméém.) 

« Voëèune intention ièsudeetarée, » *t un auditeur des 
Comptée, auteur d'un Traité sur ia Régale, « de vouloir en 
rien qui M*, diminuer la e ogno t ssunc e de nostre Juriadtetten. 
Voilà enftn un gouvernement de nouveau prince bien ordonné, 
dans la justice ei L'équité. » 

« Maispenfceotae, » continue oet écrivain, « 91e ledit sieur 
roy dissimula en ce premier commencement 4e régne sur 
l'Estat de Bretuègne, et n'y voulut sitost apporter de change- 
ment, crainte d'esaouvair a« soostevement le peuple qui avoit 
encore les anses à la mata, et le sang tout bouilant de colère; 
par la furieuse et c o nt inuelle agitation des guerres précédée tes 
qui n' e st a i e nt pas c n os to du tout finies ; mais que se voyant, 
par le temps, paisible et assuré dans sa possession, toutes 
colères, haines, deaptesira, guerres et tories, passées ; ché- 
cunese tenant refroidy , tranquille dans son devoir d'obéissance, 
il se déclara et fit des innovations au préjudice desdites 
lettrée. Voyons s'a n'en est point quelque chose : » 

« Non; » tfest torçoers le même qui parte , « lediet sieur 
roy lut prince de parole. Il le justifia par autres tiennes lettres 
de Tan 1496, données à SWust de Lyon, le penulâesme de may. 

* Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, de Sècite 
et ffiérusalem : à tous eeujx qui ces présentes verront; salut. 
Nostre procureur en nostre Chambre des Comptes en Bre- 
taigne, nous a fait dire et remontrer que... plusieurs per- 
sonnes qui ont eu cy-devant charge de recepte, maniment.^t 
aultre entremise des deniers du domaine, et aultres émolu- 
ments de nostre pays, et duché de Bretsigne, tant du temps de 
feu nostre cousin le duc François de Bretaigne, dernier de- 
ceddé, et aultres ses prédécesseurs, que après, de nostre très- 
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pfcp&.et feto-améa oe mp a i gn a la Mate , «t de »o*s , i*. 
titMttlrt, «A enrtppeat» et uÉarpeot gnude* somtoesd* 

» Et semblablement grant quantité de baguée at jajiatat, 
«aisselle dV et d'argent, taptJMtàe* aHëkwe, paiements 
d'escorte* et aultm «flpeeee et amâieese de Mus, bagnes» 
jayamk, Vf teateaia» et ornements à non» et à noetondite corn* 
peigne appartenait*, tant par m s e m wn , que n É Kitm i n t 
deubs, dont les detenpteurs, soit dt let* ftdt, M d* ***** de** 
fnals il* *n* came, sont redevable*, et c om p t a bl es en née fcre- 
$te Chambra. 

» fi qui est pkm, qwmd aoeftredit proeuratr * vaiila s* 
diligeatar de foire oentr ain i re tes damnadits, à Jttre reêtitt»*- 
tien, et venir à compte et i ainea* Ht en ont astéetaantreSfefteae 
0t detayaas, vonMaas tas mtteaa* aay ciea^plor de ne ftÉre, par 
le moyen de certaines «ppellatiens et prœès qa'le interjettent 
*t intentent à l'enoontre de* appointements, et ordonnance* 
donnée* en nostredite Ghemtoe des Comptes , pour en em- 
pesehe r l'e&éeatmtt, et décliner tan** pouvoir et ooheteian^ 

» Les ung* aâto d'obvieret venir à eempte, te* autttfcspour 
fouyr les payements de ce qu'Us dobveot par fin et arrest de 
«mpftte ou aaltrementdeube* lesquelles appettatkww et prooès, 
#n*r pins etkmgner le payement de médite* debtes, et dn 
tout assoupir* ils s'efforcent eeitarer antenne fois, en noetre 
Cour du Parlement de Paria, aprèè les aentaice* de nés grands 
jour* et Parlement de Bretaigne, et les mettent en tels debfeats 
4t longueurs de proeês* que la fin ne s'en peult trouver en 
plaidant par eulx la main saisie i et toujours retenant et ooet* 
p#nt nesdits debtee et deniers, et aaltres biens qui pourraient 
.vennïr en tatslle perte et coitfuekHi, en nestre grand préjudice, 
retardement et duainution de nos denier** aussi déB droits et 
auctorité de nouset denoetredfte Cftfuaitte des Comptes; et plus 
pourront astre, se part nous n'estoit sur oe donné pretisfon. 
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* fHttft tftoff Ttfâtt ce CéAsMerê", Voulant riostredKé Cnathbre 
des Compte» dê-Rtetalgne estre maintenue et obeye, en s& 
preemîneftee, auetorité et puissance ; et les expéditions tou- 
efeant nosditt droits; estre obeyes, et aceomflfies, sans ce <pie 
nosditedmHs demeurent retardez, ne empefcchez, ne que doyons 
pladoyer là main desgattiie, touchant nos propres deniers. 

» Considérons etf/mltre, qnH est besoin etnecessitê urgent^ * 
qu'elle ait entier congnoissance desdittes choses; et que 
les expéditions d'IceMe sortent leur efifeet , sans estre retardées 
par appellations ou attitrés ftayttes, lesquelles, si elles estoient 
tottérées, te trotfvairoient incontinent en telle quantité et ùon- 
ftwfon, que, à tous propos, nos deniers et debtes demoureroient 
empeschez, dont se pourroit ensuyr rompture et inconvénient 
irréparable en nos affaires. 

* Pour ces eauses, et autres justes et raisonnables considé- 
rations, et po«r obvier à la confusion dessusdite... descla- 
rons, statuons, ordonnons, que les sentences, Appointements, 
conclurions, et swestsdes»Comptes, contraintes v évocations et 
aultres actes et expéditions de nostredite Chambre des Comptefe 
de Bretaigne, touetians et regardants les toits de nos domaines 
et finances, tant ordinaires que extraordinaires, et leurs dep- 
pendances, soient et seront doresnavant exécutées, et accom- 
plies, et intértonéèl. » 

L'auteur cité tôttt*à-11iedre avait raison : * ledit sieûr roy 
Alt prteee dé parole. » Rien, en effet, ne faisait croire à la 
Chambre qu'une révolution venait de s'accomplir dans le gou- 
vernement de là Bretagne. Les lettres du 31 mal 1496,, 
ratifient , sanctionnent ce qu'avalent d^à confirmé celles du 
18 août 1493. Le royal époux de la fille de François II veut 
<f&e la Cour souveraine des finances « -soit maintenue et obeye, 
en sa prééminence , authorité et puissance, que les expédi- 
tions dlcelle sortent leur effect, sans estrè retardées par 
appellations. » 
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Une autae déclaration, signée le mAte joor atau i 
droit que Ut précédente, semble élever etcort pins ba*tk» 
attributions de la Chambre, en subordonnant à son autorité 
les procureurs et autre» officiera dea diverses juridictions de 
la province. Voici ce qui provoqua cea lettre* patentas. 

Le présidait dea Compte* avait lait « dira et remontrer, 
que de tout temps, et d'ancienneté, lea procureurs dea barres 
ducales dudit pays de Bretaigne, chaieun es limitée et estan- 
due de son oBke, doibveut et sont tenus, à cause de leurs- 
dits offices, recouvrer et avoir par desdaration dea notoire et 
aultres subgiets dudit pays et ducbé de Bfetaigne v leurs 
tennties et adveux par escript, des terres et berittaiges qu'ils 
tiennent du roy; 

» Aussi après le deceds d'aulcuns desdits nobles ou «litres 
subgiets, tennants en toy et hommage du souverain, recouvrer 
de leur heritUers et successeurs, leurs mynas (declaratien, 
adveu et dénombrement qu'un nouveau acquéreur et sutyeot 
doit bailler par le menu à son seigneur, des héritages, terres, 
rentes et devoirs qu'il a acquis, Framçùù Bm§wkm ) 9 et tanne- 
ment , en forme valable, et iceulx rendre et rapporter en la- 
dite Chambre des Comptes , pour enseignement des droits 
royaux, et à ce qu'on en puisse avoir congnoissaace des lots et 
ventes , contractements , rachapts , sous rachapta, et aultres 
droits seigneuriaux, profits et émoluments de fief et sei- 
gneurie qui escboient, pour en faire rendre et tenir compte aux 
recepveurs ordinaires... et avecques, sont lesdits procureurs 
tennus de defièndre et garder les droits royaux du domaine, 
etconduire les proceix, querelles et débats qui en dépendent. 

» Mais touttefois, plusieurs desdits procureurs, n'en fusants 
leurs debvoirs au fait et exercice de leurs offices, se sont 
negligeament acquitez, en la poursuite et recouvrement desdits 
adveux , mynus , tennements et enseignements des droits 
royaux, et aussi en la poursuite de nos causes, touchant et 
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ngasdant le fut dudii damaiae, feftqaek, par ce meyen, 
iiwimflit receliez et astoifoés* et pourront venir 4 perditiau 
et cmMu. » 

Lee Caita dénonoét avaient des co ns é q u e n ces trop fâcheuses 
peur ne pae paevogaerimmédiatamonldcniM^ 
« Voulions, » dit le roi, dao» ses lettres patentes, adressées aux 
goon des Comptes* « les ordonnances, expédition* et appointe- 
ments par vous donne*, touchant nos droitset domaines et aultre- 
mientflartke§tet,&eeqaenotditedroUsi)e demeurent retardes 
ouempesohes. Vous mandons, commandons et expressément 
enjoignons, ça commettant, si mestier est, 91e vous Cassiez ou 
fassiez faire, exprès commandement, de par noua, à touts ceulx 
desdits procureurs et aaltres desdits officiers de la qualité 
dessuedite, fse verrez estse à faire, que incontinent et sans 
deiay, Us et chaeuns tf eulx fassent poursuitte et diligence de 
recouvrer leadits myuue, adveux, proceix, et cultres enseigne- 
méats, qu'Us soot tente retirer, et le tout envoyent en nostre~ 
dite Chambre des Comptes, et vous montrent et fassent appa- 
roir de l'état de leurs protjeix. » 

Avant 4e passer outre, nous croyons devoir jeter un dernier 
coup d'œii sur redit donné & Laferté^à-Lays, le 3 août 1493. 
H est précieux à plus d'un titre, mais surtout parce qu'il nous 
apprend de combien d'officiers la Chambre se composait, et 
qu'tt nous révèle le nom de chacun d'eux. Ilsétaient au nombre 
de dix-sept : deux présidents : Guillaume Gueguen et Guillaume 
le Borgne; cinq auditeurs: Jehan Gibon, Guillaume de Baune, 
Jehan Rolland, Morice de lUoeguen, et Jehan de l'Espinay; six 
clercs et secrétaires: Jehan Droillart, François de Callac, Yvon 
Maydo, Yvonnet Davy, Jehan de la Bile, Jehan Dequîfistre ; 
deux greffiers, à la fois clercs et secrétaires : Pierre Mahéef. 
François le Seaulx ; un garde des livres ; Jean Gelin ; un huis- 
sier , Geoffiroi DeUne. Ajoutons un payeur des gages et robes : 
Tanguy de la Gaubertière, nommé par Charles VIII, 
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Ifet'éftft te peftoftuet delà «totale ad-iioh #*#M >de 
1491. Ottte 'ttompafcttfe Siégeait jfom S Atomes; *■»«** 
bientôt s'en éloigner , dire adieu à Auray, à Prieras, à 
Muxfflac, qui lui rappelaient de eh dovx souvenirs de la 
période ducale, pour venir s'étabBr dans la ettéefc Ame de 
Bretagne avait vu le jour. 

^Nantes, S l'époque où note nomme*, n'avait rien ou presque 
rien de retendue, de l'importance , du taxe d 9 areMtèet«re f 
dont elle est flére aujourd'hui à tant de titres. Elle se troovart 
resserrée entre le grand fleuve qui l'arrose, le cours de ilrdre 
et la Motte Saint- André. Où chercher dans cette enceinte si 
étroite un local digne de recevoir ces nouveaux hdtes? 

On jeta les yeux sur un vieux manoir, situé près de l'église 
collégiale. Nul ne semblait mieux convenir, car aucun autre 
n'avait abrité autant de grandeurs féodales. Jadis il toisait partie 
des riches immeubles de Pierre de Crapn, seigneur « des terres 
et chastellenieç de la Suse, Brioley, de Champtocê, d'Iagraftde, 
du Lourron-Bottereau. » Ayant uni m fille à messire Guy 
de Raitz, lui donna en dot, toutes ces « terres et chastelleniee, » 
y compris l*hdtel de la Sufce. 

Dé cet hymen, ftaquR le tomeux QBies de Rets, « qui estoit 
'belle personne et de bonne façon, de grand: lieu et de noble 
extraction, ayant de belles maisons, terres et seigneuries, et 
riche entre les plus*} » mais qui, abusant de tous ces dons de la 
nature, est devenu, par sa scélératesse et ses infamies, l'efflrai 
lïe la postérité, après f avoir été de ses contemporains. B eut 
bientôt dissipé son immense fortune, et fhfltel dont H s'agit, 
comme tout le reste, ftit aliéné. 

Qui donc eut le courage d'acheter ce lieu de malédtettwi, 
souillé par les plus incroyables forfaits? Car les mémoires 
du temps ne permettent pas d'en douter ; là aussi s'étaient 
passés d'affreux mystères, que nous ne pouvons ni ne devons 
révéler; là aussi, il y avait eu des scènes infernales, des évoca- 
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tions, des apparitions terribles ; là aussi, avait coulé le sang de 
jeunes et innocentes victimes; ses souterrains, comme ceux 
des châteaux de Tiffauges et de Champtocé, avaient retenti 
des cris plaintifs, arrachés par les tortures, des gémissements 
de la douleur, du râle des mourants. 

Un pareil lieu ne pouvait redevenir la demeure des hommes, 
sans avoir été purifié. Ce fut le premier soin du chapitre de 
Notre-Dame, après en être devenu possesseur ; il y pratiqua 
les cérémonies religieuses de l'exorcisme. De ses mains, l'hôtel 
de la Suze passa dans celles de François II ; il changea alors 
de nom ; il prit celui de Montfort, et fut mis au nombre 
des résidences ducales. Marguerite de Bretagne, fille du comte 
d'Estampes, second fils de Jean V, l'occupait vers la fin du 
xv c siècle ; il finit par appartenir à Charles VIII , après 
le mariage de ce prince avec l'héritière du duché. 

En 1495 il était inhabité et sans destination. Le roi crut 
devoir l'utiliser en y établissant la Chambre des Comptes. 

« Après avoir esté advertis , que en nostredite ville de 
Nantes y a une belle et grande maison à nous appartenant, 
appellée la maison de Montfort, où soûlait demeurer feue nostre 
cousine la duchesse Catherine, qui de présent n'est aucune- 
ment occupée, ne appliquée à nostre proffist, qui seroit à ce 
très propre et aisée, ayons advisé, délibéré et ordonné faire 
approprier et accommoder ladite maison, et icelie establie à 
doresnavahtHenir nostredite Chambre, sans plus l'appliquer à 
aultres usaiges. 

» Savoir faisons, que nous, les choses dessus dites considé- 
rées, mesmement qu'il est plus convenable et honorable, que 
nostredite Chambre soit tenue en lieu et maison à nous niie- 
mentet directement appartenant, que en lieu de louaige, et par 
emprunt ; et en sera nostredite Chambre, qui est et doit estre 
de grande auctorité et efficace, plus révérée et honorée. 

» Et les lettres, Chartres, tiltres et aultres enseignements, 
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servants à la conservation de nos droits, gardés ph» serre- 
ment, et aussi en ce Msanf, éviterons à la despense qtffi 
nous convient faire pour ledit louaige. 

» Pour ces causes et auttres, à ce nom mnrams, dms 
establissons ladite maison, appellée la maison de ttontfert , 
en nostredite ville de Nantes , à doresnavant servir et es- 
tre appliquée à tenir et exercer nostredite Chambré des 
Comptes. » 

Que dé motife réunis pour justifier le choix de Chartes VIII! 
D'abord, fhôtel voisin de la collégiale est « une beBe et grande 
maison ; et la Chambre, qui est et doit estre de grande auctorité 
et efficace, » se verra entourée de plus de respect et de consi- 
dération , en habitant une demeure royale, -« que en lieu de 
louaige et par emprunt; » et puis, « les lettres, ehartes, 
tHtres s'y trouveront gardés pli» seurement. » Maft la raison 
principale, c'est qae « en ce faisant on évitoit ja la despense 
qu'il convient faire pour ledit louaige. » 

La Cou* des Comptes transférée à Nantes , ses archives 
devaient l'y suivre : « Et voulons que en ieelte sofat mis et 
transportés tous et chacuns les comptes, registres, lettres, 
ffl très, papiers, enseignements et aul très escriptures nécessaires, 
et servant à renseignement de nos droits dmttt pals \ et que 
pour ce faire soint faits coffres, armoires et aultres choses pour 
tes garder, le mieulx et plus seurement que faire se pourra et 
ainsi qu'il appartient. * 

» Si donnons en mandement, par ces mêmes présentes, à nos 
amez et feaulx les gens de nos comptes audit pans, et à tous 
nos justiciers ou officiers... que en mettant à exécution nos 
présent vouloir et ordonnance ils preignent ieelte maison, et 
îcelle fassent habiller, préparer et accommoder de choses né- 
cessaires et convenables, et doresnavant, Us tiengent et 
exercent le fait de nostredite Chambre des Comptes audit 
lfeï&, sans plus la tenir en aultre lieu, et y fessent transporter 
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et mettre les papiers et choses dessus dites, tout ainsi que 
dessus est desclairé. » 

Nous ne savons si cet ordre eut un commencement d'exécu- 
tion , si les officiers des Comptes firent « habiller, préparer et 
accommoder des choses nécessaires et convenables le logeix » 
qu'on leur assignait; iùais ce qu'il y a de bien certain, c'est 
qu'en 1500 , au mçis de janvier , ils siégeaient encore à 
Vannes. 

Près de trois ans plus tard, Charles Vïn allait rejoindre ses 
aïeux dans les caveaux de Saint-Denis. « Ce ftit chose impos- 
sible à dire combien la reine Anne print de desplaisir de la 
mort du roy, car elle se vestit de noir, combien que lesreynes 
portent le deuil en blase, et ftist deux jours sans rien prendre 
ny manger, y dormir une seule heure, ne respondant aultre 
chose à ceulx qui parlaient à elle, sinon qu'elle avoit résolu de 
prendre le chemin de son mary. » (Brantôme.) 

Ce deuil Ait grand sans doute, mais il ne dura pas longtemps. 
Après quarante-huit heures de lamentations et de sanglots, elle, 
renonça à prendre le chemin de son mari, pour en prendre un 
autre moins triste, celui de sa patrie. 

Si la France pleurait en voyant s'éloigner une telle reine , 
la Bretagne, elle, était dans la joie. La noble province allait 
redevenir libre et indépendante, car la ffile de François H rede- 
venait duchesse de Bretagne ; car elle rentrait en possession 
pleine et entière des États paternels qui avaient été sa dot. Elle 
fit son entrée à Nantes, au milieu des acclamations unanimes, 
portant la coêffè nationale, et se hâta d'y exercer tous les 
pouvoirs d'une véritable souveraine, publiant des édits, battant 
monnaie, convoquant les États. Que dis-je, elle n'avait pas 
attendu son retour dans FArmorique pour agir dans la plénitude 
de la puissance. Dès le 17 avril 1498, le jour même de la mort 
die son mari, et malgré cette vive douleur qui l'empêchait de 
« rien prendre ixy manger * elle signait à Ambôve, près du Ui 
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ftutèfyre» l$t lettre» suivantes, .adressas à la Chambre des 
Comptes: 

« Amie , par ]a grâce de Dieu, royne de France, duchesse 
de Bretaigne, comtesse de Mohtfort, de Bichemont., d'Es- 
tampes i et de Vertus i savoir faisons à tous presens .et à 
yenir, comme aprèç le trépas avenu de feu Monseigneur 
le Rpy, ei| son vivant , nostre mary et époux, que Dieu 
absolve, nous fust et soit requis mettre ordre et provision au fait 
et gouvernement de nostre principauté, pais et duché de Bre- 
taigne, ce que de tout nostre cœur faire desirons, à ce que do- 
rénavant sous nous et nostre obéissance, icelle nostre princi- 
pauté puisse estre régie, gouvernée et entretennuë, tant au 
fait de la justice, que autres choses y requises et néces- 
saires pour le bien et ^ntretenement d'icehiy, garde et conser- 
vation de nos droits, à l'honneur et loiiapge de Dieu, acquit 
de nostre conscience, profflst et utilité de nos sujets y Ua- 
bitans» ...» 

"„' Voilà ce que la duchesse écrivait le jour de la mort de 
Charles Vin, ou du moins ce qu'elle signait. Ce n'est plus ici 
cette jeune femme résignée et soumise qui, dans l'hôtel des 
Tournelles, passait son temps à s'entretenir avec les dames 
d'honneur des devons du sexe, des exercices de la piété, et 
n'aspirait à d'autres sceptres qu'à celui que donnent l'esprit, 
}a beauté çt la vertu; c'est une souveraine qui reprend ses 
droits et veut en user pleinement, mais toujours a à l'honneur 
et louange de Dieu, acquit de sa conscience, profflst et utilité 
de ses siyets. » 

, Après ce préambule, vient ce qui concerne la Cour iouv^ 
jraine des finances de la province : * Pour ce que entre autres 
choses y a de tout temps accoustiuué avoir Chambre des 
Comptes 1 qui est l'un des principaux ipembres de nostre païs, 
fgrme çt exécutée par présidents, preihier et seoood; auditeurs, 
jpeu|eurs çtspcr^res, aypn^ m wntywn\;elkf^wax& les 
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bons et louables et anciens usaiges de nos prédécesseurs roix, 
ducs et princes dudit pais ; 

» Mesmement par advis et deslibération de nostre conseil, 
et en ensuivant les bonnes ordonnances sur ce faites, continué 
et ordonné, continuons et ordonnons, ladite Chambre des 
Comptes y estre de cy en avant tenue et exercée par les ouver- 
tures ordinaires en la manière accoustumée sous et de par 
nous par nos bien amés et fcaux conseillers. 

» C'est à savoir : premier président, maistre Guillaume Guc- 
guen, abbé de Redon, et nostre vice-chancelier; second pré- 
sident, messire Raoul, évesque de Cornouailles ; — auditeurs, 
Jehan Rouvaud, Morice de Kloguen, Guillaume de Baulne, 
maistre Jehan Gibon et Jehan de TEspinay ; — et procureur 
ledit Gibon ; — secrétaires , maistre Jehan Lenas , Jehan 
Droillart , Yvon Maydo , François de Callac , Pierre Mahé , 
Olivier de Lanvaulx, Alain Martin, François Le Saulx et Yvon 
Davy, lesquels à chacun avons continué, confirmé et retenu, 
retenons, confirmons et continuons esdits ofices, chacun res- 
pectivement, et en tant que mestier est, de nouveau les y avons 
institué et instituons par ces présentes, aux droits, gages, 
honneur, proffist, prééminences, prérogatives et émoluments à 
iceux offices;... 

» Et outre avons ordonné et ordonnons en nostredite 
Chambre des Comptes, un concierge et administrateur des 
livres, chartes et autres lettres d'icelle, aussi un huissier avec 
un argentier pour recevoir et payer les gages desdits gens des- 
dits Comptes : savoir, par élection et nomination des gens des- 
dits Comptes : pour concierge et administrateur desdits 
Comptes et lettres de ladite Chambre, Michel Le Bigot; pour 
huissier, Geoffroy Delerie; et pour argentier et payeur des 
gages d'iceux gens des Comptes, Nicolas du Val, et qu'eux au- 
ront gages tels que leur donnerons. » 

Que de changements dans le personnel de la Chambre, du 

3 
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3 août 1493 au 17 avril 1498 , c'est-à-dire eo mokas de six 
ans? Messire Raoul, évèque de Cornouailles , a remplacé 
Guillaume Le Borgne dans la charge de second président; 
Jean de la Rue et Jean Dequifistre ne figurent plus parmi les 
clercs-secrétaires ; on y trouve à leur place des noms nouveaux, 
ceux de Jean Lenas, d'Olivier de Lanvaulx; Michel Le Bigot a 
succédé à Jean Gelin, comme administrateur des livres, et 
Nicolas du Val à Tanguy de la Gaubertière, comme argentier 
et payeur des gages. 

Ce mandement, qui maintient les officiers de la Chambre 
dans leurs charges respectives' dans leurs droits et leurs pri- 
vilèges, est le seul acte, concernant cette compagnie, que la 
duchesse ait signé pendant son veuvage, c'est-à-dire du 17 avril 
1498 au 8 janvier 1499; du moins nous n'en connaissons pas 
d'autre. 

Redevènue reiçe de France, elle conserva toute l'autorité 
qu'elle, avait exercée comme duchesse de Bretagne, après la 
mort de son premier mari. Le contrat du château de Nantes fut 
m désaveu formel de celui de Langeais. Agissant comme 
um femme souveraine qui commande, comme une femme 
jeune et belle qui se sent aimée , eue dicte elle-même les 
clauses du contrat, y prend solennellement le titre de du- 
chesse, et oblige Louis XII de déclarer que le roi n'innoverait 
rien au gouvernement de la province^ qu'elle serait adminis- 
trée comme sous les ducs, « tant pour ce qui regardait 
TEfclise, qi^e ce qui estoit de la Justice, de 4a Chancellerie , du 
Conseil, du Parlement, de la Chambre des Comptes et de la 
-'Trésorerie; que le roi maintiendrait le pays dans les mêmes 
libertés , droits, privilèges dont il avait joui autrefois ; que 
le roi ne ferait aucun changement daim les offices ni dans les 
officiers, etjju'il laisserait les choses telles qu'elles avoi^nt est^ 
réglées par la reine dû temps de Charles VIII ; que quand les offi- 
efesvacjueroient, la reine y pourvokoit, et que les lettres de pro- 
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vision seroient expédiées de la chancellerie dç Bretaighe. » Il 
en fut ainsi jusqu'à la mort de la duchesse; et les Bretons 
ne reconnurept pas d'autre souverain. 

Cependant, malgré, les dispositions si formelles de F éditai 
5 février 1492, la Chambre était toiyours à Vannes; elle s'y 
trouvait encore h la fin de décembre 1499, et ne semblait pas 
trop se presser d'en sortir, Comment expliquer ce retard? 
Tenait-il à des circonstances indépendantes de sa volonté, o« 
bien, préférant le séjour de Vannes à tout autre, cherchait-elle, 
spus d'autres prétextes, à élttder les ordres du roi? Il é&t-pto» 
naturel de croire, ou que la translation rencontrait des diffi- 
cultés, ou qu'on n'avait pas fini « d'habiller, préparer et ac- 
commoder des choses nécessaires et convenables, » l'hôtel 
voisin de la collégiale. Quoi qu'il en soit, Louis XII, l'année v 
même qui suivit son mariage, signifia aux gens des Comptes de 
$e rendre immédiatement sur les bords de la Loire. . 

Ils obéirent sans hésiter, mais le « logéîx » où ils devaient se 
fixer, malgré les dépenses considérables qu'on y avait faites 
pour l'approprier à sa nouvelle dèstination,leur pairut peu con- 
venable. Le trouvèrent-ils trop exigu, mal distribué, de trop 
cbétive apparence? Nous ne savons. Ce qu'il y a de certain; 
c'est qu'ils s'arrangèrent avec les Cordelier&, établis dans la ru© 
Perdue, depuis leur arrivée à JJantes, en 1250, et que eea bons 
religieux leur cédèrent une partie de leuf coaveat. 

L'arrivée de la Chambre à Nantes rendait nécessaire la 
translation immédiate de ses archives, dans le local oiielle venait 
de prendre denieure. C'était un préeieux recueil, attqueï ses ofg : 
ciers recouraient à chaque- instant et qu'ils devaient toigours 
avoir sous la main. La duchesse le comprit parfaitement. 
C'est pour cela que le $8 février de Tancée 1500, elle expédia 
de Loches les lettres suivantes : . . 

« Anne, parla grâce de Dieju, royne'de France, duabesse. 
de Bretaigne , à nos Qipés et feaulx coiiféijfera les gco44o nos ^ 
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Comptes, en nos païs e duchez de Bretaigne, saiut et dilec- 
tion. . • 

» Comme puis n'aguieres, pour certaines causes , monsei- 
gneur et nous ayons voulu , mandé et Qrdonné que tous les 
comptes, livres, documents, actes servans à l'audition et closture 
d'iceùlx, estants ennostrevilledeVannes,vousfeissiezapporter, 
et admener en nostre ville de Nantes, pour illec y estre beso- 
gné, et pour oe, se ne l'avez fait, nous voulons et vous man- 
dons, que incontinent, et toute diligence, vous fassiez apporter 
tout et chaincuns lesdits livres des comptes et aultres tictres 
servants à ipeulx, à ce que mieulx et plus seurement on puisse 
besogner à l'addition et conclusion des comptes. » 
s Ce n'est pas là le seul acte de souveraineté que la duchesse 
ait fait vis-à-vis la Chambre des Comptes, depuis qu'elle était 
redevenue reine ; nous pouvons en citer d'autres, en 1504, en 
1506 et en 15i3. Celui de 1504 Ait provoqué par la diminution 
sensible qui, depuis quelque temps, se produisait dans les re- 
venus du dUçhé. Les soustractions étaient si grandes que, « les 
bons et loyaulx officiers, tant desdites finances et comptes, 
que aultres, ne pouvoient toujours assez entendre à redresser 
et corriger ceulx des comptables qui, par vol, fraude, larcin, 
receïlement et aultres malignes voyes tendant à eulx enrichir 
de la substance publique, mettaient leurs charge, cqpiptes et 
entremises en tel désordre et confusion, <jue la vérité n'en pou- 
voit estre sceuë, tant obstant ladite confusion, que aussi pour ce 
que aùleuns d'eulx abusoientde astuce, à garder que leur mau- 
. vjise fin ne féust advérée et reparée , dont s'est ensuy, que à 
peu près chaincun desdits comptables a voulu ainsi faire, sans 
ce que nosdits gens dés Comptes ayent peu mettre la raison.» 
Peut-on s'étonner qtf avec de^ tels abus, les ressources que 
Fètat tirait de la, Bretagne subissent une décroissance pro- 
gressive? Les naësujres réglementaires prises en cette occasion 
étaient de nature à ramener l'ordre dans les finances. 
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« Nous, » dit la duchesse, « les choses dessus dites couaidé- 
dérées et mesmement que la fin pour laquelle nostredtte 
Chambre des Comptes est instituée, est pour y rendre la raison 
detousnos deniers, finances, revenu ordinaire et extraordinaire, 
tant pour obvier au recellement et distraction d'iceulx, que 
maintenir en ordre et administration leur gouvernement, voul- 
ions et ordonnons : 

» 1? Que toutes et quantesfois que bon semblera à nosdits 
gens des Comptes, ils puissent faire, et de tait tassent convenir 
et ajourner, à tel terme qu'il appartiendra, tous et chacuns 
lesdits comptables desdits deniers de Bretaigrie, pour venir 
compter;... 

» 2° Que tous et chaicuns comptables ennostredite Chambre, 
fassent et apportent en chaicun leursdits comptes , bonne, 
vraye, et entière charge et recepte, de tout ce qu'ils auront 
en charge de recepvoir... Sans qu'ils en puissent rien recoller, 
reserver, diminuer, ne changer... 

» 3° Que si lesdits comptables sont deffaillants aux ajour- 
nements, après le premier deffault, de rechef adjournez par 
deulx fois, en ce cas, après ledit second deffaut.., seront 
desclarez suspendus de leurs offices ; et à l'exercice d'iceulx ' 
offices sera pourveu, et nommé par nosdits gens des 
Comptes... 

» 4° Et affin que lesdits comptables ne présument délayer 
ou reculler à compter, — nous leur avons preux et terminé 
de temps qui s'ensuilt,, dedans lequel, ils seront tennus et de 
fait contraints de compter ;' c'est à sçavoir : nos trésoriers et 
recepveurs ordinaires de Bretaigne, de deux ans en deux aps, 
fors et excepté seullement, les recepveurs ordinaires de Nantes 
et de Rennes, lesquels compteront par chaicun an. Les recep- 
veurs des fouaiges compteront par chaicun an, et seront tenus 
présenter leur comptes de chaicune année, demy an après 
qu'elle sera escheue, et le dernier tenpedu fouaige escheu... 
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» Que dorénavant* quand aulcuttt de nosdits comptables 
interjetteront appellation (dés jugements de la Chambre), en 
appellent en nostredite Cour de Parlement, à cause de leurs- 
dits comptes en gênerai ou particulier ; en ce oas, se trouvai- 
ront en ladite Chambre trois ou quatre de nos conseillers au- 
dit Parlement, des plus experts, en fait de compte, pour les 
oùyr sur les deffaults ou différents occurents à -décider... » 

En 1505, Anne de Bretagne remplit une tâche plus douce ; 
elle eut, non à sévir contre la mauvaise foi, comme en 1504, 
mais à récompenser le zèle et la fidélité. C'était l'usage que 
« lors que lfun -des auditeurs décède, qui a en Ïadite-Chambrfc 
plus grands gaiges et états que tes autres supposts d'icelle qui 
ne sont en tel et pareil état et degré, le prochain institué et 
reçu après est subrogé esdits gaiges et état d'iceluy décédé, 
sauf à pourvoir en l'office d'iceluy subrogé au plaisir du 
prince. » 

Cet usage avait été invariablement suivi jusqu'alors. La du- 
chesse y dérogea la première, mais sans le savoir, à l'endroit 
de maistre Jehan Lenas, Jehan Drouillart, François de Callac et 
Yvpn Maydo. C'étaient de vieux serviteurs, « des plus anciens 
instituez et receux en ladite Chambre , » ayant toujours rem- 
pli consciencieusement les devoirs de clercs-secrétaires. Bien 
qu'une conduite irréprochable leur donnât droit à des encoura- 
gements, ils avaient vu des officiers subalternes, nommés 
après eux, les devancer dans l'ordre hiérarchique. 

Le 4 juillet 1505 fut un jour de réparation: ils reçurent 
ce jouMà c des lettres patentes qui les nommaient auditeurs 
« es gaiges de troix cens livres par chacun ainsi que les autres 
auditeurs, et en un tel et pareil état et degré, jusques et en 
attendant qu'ils et chacun puissent estre pourveuz, quand le 
cas y adviendra. » (1 er livides Mand.) . 

En citant, selon l'ordre chronologique, les édits de la du- 
chesse qui concernent la Chambre,»nous arrivons à 1513. Cette 
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portant la date du mois de septembre. 

Dana lé premier, elle veut que ses * ame* et fêauk e«- 
seillers les gens des Comptes, ayent à r advenir, jtviadlcftiM, 
cohersion, contrainte, pouvoir, authorité sur les trés or i ers et 
recepveurs generaulx, et controlieurs, et sur les auttrés oit* 
ciers comptables dçditpays.et duché, leurs herittiere, plages 
et cautions, clercs ou commis, ou leurs héritiers, et tnr toés 
aûltrès qui auront touché aux deniers et finances, tant ordi- 
naires qu'extraordinaires d'ieeluy pays et duché. * (MamL, 
liv. 1«0 

Le second contient : * Manttement §t deffensés de non pas- 
ser, ne allouer doresnavant aux trésoriers, recepveurs, com- 
mis et aultres of&ciers comptables... les gages, taaatione, ou 
salaires, en plus large que ceulx, que d'ancienneté soulloient 
estre et appartenir à chacun, pour raison de tenndftès charges 
et offices respectivement, quelques lettres su mandements 
qu'ils ayent ou pourroient avoir obtenu ou obtenir... » ' 

Cet édit, qui prescrit à la Chambre un contrôle sévère sdr 
les financiers^, pour les empêcher de détourner à leur profit une 
partie des, deniers du duché, est suivi d'une autre dispo- 
sition. 

Charles VIII, lors de son mariage, « en considération, de 
plusieurs bons, grands et recommandâmes services et l'aftaité 
de ligniage, » avait octroyé ou du moins confirmé au prince 
d'Orange la possession « des places, des çhasteaulx, ehastette- 
nies r lettres et seigneuries de Pallin ou Ruys de Tôuflbu, en- 
semble des porte et havres d'entre Coësnon et Arguenon. » 
Qu'advint-il de cette cession ? « La pluspart des autres havres 
des environs estoient depuis, et par raison, beaucoup moins 
affermez, et de moindre revenus qu'ils n'avoient auparavant" 
accoustumé, obstant les abus qui se commettoient journelle- 
ment en la rivière dudit Coësnon. » 
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Il y avait donc des raisons suffisantes, pour rendre au do- 
maine ducal les ports qui en avaient été démembrés. Les 
Sens des Compte* reçurent ordre de « faire la baillée d'iceux, 
avec tes autres fermes générales dudit pays et duchié. » 

Les héritiers du prince d'Orange n'ai perdaient que la pro- 
priété. Ils devaient ,« par autant que ce monteroit le revenu 
desdits havres, par chacun un v estre récompense* sur les 
deniers et finance. » 

Au reste, cette vigilance si active de la princesse, quand H 
Paginait de prévenir les dilapidations des deniers publics, 
était l'expression d'une noble pensée. « Desirans, » disait-elle, 
« réunir et remettre no^tre domaine en nos mains, pour avoir la 
Jouissance du revenu d'îoelùy, ainsi que anciennement soûl- 
Ioient avoir nos prédécesseurs, à ce que les charges et imposi- 
tions que sommes contraints mettre et prendre sur nos subjets, 
pour rentretenement deaostre estât, soient de tant moindres.» 
(Lw. i* T des Mand.) 

Bien que, dans son dernier contrat de mariage, elle se fut 
exclusivement réservé la souveraineté de la Bretagne, elle 
tfen exerça jamais lés droits, sans montrer una respectueuse 
déférence envers son royal époux. Nous lisons qu début de 
toutes les lettres patentes, de tous les mandements adressés 
par elle à la Chambre, cette formule dont Louis XII était tou- 
jours si flatté : « Comme le bon plaisir, et vouloir de Mon&ei- 
f gneur ait esté, nous donner et accorder pouvoir et faculté de 
disposer et ordonner de tous les négoces et affaires qui sont et 
deppendent de nostre duchié et principauté de Bretaigne, et 
en tout y pourveoir, ainsi que verrons estre. » 

A ces prévenances si douces pour son cœur, le roi répondait 
par des égards non moins touchants. Les ordonnances, les 
édits expédiés par elle dux officiers des Comptes, ii s'empresr- 
sait toujours de les approuver, de les sanctionner. Il n'est pas 
une de ces lettres coiffirmatîves qui ne renferme la phrase 
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suivante si gracieuse : « Nous, ayant agréables les lettres 
patentes de nostre très chère et très amée oompaigae la 
reyne. » / 

Si parfois il semblait empiéter sur ses droits, c'était pour sau- 
vegarder les privilèges et l'autorité de la Chambre des Comptes, 
comme en 1500. Depuis le premier mariage de la duchesse, 
on avait laissé s'introduire quelques Français parmi les offi- 
ciers comptables, dépositaires des deniers de la province. Un 
beau jour il leur vint à l'idée de se soustraire au contrôle dé 
la Cour bretonne, sous le prétexte frivole, que, n'étant pas 
domiciliés dans le pays, ils ne relevaient que de celle de la ca- 
pitale. Cette détermination prise, Us refusèrent, malgré les in- 
jonctions du procureur général,' de rendre leurs comptes. 

L'intervention du prince devint nécessaire. Pendant 40e 
d'un côté, le gouverneur de Paris, Pierre Clereau, et le général 
du Languedoc, Jacques de Beaune, se rendaient par ses ordres 
auprès des gens des Comptes de Paris, pour leur signifier de ne 
rien entreprendre sur la juridiction de ta Chambre de Nantes, 
de l'autre, le roi faisait savoir à celle-ci qu'elle avait un 
pouvoir absolu sur tous les comptables, quels qu'ils fussent, 
Français ou Bretons, qu'elle devait en usefc « à rencontre des t 
detfaillants ou des refaisants, les contraindre par arrêts et 
détention de leurs personnes et biens; nonobstant opposition 
ou appréciations quelconques. » 

Quelquefois aussi, n'écoutant que sa tendresse peur sa chère 
compagne , il prenait une heureuse initiative à l'égard de là 
province privilégiée. Que de fondations pieuses, que de bien- 
faits publics et particuliers! C'est ainsi que pour lui être agréa- 
ble, il songea, en 1501, à élever un édifice plus digne de la 
Chambre des Comptes que le local qtfelje occupait aux Corde- 
liers. 

Pierre Roïer, receveur des fouafges de Nantes, fut chargé 
par le roi de chercher un emplacement dans te voisinage 
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du couvent dé ces religieux. Il acheta, pouf le compte de 
Louis XII, plusieurs maisons, cours, jardins, appentis de la rue 
des Caves, immeubles dont quelques-uns étaient la propriété 
(tes religieuses de Sairit-François ou de Sainte-Elisabeth, alié- 
nation partielle qui n'empêcha pas celles-ci de continuer à rester 
dans ce quartier. En 1639, elles y. possédaient encore un hos- 
pice ; elles le vendirent pour acquérir le couvent des Jésuites 
qui, à cette époque, quittèrent le Marchix et allèrent se fixer 
sur la Fosse. . { . 

Les terrains achetés, on se mit immédiatement à Fteuvre ; 
on commença* à démolir les vieilles baraques, sur rempla- 
cement desquelles devait s'élever le nouveau palais. Le manque 
d'argent né permit pas au roi d'aller plus loin^ car, non-seule- 
ment la diminution des impôts qui avait fait bénir son avène- 
ment, lui était une partie des ressources de ses prédécesseurs , 
U avait encore à supporter les dépenses des guerres d'Italie. Il 
fallut donc ajourner les travaux de construction, au grand re- 
gret de là reine* regret d'autant plus légitime, que le monu- 
ment que son royal époux voulait élever dans la capitale du 
duché, la mort ne devait pas lui permettre de le contempler. 

Nous arrivons à une page bien triste de l'histoire de la 
Chambre dèa Comptes. Comment dire tout ce que ses officiers 
éprouvèrent d'étreintes douloureuses, en apprenant qu'ils 
avaient perdu leur noble et puissante protectrice, l'intrépide 
défenseur des franchises et libertés bretonnes» ! Ce fut bien 
autre chose, quand ils virent arriver à Nantes le lugubre et 
silencieux cortège, qui y transportait, non le corps de l'illustre 
défunte, dontlà place était dans les eaveâuxde Saint-Denis, mais 
son coeur, ce cœur qui n'avait battu que pour eux. La vue de ce 
dépôt sacré arracha des larmes à tous les yeux, des lamenta- 
tions à toutes les poitrines. < 

Les rues, depuis la porte Saint-Pierre jusqu'aiet Carmes, 
étaient tendues de Waùc * aussi y avait au bas de chascune 
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maison un cierge allumé et armoyé que tenoient jeunes enfants 
vestus de noir, pleurant moult tendrement. Ainsi faisoient tous 
les assistants, non sans cause, car grande pitié avaient de 
voir le cœur de leur maîtresse dame naturelle et princesse 
séparée du corps. » 

Un crieur, couvert de velours hoir et portant quatre écus- 
sons sur sa robe, ouvrait la marche. A chaque carrefour il 
agitait deux sonnettes qu'il avait à. la main, et criait à haute 
voix : « Dites vos patenostres à Dieu, c'est pour l'àme de très- 
chétienne reyne la duchesse noostre soubveraine ; priez Dieu 
pour son âme. » Puis venaient quatre cents bourgeois en robes 
et chapeaux noirs, les églises paroissiales, les couvents, l'ar- 
chevêque de Dol, les abbés de Meilleray et de Buzay. 

Derrière le poêle, porté par le vice-chancelier de Bretagne, 
l'abbé de Kimperlé, les sénéchaux de Rennes et de Nantes, se 
faisaient remarquer par leur profonde douleur, la tristesse de 
leur maintien, l'abattement de leur visage, et les officiers des 
Comptes ; ceux-ci étaient les plus près de ce cœur qui les avait 
tant aimés. A l'église des Carmes, où il y eut service, oraison fu- 
nèbre, ils se placèrent à droite de la chapelle ardente. C'était le 
13 mars 1514, jour de lugubre mémoire. La cérémonie ter- 
minée, « chascun d'eulx se despartit, » pour revenir le lende- 
main, verser de nouveau des larmes et des prières, sur le 
cœur qui alors reposait à côté de celui de François II et de 
Marguerite de Bretagne , « soubs la voulte de ladicte église. » 

Après les pleurs vinrent les réflexions : qu'allait-il advenir 
de cette mort à la province privilégiée; devait-elle espérer 
encore quelques jours d'indépendance, ou bien disparaître à 
jamais dans l'unité monarchique, alors que la duchesse des- 
cendait dans les sombres demeures de Saint-Denis? terribles 
questions! Comment y répondre? aucun membre de la Cour 
des" finances n'osait interroger l'avenir, ou ne l'envisageait 
qu'en tremblant. <* . '•..'* ' 
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Cepeadant, inconsolable de la perte de sa chère Mrette, 
Louis XII semblait reporter tout son amour pour elle sur la 
Bretagne. « Dés le lendemain du deeeds de ladiete dame: 
jugeant ëntr'attfrès que les officiers des Compagnies souve- 
raines, et autres dudfct pays, soubçonnants du changement 
en l'Eatat, et aux affaires dlceluy, jwur ht mort de leur naturelle 
.princesse ladiete reyne, entreroient en doubte de la continua- 
tion et maintenue de leurs offices; d'autant qu'ils avoient 
tocs esté, pourveuz par ladiete reyne qui aVait l'entière admi- 
, nifltration des affafresd'iceluypays, * Use hâta de dissiper leurs 
inquiétudes, protestant de ses vives sympathies pour la patrie 
de sa bien aimée « compaigne. » 

« Louis, par la grâce de Dieu, roy de France, 'père et légi- 
time administrateur de nos très chères et très amées filles, 
Claude et Renée de France, à tous ceux qui ces présentes 
veoiront, salut: 

» Comme présentement il ait pieu à Dieu noslre créateur, 
prendre et appeller à lj*y nostre très chère et très amée com- 
paigne la reyne, à' laquelle en son vivant avions laissé ta totale 
disposition des offices et affaires de nostre pays et duché de 



» Et pour ce que, au moyen de sondict trespas, aucuns pour- 
voient doubter que nous vpusissions faire quelque trouble ou 
novité, principalement au faict desdits offices, soit besoin des- 
çlarer sur ce nos vouloir et intention ; 

» Sçavoir taisons que nous— avons desclaré, de nostre cer- 
taine science et grâce spéciale..., comme père et administra- 
teur des susdictes , que tous lendits offices ainsi pourveuz 
tienssent et exercent , tiendront et exerceront, et jouyront 
paisiblement desdicts estats et offices, soit de justice, fiances 
et autres, de quelque qualité qu'ils soient... sans ce que au 
moyen du trespas de npstredite compaigne intervenu, on leur y 
puisse mettre ou donnçr. aucun troublera empeschement, ne 



Digitized by 



Googk 



45 

qu'il leur soit besoin en avofc ou obtenir de nouvel. Plois, 10 
janvier 1513. » (1 er liv. des faœnd.) 

Dix jours plus tard, des commissaires arrivaient à Nantes 
pour recevoir le serment de fidélité des officiers de la Chambre. 
En voici la formule littéralement extraite des archives : 

« A ce que vous, Messieurs d'Esparos et de Sehs, chevaliers, 
et Monsieur le chancellier de ce païs et duché de Bretaigne, 
comme commissaires pour le roy, père et légitime administra- 
teur de n6s Dames ses filles, Claude et Renée dé France, ayez 
demandé à nous Ailain Morice, senechal de Rennes, et l'un des 
présidents de la Chambre des Comptes de ce païs et duché- de 
Bretaigne; Olivier de Lanvsuix, Jehan ©bon, Jehan Droiiiart, 
Yves Maydo, Jehan de Lespinay, Guillaume Davy, Mathurin 
Baud, Michel Le Bigot, Guillaume Loysei, Prigent de CtUac et 
Robert Myiton, maistres, auditeurs, procureur et gens des 
Comptes, et chacun de nous respectivement et en droit aoy, le 
serment au roy, en ladite qualité ; „ 

» Promettons et jurons chacun ^le nous, tant en particulier 
que en gênerai, es mains de vous nosdHs sieurs , par la foy et 
serment que devons à Dieu nostre créateur, que nous servirons 
bien et loyaulment ledit seigneur, en ladite qualité', et inapte 
dame Claude saflHe aisnéé duchesse de cedit pais, et duché de 
Bretaigne, comme leurs bons, vroys, fidels, loyaulx officiers, 
vàssaulx ssbgçcts, et serviteurs, tarit esdits offices, que aultres 
que avons et tenons d'eulx en cedit païs, qtte auttrement, vers 
et contre tous ceulx qui , peuvent vivre et mourir. 

» Fait,. et en tesmoingde ce, signé de nos mains , avec'un 
secrétaire soubsçript, à Nantes le yingtiesme ^our de janvier 
l'an 1513. » -' r 
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LA CHAMBRf DES COMPTES, DÈPtjfe LA RÉUNION DE LA BRETAGNE. 



CHAÇITRE 1".J51M547 



La reine Claude donne la Bretagne à François !■•'. — Ce prince assure à Ma Chambre 
, ses &0it», se* heaneyra.>-~ Personnel de la Chanta a cette époque, -r Travaux 
pour la construction du nouveau palais, dont Louis XII avait acheté remplacement , 
commencés , puis suspendus. — Administration financière de la province régularisée. 
— Service rendu au domaine par la Chambre, en 1525. — EU» y remit des propriétés 
qui avaient appartenu au "prince d Orange. — Épisode .sur ce prince devenu félon, 
. comme le connétable de Bourbon. — Elle fait saisir le temporel dilamon , évoque de 
Nantes. '— Pourquoi, .r— Moyens mis en ouvre j^eur empêcher la diminution du 
-■ revenu des louages. — Mort, de Claude. — Atteinte portée à la juridiction de la 
■ Chambre ^ar François lv, au sujet de la réception des fby et hommages. — L'auto- 
rité de la Chambre- réintégrée par les édita de 1 537 et 1538. — Par celui de 1537, 
elle doit recevoir le serment des seigpeurs ayant un revenu au-dessous de 500 livres. 
*— Obligation pour les autres d'un revenu de 600 livres et au-dessus de remplir leur 
devoir de vassaux/auprès du roi ou du chancelier. — Les hommages devaient être 
rendus quarante jours après l'Ouverture du fief. 7— L'aveu, quarante jours" après 
Khomirage. —Cérémonial suivi. — Droit de recevoir le serment de tous les seigneurs, 
quel que soit leur reveau,' rendu h la Chambre par l'arrêt de 4538» 



Tant que vécjit l'héritière de François II , les offtcïers de 
la Chambre et des autres Cours souveraines, aussi bien que 
•tous le§ Bretons, se disaient : Nous avons là-haut, sur le trône 
même, un ange' tutélaire qui veille sur nous et sur nos libertés; 
mais lorsque ce' cri lugubre du roi d'armes : « Nostte dame 
et maistresse est morte » fut pamhu d'écho en écho jusque 
sur les bords de la Loireet' de la Vilaine, ils- rie dirent plus 
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rien ; Us se . renfermèrent dans une muette douleur, Us tas- 
sèrent des larmes. Cette douleur et ces larmes n'étaient que 
trop légitimes; leur dernière espérance venait de se briser sur 
le cercueil royal; et qtfauraient - ils pu attendre encore? 
Claude, fille aînée de la duchesse, n'avait ni le génie de sa 
mère, ni son cœur pour la nation armoricaine. Née en France, 
élevée à la cour des Tournelles, elle était plus française quo 
bretonne. • 

Devenue reine de France, elle donna d'abord la Bretagne à 
François I er , pour en jouir sa vie durant. Un peu plus tard, 
elle lui en céda la jouissance à perpétuité, sll lui survivait. 
Enfin, par son testament, en 1524, elle là transmit au dauphin, 
son fils aîné, héritier présomptif de la couronne. C'était attun 
rer la fusion politique du duché. 

Le moment n'était pas encore venu d'opérer la fusion adminia* 
trative, et c'est pour cela queJeroi, dès qu'il eût pris Jiossession 
du gouvernement de la Bretagne, au nom de sa femme, 
expédia, ainsi que l'avait fait Louis XII aprôfe le> trépas 
de la duchesse, des lettres patentes dp nature à rassurer les 
Cours supérieures, et surtout celle des finances. 

« Combien que en ladite confirmation générale soient entiè- 
rement compris nos âmes et feauix, les présidents, conseillers 
et matetres auditeurs de nostre Chambre des Comptes erijios- 
trédit païs de Bretsfigjie, procureur, clefs secrétaires et gref- 
fiers, garde de lecttres et livres, huissiers , receveur et payeur 
des officiera de nôstredite Chambre; 

p Toutes fins, pour plus grande corroboration et seurêté de , 
ladite confirmation ; et pour obvier à tous empeschements que . 
on leur pourvoit donner, au faiet de leurs offices* et aux'expe- 
ditions par eulx faictes en nôstredite Chambre, depuis le très- 
pas (ficelle nôstredite feue damé et mère, ils nous ont hnin- 
hleinent supplié et requis leu* octroyer nouvelle aqcthQfisatioiï 
et çônfirmaiion, pour le^corps 'de ladite Chambre, el Ipaç 
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en bailler et tore expédier sur ce no& lectoea à ce néces- 
saires; ' 

« Sçavoir faisans que pour la grande et louable confience et 
seureté, que nous avons par longue et vraye expérience, des 
bons, notables et vertuejixpersonnaiges, supposts, et officiers 
dessusdits de nostre Chambre des Comptes de Bretaigne ; c'est 
à sçavoir, de nos amez et feaulx Jehan-Francoi* Chevalier, 
premier président; maistre Allain Le Marec, second président; 
maistrès Olivier de Lanvauîx, Jehan Gibon, Reguaud de Bri- 
gnac, Gabriel Miro, Jehan Droillart, Yves Haydo, conseillers, 
et maistrès auditeurs desdits Comptes x et ledit Gibon, pro- 
cureur de ladite Chambre; maistrès Jehan de L'Espinay, 
Goèttaume Davy, Michel le Bigot, Mathurin Baud, Guillaume 
Loaysel, Robert Milloh, Gilles deCommaore et Jehan Thomme- 
dfti, clercs et secrétaires desdits Comptes ; 

» Et letdits Le Bigot et Loaysel, greffiers; Lucas Le Saulx, 
garde des lectres et livres , Jacques de Calao , et Charles 
Jpùftn, huissiers d'icelle Chambre, et Nicolas du Val, receveur 
et payeur des gaiges N desdits présidents, conseillers mais- 
. tfe auditeurs^ clercs, secrétaires et officiers de nostreredite 
Chambre; 

» Et eu considération desbons,louuablesetrecommendables 
services qu'ils ont faites, au faict et exercisse de leursdits-offî- 
ces , où ils se sont toujours bien et loyàulment conduits et 
acquittes , tant du vivant d'icelle* nostredite feue dame et 
mere^ que depuis son trespas, font et continuent chacun jour, et 
tellement, qu'Us en sont dignes de grande et singulière louënge 
.et reeommendatiôn envers nous et nostredite compagne.... 
Nous lès'avons de reschef confermez et confermons en lesdits 
estats et offices, lès leur avons et à chacun d'eulx de nouvel 
donné et octroyé, et ensemble, les honneurs, àucthoritez, pré- 
rogatives , prééminences 1 , privilèges, franchises, libériez, 
gàiçe, droits, prouflts, et esmoulumentô accoustumez , et 



Digitized by 



dby Google 



49 

aux&ts estât* et offices appartenant. »(i$j<tm. 1514, 1" Uv. 
des M&nd.) 

Les officier* des Comtes ne pouvaient recevoir un témoi- 
gnage plus flatteur d'estime et d'affection. Quel éclatant 
hommage rendu à leur loyauté, à leur zèle, à leur dévoueîpent 
pour les intérêts de la couronne ! 

Le prince ne s'en tint pas aux paroles^ il ordonna de jeter 
tes fondements du palais doat Louis XII .avait fait acheter 
remplacement dans la rue des Cmves par le receveur des 
fouages de Nantes. Les travaux furent commencés en ISIS ; 
on les poussa même avec activité pendant quelque temps; mis 
il fallut bientôt se résoudre à les suspendre, foute d'argent, car 
ce n'était pas assez de toutes les ressources de l'Etat pour 
soutenir la lutte qiy venait de s'engager contre Chariea~Quuit, 
lutte immense, où il s'agissait de savoir laquelle, de la France 
ou de la maison d'Autriche,- devait obtenir la prépondérance en 
Europe. - 

On comprend sans peine combien, au milieu de circonstances 
aussi graves, il était nécessaire de régulariser l'administration 
des finances, d'assurer la perception de l'impôt, d'empêcher les 
détournements, de prévenir les soustractions frauduleuses. 

Aussi fut-il recommandé à la Chambre de se conformer ri- 
goureusement aux édits de la duchesse. L'un , du l #r lévrier 
1504, qui lui prescrivait de veiller sans cesse à la conservation 
des revenus du domaine et des droits féodaux ; l'autre, de sep- 
tembre, qui étendait sa juridiction sur tous lès comptables, 
quels qu'ils fussent, trésoriers, receveurs généraux et particu- 
liers, sur leurs cautions, leurs commis et même leurs héritiers. 

La Cour des Comptes répondit à ces lettres pressantes par 
un redoublement de zèle et dé vigilance. Ici trouve naturelle- 
ment sa place le récit du service important qu'elle rendit à l'hé- 
ritier du duché, en 1525. Pour bien l'apprécier, il faut prendre 
les choses d'un peu haut. 

4 
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C , étidUe»déc6aibi»iîH7,jour*i baptême de monseigneur 
le dauphin, futur ,duc de Bretagne. « La cardinal d'York, dk 
d'Argentré, ambassadeur d'Angleterre, estoit venu à Pari»; on 
osta le logis au i«plnce d'Orange pour le luy donner. Dont le 
prteee pensant estre ibesprisé, s'en plaignait au roy, lequel 
n'en tint grand compte, croyant que cela ne passerai! outre. 
Et pour ce le prince Rimant que le roy se moquast de luy, se 
retira vers Chartes cinquième empereur en Flandres, au ser- 
vice duquel H demeura tousiours depuis, ayant esté grand ca- 
pitaine, homme de. valeur, vice-roi de Naples, lequel royaume 
ildeffendit contre lé sieur de Lautrec. » 
. L'historien que nous citons blâme justement cette suscepti- 
bilité ; « car> ajoute-t-H ,> comme parent de la royne il estoit 
Art respecté, caressé et recueilly dit roy, pt il se despartit de 
la oour, irrité d'une occasion très légère. » 

Brantôme, lui, semble rendre François I" responsable de 
cette trahison. « Pour tel refus d'un si grant homme , ditàl, 
mal en vint e te France, de laquelle il estoit ennemi mortel et 
4pr t affectionné serviteur d'Espagne.. » 
. . Quoiqu'il en soit, il resta au service àe cette nation jusqu'en 
15M, époque où iltoinba entre les maios de Philippin d*Orie, 
dans an combat naval.. Après avoir été enfermé quelque temps 
au château de Lusignan* en Poitou, il ftit conduit à Lyon. Là, 
au fend d'un cachot, il passait ses jours et ses nuits à déplorer 
la vicissitude dès choses humaines, lorsque le traité de Madrid 
vint brteer ses chaînes et lui rendre la liberté. 

J^ntre autres clauses déshonorantes pour notf annales , on 
.stipula, par ltf volonté expresse de Charles-Quint, que « Phi- 
lippe de Chôi^ns, prince d'Orange, qui estoit prisonnier en 
France, seroit délivré sans paye? rançon, pourveti qu'il Tetour- 
nast au service de Pemperèur; qu'on rendroit audit prince tout 
ee qu'atenpit au comté de Penthievre, sçavoir : Lambàlle, 
Moncontour, les ports et havres d'entre Coêsnon et Afguenon, 
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et autres droits,, ainsi qu'il leâ tenoit avant ta gilets. * (<TÀf* 
gentré.) * 

Cette claûëe, quèlqiieiliïrë et ftoateuse qd'ëHë flttt, il fallut 
te résigiler à l'aëcepter. IL n'y avait ,pltis qu'àdêtertniner ttrf 
juste ce que le prince félon avait droit de revendiquer, et c'est' 
ici que nous rentrons dans notre Sujet. François I e * ctlit ne 
pouvoir itiiem faire qiiê de s'adresse* à là Charfibre ded 
Comptes de Nantes. Il lui ordonna de se livrer à une eriqtfèté 
sérieuse, de compulser tous les document», de fc'entottrér de 
toutes les lumière** propres à l'éclairer, puis de consigner dans 
un mémoire le résultat de ses tràvau* et de ses délibérafionë. 

Elle se mit Immédiatement à l'œuvre : dépouiller lés archivée, 
passer en revue Fan après l'autre les titres relatifs au comté dé 
Penttt^vre, fut l'affaire de quelques Jours. Il y eut, à la suite 
de ces instigations, pttisieurs conférences auxquelles assis** 
tarent les gens de la Chancellerie jet du Conseil, et où furent 
discutées toutes les graveà questions que soulevait Ce débat. 
Quand il ne resta plus rien à examiner, suivant les Instruction^ 
du roi, elle Ht un exposé sommaire. 

Il y était clairement démontré, par rémunération des sommet 
versée» entre les mains du prince devenu l'ennemi de. sa patrie, 
qu'il n'avait plus une obole à rétftamer } que les termes dé 
Touifou, de Succinio , tes ports et havres cotre Couésnon et 
Arguenon, sur lesquels il élevait des présentions, tte lui appar- 
tenaient déjà plus dés le commencement de la guerre; qifilë 
avaient été Retirés d'abord par le duc François lî, {tois pà* 
Anne dc'Pretagne; que ces propriétés faisaient partie du patri- 
moine du duché, et que, par conséquent , d'après les lois org^ 
niques et la constitution locale, elles étaient inaliénables, 
et que les souverains du pays ne pouvaient en disposer sans 
le consentement des Etats, de la Chambre des Comptes et du 
Partahent, : , \ . . . s " * 

Ce factum, cemme on petit eu juger, èiêjLï une pl&cé trts* 
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importante. Maître Guy Meneust , garde dés chartes et des 
lettres, Ait chargé de le présenter au roi. 

C'était là une tâche bien dbuce ^our les officiers de la 
Chambre, que de veille? & la conservation du domaine , d'en 
défendre les droits et l'intégrité contre les prétentions d'un 
traître armé contre le pays qui l'avait vu naître. Celle qu'ils 
, eurent à remplir l'année suivante 1£$7 ,- le fut beaucoup 
moins. 

François I er , après une dure captivité, venait de recouvrer la 
liberté, en 1526. L'année suivante, il tint un lit dé justice devant 
une assemblée de notables. Là, il représenta les malheurs de 
la France r dus à un traître, au connétable de Bourbon, la dure 
captivité de ses fils dans la capitale de -l'Espagne, et les 
sommes immenses exigées pour leur rançon. On délibéra 
sur les besoins du roi. Et le 4 décembre, les sections des no- 
tables se réunirent de nouveau. Le cardinal de Bourbon , 
au nom du clergé, offrit 1,300,000 livres ; le duc de Vendôme, 
au nom de la noblesse, le président de Selve, au nom du Par- 
lement, et le prévôt des marchands, pour la ville de Paris, 
protestèrent de leur empressement', à s'imposer des sacrifices 
pour payer la rançon des enfants de France, à renoncer, en 
cette occasion, à tout privilège, à toute exemption de taxe. 

Le clergé nomma dans tous v les diocèses des collecteurs 
extraordinaires?Ham^n, évêque de Nantes, se trouva du nom- 
bre, soit pour son diocèse seulement, soit pour tous ceux de la 
Bretagne. Peut-être* malgré son zèle et son activité; rie put-H 
verser les r sonjmes exigées, peut-être aussi qu'il .était en 
demeure pour sa propre taxe ; tèigours est-il, que la Chambre 
fee vit réduite à la pénible nécessité de faire saisir son tem- 
porel. (Registre. de ta Chdnçel.) . 

~ Bien entendu t qu'en recourant à un impôt extraordinaire 
on nenégligeait pas les ressources^ accoutumées. En i392 s il 
y avait en Bretagne 98,440 feux assujetis, aux fouages. Mais 
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depuis, oe cM»e était toujours allé en «mimiflnt , à êaeae des 
exemptons sncéeseives dont te riembre augmentât d'année en 
année. On en dwsaait un rdteftar paisse», qui ét*H déposé à 
la Chambré, et «but personne n'aviét te droit de prendre connais- 
sance. lien résultait que* des gens ffeglifte, iwWes, ge«sde 
justice, marchand» et autres qui avaient fait feâfâf de nouvelles 
métairie* et engraadnaifcbre dans p Rwiwfr» et déverees pa- 
roiaàes, les disaient exemptes dafsuages. » Ces prétentions se 
multiplièrent tettewebtqttetes États décidèrent* ta Chambre 
de délivrer de» élirais du réle général -dont noor venons de 
parler, et q& Ffeançoi* I or l'exigea pair an édK en foftné de 
règlement, du 29 mars 1529. 

. « Sur la reiïxmtrattee faite eedjtts derniers es^rts qae, com- 
bien que députa par banne et diê reflbnnatia», ait esté mfe 
par écrit et arresié ennotfre GbmbM4es Comptés en nosdks 
pays» le . ambres des métairies exemptes de loiiaigefs en eba- 
cuae paroisse de nesdite paya: neeamakis pèusèaaw persoaaefc, 
tant gens d'église, nobles, gens de juatâoe, marchands que au- 
tres, ont edifcé javelles métairies et en gtaad nsmbre en 
plusieurs et diverses paroisses, lesquéÉes as s'efforcent tenir 
exea&pies dudit daeit de fe>uai§e, au graad pwiadiee de nous, 
eide-nossufagiets; 

»î*eua avoua dit, et descteréretordoimé, dissas, desela- 
roa*et oidoèmoas, que. toute nés praeurears de ebacwse sene- 
ehaussée et ji»»die4ien de noadtts pays et^K*éde Eretaigne, 
ayam.àicits «taeré» noétre^e Chambre des.Ceaûptes dadlt 
pays, prends**; retirer pat extrait, ladite refcr gmt ia p s*rtej$H; 
des Hietaàirieseiëpptesdeséitef^^ 
teHem#aL que noua et le peuple n'y soient iflterrtsée... et aux 
gens des Canotes et autres ipi'iL appartiendra, avons ordonné' 
et ordonnons baijller lèsdite extrait* meontmept et sang delay, 
à uàsdits proeui^»rs T et à ckacu» respectivement. » (SV'ifo 
des Jfemcfow.) \ 
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Cependant C^ude *Wt wrte (i& juillet 1*44), après arçoir 
ç$dé lfrd»ôbé à.fKHM*MW*, « usant en eeia du psmlege aerit 
en droit <n*e le^^eia^» peuvent dower à leur »arè durant leurs 
«WÀa«es, et (iu'eliafrae aoat aiyettes «x oa M stomés, loix ne 
oouaUtutiw- » * 

FxafHHW ï w i-fn qiwëté duwfroitior ite Brolâfoe, se bâta 
de céoteow i& semant de fidélité de* v»«*wx delà j^v***e. 
Ne pouvant s'y fendre luwaéiae, il chargea 4e oe eoia le 
omte <te Uyal, JeaBiBiteaaaét, ideatchénaelletf, le président 
de jfttfMs # Gilte«-*e too&acaa, BQtafeBet saerétam de roi 
ftNû^ttft <h* dauphia, devenu eessite maître dès Comptes, paif 
enfin président de la Chambre. 

Ces Qwngrigsrôes exéeut£wot las ordres du roi aux Etats, 
taras* Bôfloaaen novembre 1524. « Les seigaenrs, l'espéeet 
,#f|feawn* ostes * teste nue, ayant leurs mates entre «ailes des 
représentants de leur souverain, disoient telles paroles : J<? 
deviens ^faQawas lifa de monseigneur pour dettes choses, tes- 
quelle* jeratew et tiens $e lui ligement, en tel vostre flef, et 
feignaurie; Içsqèeljas choses me saut avenu* par tels moyens; 
* cause 4e quoy je lui dois la foy et hommage^lige et lui promet* 
par ma foye etaer*naiit,liii es trè loyal etfeable, porter honneur 
et obéissance, et envers Itty me gouverner ainsi que noble 
JttWl&e de foy-lige fera anvere **i seigneur. {La Bigetière, 
msiit. du drmt frmç\ pm> rapport à la tputm m u de Mretagm.) 

^vanùette évoqua, l'âge des principatos attestions de la 
Charatoe avait tei^oura été de taaavair;le sèment de fidélité 
•quotas vwmw.lmtQT*, relevant de. la couronne, devaient 
prêter à nbpfiie tead\weùemflnt d* règne* Que voulait donc le 
Attôfees&çy» d* i^iiJA XH, en viojant ua ûsàge juapi'akfcs wva- 
' mblewent suivi? fitaljhee une atteinte portée à la jartdietion 
de. la Cbs^bre des Comptes ? JSans nous expliquer las rootife 
qw le firent agir ainsi, nous m croyons pas qu'une pensée 
semblable -soit jamais entrée dans son esprit. Les lettres pa- 
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Imlwdn «.«wèir IS37 et aatte» * *$• otéafcae ei 46 tt» 
oes*bte l#3fcen geai des preuves certaines, 

« K* i»7i Wifit aieur roy, adverty p*r ladieé* ChpukM 
des CMiptes de Bnrtiigne, <p*ia pb*p*t desjottctabto* -en 
icelle se jwowtioieat fort deao teripannte A l**seofli*»4es o» 
donnaûoes, sur ùdpeetiaft 4e set fl»ftiieeej)rtiQe*P» f awWeOi 
et pe*eeptkm.-deea§ dnitaearaiis, cfceatreiaÉtifcendepei»» 
dent, *t pftrtieufaremftt «pe les evaifHi, abbto, bsMps, et 
attires eeagittu!* qualifiai .du pays, estaient très négligeât* i 
ê'Mqpbtw émâmmnlëà* fidélité* et homrtéges ttéeol», I 
cauee^eleui^teneftcee et seigaeitriee? 

» Btse remawfamt que ee pdrtieaitar deftflrt de semeift dt 
Adetitéet^hetHnaige, ^foeédcét de et que iee jagee owtt i afr cé 
des' lieux, eutropataaat four pouvoir s et entr et enan t êi# M 
jwriadictkm de ladite GkMnhr*< damnent par ftwmr/etlav 
trement des detays aux bénéficiera et seigneurs de feins U ad ftë 
semieiite efctoflinttigefe Ce. qui teuntalt a» grand préjudice 
durey, deseeftnaneea, méavaiiees, et droite eaigneùfiatft*. W 
(P*dU>Lr4çh,smtcfÊmetéelmRe9*l*.y ' • 

Françoise* ne Ait pas phUdt inetrutt de oê» «M, dent M 

^ooééquenees étaient si piéjuéieiabtes à «es intérêt*, qtftl mit 

- dit à Moulins, le 17 février de la même année, ufa édit eto le 

droit 4* teeMoirla swpentd9ifldÉMté était aetenmtftement 

ajfctw*Kiéàla€feaittbredee Comptes. 

« Gemme depuis* nostpe advenenent à la eoufenne, 11 se 
iwwe kéen peu A'heinùiaiges et fearttéqui note aient estfe 
fÉetfc, tenfcfrar Itaevssques, contes*- etfeefone, qwrawtrfcyiK* 
\ajwwlx, ettt»bjeet*(ikdttpay$; lesquete, le ptihsr souvent, et 
quart tout le long de lear vie, sont tenus en sauf resjrit/ et 
aou^ance de #oy- par nos officiers de jnsSce, de noue fetfe leé 
hèmmiigse, qtftts nova sonttem»faire... » ' l ' ,: » 

% « Bewr ^leeqdele inconvénients' obvier , avons voida, statué; 
ordonné... qu^dotesnaVant iu>tdkit& jugés,' procureur» etefft- 



c 



*r? 






f 






Digitized by 



Googk 



5S 

eiets rte hajUrtwit àabtdteta *assari%, et sâJgBQts/ne ft-aneaas 
d'èulx sauf respit, ou teaéiràaee de *îy. Méâ* s*ost,.et lacantt- 
aeftl que aatoaa taëtapt, eaaatre debvetf seigneurial noai sera 
escbeaet adneu», sait par véndMoa, eeohaage , daeeds, «m 
aidtre notation, nealiétajagt* apposeront, à Ut fegasste dé 
ans ffaonéaiat ta saisie tartes ftefe, tetrea, seigneurie* te- 
nnésdeaoaStdaattossrabaiËéaiieai* aMin levée , jttques 
à ce qne logées v as aan k et aafysts syen t Mlles feyetkem- 
msigas, f»e tentis naas goat 4e isise.,.; penr Mn lesqaels 
l ow Ê mÊ à gm , aaadfta vatsaul* et safafrts; en l' a h oe e a og de nous 
et -de noôtre amé et féal cfcsaoelàer, estant bois ledit pays et 
dtcbé de Bwtnigarv setnnt tenus se retirer en nosfsedRe 
Cfcsmtoe.de» (Captes, psar fwe 1« foy. et h ena as ai ge e»., et 
pour icelto* recepvoir, avons donné et ordonnons pleia pouvoir 
et patesanoa», à nos .datés et feaok tes gens de uoi dit i 
(Vaaafnt » 

Ce « pteia fomoit et pnisepuee » avait pourtant des res- 
trottons» 1/édàt da 13 février n'accorde te droit de prêter 
serment devait la Chfuttbre qa?au& seigneurs dort les rave- 
bmb n'atteignaient pas te chiffre de WMHivwe; ce» qui étaient 
pias:riafee*, devaient se rendre «après daroi ea da chan- 
celier. 

V Sauf taattetoiâ, et rescnvé à noas,ouènostre sméetfesl 
chancelier Jes foy, hommaiges, des e vs sqa es, esctteB et barons, 
çt seignears des fiefs tel* *aUear de akq cent liviaa monaye 
du pays de menu anna^L etato dessaa, lesquels saaht fanas 
frite leuicsdfttâ hÔBîbaigès à nous ou é*" a*âii d* aoatrsdit 
idiaQcelier, et rapp<ïi*w.ta|fcâetJabes. de le uttdiU b oa iro oifee, à 
Dpstredite Chambre des Coptes, peur en piwdse attache «t 
yer&eatioa, a u#ar§\»irt q*e d'avoir aueuae main b*ée de tew*- 
di tes terres, saisies, et ert ioeHirbâtlter leur mynu& et àtanoar 
bçements; deç^ueUes reoeptkms de foy, et bemiftaiyfc, et 
verifteaj^ d'ieeulx, H sera fett bon etiapal registre endostre 
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Ch«nk*e< «Ap et w ê êê jê jk fr c fr eéW 4ew& tommes *«e**ifc 
et awbjato. »(» t». dte Jfrmiwi.) 

et barres royale* pour y este* paMto, t e*qta parsemé rfea 
ignocast, et qprït y frst porté estai? » ewsa j&Htftt une inir 
pression Ifcefceaee» Bas m ia rmaien aaaaiaes s'ft t ï ù i Kt u sÉ fcâ 
M, «carcbaacpat y eeita *e f teteraà, » te peopto aassi Mm 
que leaeaatiltheaaMe; te peapte, • jmHi refàré ém landi» 
et pestuteavs coamaife, qae le i*y tfcfcMeèt teofcir te tendre 
prtvattfe; » les wû&ÊÊÊiifJBÊÊ^ J teeqa rt ste e 

terres ex ce é» itm t eteq oena Ihms « ea oye ée peveau, pe«r ee 
qu'Us àveieat aceeiol—è *o Jafrt rhsatinàfa ée Je tfi leva 
terres, de qaelqae vatear-qt'ëtes taseent, e» Iaéfeletitaiiaftré 
des Comptes, » v 

« Bttettesfwperk<foe#Bt t kee*e^ 
de cinq cens liviee estaient rmetrte ta nsy, ôa à M. toeka* 
cellier; ce qui leur teameH à panée feUfae, retard****; 
peine et dtspèaae. M ee »c qa'il semblait par certaines daveea 
dudict edtet* que le îay te veatuet a Hii t u a i rjua—nçt 4a 
leurs partiealàeri vataite. v 

La Chambre eHe-iaés» oe pat éÉMMaltt se* ressentiment j 
« car die s'adyisa que caste neétiteftton * étoq aàaslwes 
diminuait ses droicts ; d'aàtant qa'eite aâlait îmjtm fcaeùw al i 
tous leedtts bern â mes , de qnri q fle eeaÉh» -.que flwi ÉI t Isa 
terres desdits seigneurs/ »(<**. wr lepmâàêiè Ëà j wk . ) ■ 

Il est donc vrai que l'éd* dn 18 *tie* 
des plaitote* géniale» eatBtotagbe. ûa*iatss*< 
de tes porter jusqu'au pied du trdne* IHpe Jateot a o i iiM m s 
comme elles devafent l'étie, et tatMèeéei'etftf qn'aaen attend 
dait, Les tqttres du 18 4$*s*»e iU% dtesjpèrc* tantes 
les craintes, rassurèrent tous les intérêt* qafre efayatantiéeée 
par celles de U$7. ' ■ 

« Sçavôit toisons, qpie pny paratoie eivniostieoenasi pmé, 
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la mw*&MW èi+mnimte èt> te paat.de m>^4»M5hew et 
bien amez les gens des troi* salais de «Éitreiéit'pays «I deché 
d^ Br ota igpe.». t jg f à ffi frgigttut pomùlsc oirtemis en certaines 
W* lattvea déniées 4 Môdfce, le OciTioaanc jovr de febvrier 
ijtapfer peaaé, Motme mei>t en ce qai etincème les foy et 
bmjaaife* deàbe, pearraisen dc*4tefe dadit-ptys ; et de eer- 
tffees teire* gaafee et inhahHfV, teadee^ taçeree, et pastte, 
qu'il* . disent, la' pie* f*i* estée en ccaaaaoaité à hes aubgfete 
4e* U* u* ^ parfisses etrtefdite paatiz -et bivyeres eent assis , 
dû}***, deeeWre» «a. ma» a'aàan» awtwkta et n'entendons, 
«1 feiowt MMi QÉdewwaae poor raison d esd i ts fle fe , aucune- 
m«Bt dpawgN» à roaaîgr et eotfstme observée entre euh 
peu Wfceo de ftafs tonna -et^wivens de -leurs baronies et 
fiefs; 

n Mai* ftfaaeeettsayat entendu petnrteeir es ftefe, terres, 
taenia* et seègoenries, tenus et monvansde nous sans 
myaa* cweeofcm* éraccoadetisqn'ila demeurent et soient 
eensmas es naaigepdûnt Ms ont aecoustumé user, pour 
aèis#a daadka fiels; teMs «I bm«v»s d'eoht , et de leursdKes 
baronies -etr fiefs, sans que aucurie ehoee«o>t sur ee innovée, 
gotha eontooi d» a sa t s e i ft s or do n na n c e. 
. »£t qnant aùxAts fiafc, terre*, seigneuries et baronies mou- 
vans démon* saaa nasyen, vouliez et ordonnons, qull ne soit 
procédé à aaonné aatafë dtceieB par ffcntte de foy, et hom- 
m|i§è «Ma faite* «naji quêtante jours «près Pewerture adve- 
ntk) en lfittradites* baronies-, fiels, • terres, et seigneuries, et 
qu'il *érienne «pilU* «ëfent dcffetttartts à ftods ftire lesdits foy 
et bomnaige, dedans KesdMs quarante Jours à compter dudit 
jour qne àeelfr i wl Ve Her s sera advenue : -. 

» Ht es mt|M léu^avions accordé, que pour raison de teuts 
teert M», d*' qaîetjue y T U e m qu'Hr soient, nos àubgiets, aux- 
quels ils seront advenus, puissent iceux foy ethomngtaige nous 
& ire, par devant les. gens de sqs Comptes ->audit pays, aux- 
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quoi*,, m w&^>V&mtor<à4nm*pvmmi* penatation 
d'iceulx jôp^pyoir, hor* ^t e^oapfé te *0nr**to dt.Mittiit 
foy et l^ofla^a^ qu^ août ttmja oow feta.mp^ttliBtaÉA* 
eveaques et barwia diidtf pay* ; , ... 

«. Nou% ayejrç. par?Ûlap§«t4it *t 
eatpndu^. aiUcUwwwt »*widk*er. fr 
aux p&#&, Iwy^w. et' te** gwtes <tet ils «Ml m 
pos^iw. » ÇUv: % fa Mmdtm.) .. , .-> . . J 

Ce* lettre» digèrent toute te teP»*»^i ■** P«**fr 
De craigfwt php â'êfrp 4 6|W ii jM fr « «M^teie****** £ 

touraux,; » Le. g$ttUto*i»B atëtait ptaq aWfé 4êm<M» g 

placer « avec grande fatigue, retaréumeat- et désieottç V q 

la Cbambre, elle, r^^ynHtQ^ #4 JurWèttte «p te-*** de • £ 

régale^ il ne rést&tf qu'iw petit wwtoe, df ifàjM** d h p w wé t 7 

de rentfftfr dentelle fcura deswft éç vfiwttfr, te fa*pf 
et les barons, et encore cette exception n'existaït-elle qto'M 
faveur de* a&ate* \>&tm*.fyi& rom»ne ^#tiioi»ttî4 à te.ffeMe 5 

ducale et {ion deaan^ide oçé^niKWi^e* *_ 

Que di^rje j te #m#ï|s*w»* ^xx^ê^^e* aNtetet pa& 
de ae yeadW^aiWèldi* ?oi, aaijt w^ 4* f lunetier i M» 
pouvait, si tel était \<W desa*», *'ae«»Hte de» (teote £ 

« de foy etlhonjjnflige * 4flvaftt jft C»^ffirt»»».Cé^ * g^g w tt t ^ ~ 
vait être piété é^t\^Amm^m^ <Wà rétefrà ï#u- 
vçrture dn.(tef. ,./ ; : , 1 t ,,...*., 1 

introduit dan» la bureau,, se roattaii à g^ùx,*** lia piéct 

couaajta, tenant .ùn ipqte «pire calte 4* ( p?éiKte^ (anite + 

ee tepypa, le çrefftgr lisait * boute -W** èatferlpratitau 

« Ecyye*; ormeatji* <*evaliar,. r *aa4 hlrJay et )*a*i2iate, . 

qu'il est tepp de rendrç, |KW nîaw&.'lft .,*w* 4*.. t 1* 

lev^Rt 4udit . s^gi^ijr ; rçyf *ws 1* jiiiiid^tte de*.. fl^pi*** ' 

nafi' Auàit. v -* <#«$*& rayant açgute d#M? m #«ima 

de/,.» ' -.' • •* .'••' ^ • ' / • 



ç5 
far 



c 



r 
t. 



â~ 



Digitized by 



DyGoogk 



80 

Cette tecture lewMHée, le *assal sfe leva», et alors le 
pntsMént, tf^vofe solemieite» lui disait : « Vous devenez 
kmàmt 4* réy fnus luy toitea la fby efchoan&ai$e que teus Tuy 
dçvez, pour raison de... Vous lui promettez fby et loyauté, le 
atrvir cpvm et contre to*s ceulx qui peuvent vivre et mourir; 
Si wp» «iteMez quetyif un qui soit murmurant contre sa per- 
mbm et aa-vceareniie, m l'en avertirez, procurerez son 
bien, éviterez son dommaige, et fereÊ généralement tout ce 
qatebôi et loyal aohjeei dort foire, et est tenu faire à son 
MpveMs t iAgmw ; ami via» le Jurez et promettez. Oui, 
mkiBàgwaTj répen<Jatt"té vassal ; et mçi, ajoutait alors le pré- 
skient, je voua y f fcg aii . » v 

QiMfMtelouv» apèés la preçtaion tiu serment, il fallait re- 
twrir * tahttmifci pbur Fév*fe. « C'était une reconnaissance 
H* éetH,4es fru a a qtfmytëteédoit sous , un Bef . »{La Bigo- 
M*a.) 

tfi» iVdni 4*an£ et dormons par cesdîtes présentes, 
airftrea quarante/jours de terme, souffrance et deïay, et nous 
bfÊÊér re#peetrm*errt en nostredite Chambre des Comptes 
liait pays,ieuja4vettX, mynuset desnoittbremètits de leursdites 
fcé p wfca, et êe toutes et chçèunes de leurs tetrès, seigneuries, 
*èfs tenus et «îeuvans de nous sans moyen..» 

fin ÀaÉ^enaftt les dmitaet^lés prérogatives delà Chambre, 
François I er ne négligea pas d'opé/er certaines réformes de- 
Veanes' nécessaires, n avait eru devoir envoyer à Nantes des 
bminiiafca&aB, * jpoor eonnoiatre, juger et décider des abus, 
criâtes, délit* et matversations commises au fait des finances, 
auxdite paya et.dilehé, et àu$si pour liquider et appurer ce qui 
esteit d* par nnenm çcttaifetahtes ; » mais ii y avait tellement à 
faire q*e tes délégués. ne terminèrent rien. Le rei s'adressa 
alot» à GutUaime Péfét, premier président eu Parlement de 
Bretagne. Ce magistrat fiât .chargé de ^'adjoindre le nombre 
d'officiers de la chancellerie de 4a Cour dont il était le chef, 
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des gens des Comptes, des sénéfthamt et4es afcmés qrtl 
jugerait convenable , et avec leur coâe*uts.« ëe procéder a« 
jugement desdits.procès restau* à juger sur le fait des Amhh 
ces, et aussi à la vérification et ettgemeat de ce f«i ettott dû 
par les comptables. » 

Maître Poyet se conforma reUgieuseno^eot aux i*struct«M* 
qu'il avait reçues. Pour comploter son œuvre et assurer ta <hiré« 
àe ses réformes, il donna à la Chambre on règlemeat, qai pte*. 
crivait à ses Qfûciers uuaèle soutenu, uoe appMttiwa ooasiant* 
au service dé l'Etat, et, à chacw d'eux, Y&oem&àeémGQt 4* 
leurs devoirs respectifs. . . 

Aux présidents et aux maîtres auditeurs, ée « vaequer «m 
vérifications dëslettçes, décisions des difficultés qui advtet*- 
dront sur l'examen des comptes, etosture 4'ieeax* et artret 
choses dependans de leurs charges et offices ; » 

Aux secrétaires, « d'examiner deux à deux les eoftftes pré- 
sentés à ladite Chambre, procéder diligemment et loya*- 
ment à l'examen Vieeux, et à former Je» difficuttés pertinentes 
requises, desquelles ils feront incontinent et promptement rup- 
port audit bureau pourestyre vutdées et décidées pif lesdit&pré- 
sidents et maistres ; » / 

Au procureur du roi, «défaire appdler «eilx qui sont à 
appeller, pour venir procéder à Cexamen et ctosture desijtta 
comptes et appuremens des déports contenus en kfèux, incon- 
tinent après qu'il aura e$té or jlonné par ladite Chambre, et que 
les ordonnances toi en auroat esté baillées par écript. » . 

A tous.il est interdit de réclamer aueun droit d'épiées avant, 
« la closture et concJusk>n desdits comptes çur pewe èe resti- 
tution du double, tant sur le comptable que sur celui qui le* 
recevrait. » 

Pour ce qui concerne les comptables, la Cha*abre les obUgeta 
« d'appurer leursdits déports, et dans le temps limité, àtàte*-* 
ment que la partie leur sera rayée purement et ofanfiimenl, 
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Mil* i»er de ^kn^e Injonction, ainsi qu'auparavant ; ne bailler 
prolongation dtidit tempe, après toéltiy passé, sinon que pouf 
greadeet raisonnable cauée; (Htëment cogtroë et vérifiée, il se 
4*titt autrement tenre. * (Z,ft;. 5 tftt Jfiww*.) 

Dans l'avant-dernier article de ce règlement il. est question 
fmto la première fondes ê^&é*. v Ott appelait ainsi des hono- 
raires qu'on aewr^rt *nciCTHiement'airjc juges, soit pour les 
rapport* d*rt tta étaient chargés, soit pour quelque autre acte 
de jurwhetàeti. lis n'avaient alors aucun émolument, et on leur 
permettait de recevoir des parties, comtoe indemnité et à titre 
de présent volontaire , de légers cadeaux, tels que dragées, 
confitures ou Mires friandises, {tiaguau. Gkmj — JHus tard, 
par suite ée la vénalité des charges, ces épiées furent converties 
«a argent et purent être exigées ? aussi entrèrént-elles en 
« taxation. » 

Un pato oublié par Guillaume l'oyat, et qui pourtant contri- 
buait beaucoup à introduire un ordre régulier dans les finances, 
pétait la distribution duJempp. v 

Juaqq'aiors les trataux annuels de la Chambre avaient été 
diwéf oh qwrtre sessions : « La première ouverturecommen- 
çant le premier lundy d'après la Toussaint» et finissant huit jours 
avant Noël; l&deuxteame, commençant lé premier lundy d'a- 
pr^s la Saint-Hilaire et finissant cfuinze jours avant Pasques* 
la tierce, commeiïçemt quinfce jours après Pasques et finissant 
' huit jours avant la Peniecoste ; et la' quatrième commençant le 
lundy d'après la Resje-Diéu et 'finissant le samedy avant la 
IteMaioe, » 

Ces quatre ouvertures sont réduites à deuji, par un édit donné 
à iy«i, le a du mois de jtiinlSS», parce quç 4 dit le Toi, « à 
l'oceasiori de là' briesveté et mutations d'ieélies, et par deiîaut 
de ptes grande »wte|ice,ptasiè«^ gpânds Interests, pertes et 
doomaigts noas tout advenus et advtennent, et à nos subjets 
ayta&t «Sue en ladite Chambre ; phisiecnte comptes, pat faute 
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de temps, demeurent souvent ifàêmiptoÀ et **** éoiichMb, et 
sont contraints nos comptables afea retourner, sans avoir MH. 
fin ne artests en lewrsdits oomfrfés. • *\ 

» Et quand vient la subséquente ouverture, s'ils voyent estfé 
en reste, et avek deniers b*ms ©aire tenta main*, te plus sou- 
vent ne comparassent, mais se laissent tomber en deffout et 
cootumix, et les convient envoyer reëdjmirney iulciine^s, 
en France, Bs»se-Biptâgûè et autres Hew lointains , doitt 
s'ensuit perdition de temps, frais et tftees^t despettaes inu- 
tiles ; . 

* Avec cesëits comptables açaçtarK la brtesvetô du temps 
de&dites ouvertures, presélntent^d^fi^eaptiettsenient leurs 
comptes vers la fin d'iceHes, afin <f en deliayer et foàyr la con- 
clusion jusques • à une autre ouverture, à laquelle le plus 
souvent â est besoin de recommencer et revoir tout dejiouveau, 
ce que y à esté -veu et etpôdié etr l'ouverture précédente, au 
moyen de ce que la mémoire s'en peult perdre, aussi de la 
mutation qw peuit intervenir 'de l'auditeur ; tant par mort, 
maladie, resigiiatw» d'office, que lufltres empesehement no- 
tables; lesquels inconvénients, pertes, dotfttnaiges, dispenses, 
frais et mise» cesseroient, si lesdites quatre ouvertures estaient 
remises en deblx, centrant six mots eutters 1 qui efrt temps 
équivalent auxctttes quatre ouvertures. » .. -;, 

De -telles considérations motivaient suffisamment l'élit de 
1536, réduisant à deux semestres les quatre sessions annuelles. 

C'était une véritable amélioration dont personne ne contes- 
tait l'importance et les avantagea réels. La mesure, pour être 
parfaite, ne demandait qu'une légère nlediftcation ; on repré- 
aetita à François I* <r qu'il i au*oit perte dfe temps, ai. l'une 
desdites deux ouvertures comméhçoit; précisément ledit pre- 
mier jour d'avtil, au tsoyén que Pasque et la v Semaine Sainte 
souvente fois adviennent en iceltiy mois d'avril, qui est temps 
totaliement dédié SU servioe de Dieu. » 
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Cette ûUetv^Uoa tefc fueueUtie âvèe faveçr < des lettres pa- 
tentes (32 janv. 1537) annoncèrent qu'à l'avenir le premier 
semestre g'wivrirait, non avec le moto d'avril, mai* huit jours 
après ta grande solennité de la Résurrection : « Nous ee con- 
sidéré, avons dit et desçlairé, disons et éesciairons, voulons et 
nous plaist que icelle nostreditc Chambre soit en r advenir des- 
sentie, par tihaincun an, par deux ouvertures seulement, dont 
la. première commmeocera le lendemain de Qm^shnodo pro- 
chain venait, à quelque jour fn'il puisse osehoir, et durera 
-troix mois entiers et consécutifs ; la deuxiesme desdites ou- 
verture^ Commencera le premier jour d'octobre ensuivant, 
et finira la vigile de la teste de saint Thomas, .qui est quatre 
jours devant Noël: » (Uv. % ée$ M#nd.) 

Peu de rois, depuis la/êumon de la Bretagne, ont fait autant 
qu< François I er peur la constitution réglementaire de la 
Chambre; e'est qu'aucun d'eux, si nous en exceptons Louis XIV, 
n'a eu autant besoin des services de eette compagnie. La guerre, 
commencée en 1515, ne devait unir qu'après avoir fait couler 
bien du sang ; où trouver des ressources pour lutter contre un 
. ennemi auquel l'Europe presque entière fournissait des bras, 
de l'argent, et l'Amérique dé l'or ? Aussi, que de soins, que de 
mandements à la Chambre des Comptes de Bretagne ! 

A partir de 1542, le roi redoubla de vigûance à l'égard de 
l'administration des finances ; alors commençait la dernière 
période du conflit, quatre afméesétaient sur pied ; il fallait que 
lestrèvénus ordinaires et extraordinairesrentrasseht immédia- 
tement et intégralement dans le trésor. Or, ce qui empêchait le 
versement immédiat et complet, c'était le retant dès contri- 
buables et dès comptables. De là les édite du 14 décembre 
1543, du 13 mars'1545 et du 4 novembre de la même année. 

En 1543," lé prince' avait demandé « à tous ses sujets qu'ils 

le voulussent subvenir par forme de prest, d'aucunes sommes 

. et deniers. » La Bretagne devait en être pour quarante mille 
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écus. Celte somme fut perçue, mai» non en totalité, « car cette 
desjurisdictïojris deQuimper-Corentin, Quimperié, Hèttneboiid, 
Auray, etGuérande, et semblablement r aucuns dfes autre* juri- 
dictions, gens. riches et qùottisez par des commjssaires,'nV 
voient voulu subvenir d'aucuns deniers. » ■ 

Ces refus, en des circonstances aussi grâces, pouvaient avoir 
de fâcheuses conséquences : aussi la Chambre reçut" ordre de 
prendre des mesures contre les récalcitrants. 

« Vous les ferez ajourner à comparoir personnellement de- 
vant vous, » portent les lettres adressées à la Chambre* le 14 de- v 
cembre 1S43, « pour sçàvoir et entendre qui les meult, d'estre 
si contumax et desobeissans d'avoir ainsi refusé de nous aider à 
nos grandes et urgentes affaires ; et leurs raisons otiyes, si vous 
connoissez qu'elles sont feivolles et légères t usez de telle 
rigueur envers eux que les ducs tle Bretaîgne, nos predeces*- 
seurs, ont commandé traiter leurs subjets en tel cas ; 

» Quant aux autres jurisdictions cy-dessus speciallemenj 
nommées, dont n'avons eu auauns deniers, vous appellerez les* 
juges à comparoir personnellement par devant vous, ptiur en- 
tendre pa^ leur bouche les caiises pour lesquelles les habitans 
de leurs jurisdictions ont esté si ingrats de ne voulloir en aucune 
manière pous subvenir aux affaires que avons de présent; des- 
quels juges, vous informerez quels gens sont en leurs jurisdic- 
tions les plus riches, et lesquels ils ont quqttisei; que vous 
ferez semblablement appeller personnellement par devers vous, 
pour user envers eux des rigueurs susdites; ' * 

» Voulant toutes fois que si vous avez cognoissance d'aûcuhs, 
ayans esté par nosdits juges qùottisez, qui soient si pauvres, 
que malaisément, sans estre offensez, peussent payerles sommes, 
en qrçoyils sont taxes, que les' laissiez francs et quittes, n'ayant 
entendu ne voulu gué aucuns fussent mis audit prëst, s'ils nV 
vôient bien grand pouvoir de le faire. » {Liv. 3 des M and.) 

Si quelques contHÈusbles Cherchaient à se soustraire à l'im- 

5 • 
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pôt, les financiers, eux, retardaient le versement du produit de 
la perception en se pourvoyant au Parlement « des arrests, 
appointements et ordonnances faites et données pair les gens 
des 'Comptes eh içelui pays de Bretaigne, sur les articles et 
lignes des comptes. » Or, la plupart du temps, plusieurs mois 
se passaient avant flue l'appel ptit être jugé, par la raison que 
la Cour ite Rennes ne siégeait que du i tr septembre au 4 oc- 
tobre.; 

La déclaration du 27 jarïvier 1539 coupa court à cet abus, 
eh. établissant « que doresnayant toutes appellations qui se- 
raient interjettées- desdits gens de ladite Chambre, pour ligne 
de comptes, seroient vuidées et terminées en ladite Chambre, 
par manière de révision ; et que à ce faire assisteroient quatre 
des conseillers de ladite cour du Parlement, avec troix desdits 
gens des Comptes; que ce que par eux seroitfait, jugé, apointé 
et terminé en ladite Chambre, audit nombre de sept de la qua- 
lité dessusdite, sortirpit arrest et jugement définitif, » (Liv. 3 
des MfrndS) . ' 

Les comptables n'étaient pas les seuls à interjeter appel. 
La Chambre, qui avait mission de veiller à la conservation du 
domaine, détachait parfois quelques-uns de ses officiers et les 
envoyait en divers lieux de la frrovinde, pour s'assurer, j^ar eux- 
mêmes, s'il était en bon état. S'apercevaient-ils de quelque 
aliénation, ils n'hésitaient pas à reprendre lés terres prises, 
vendues ou transmises. Les usurpateurs ou vendeurs protes- 
taient contre les actes des .commissaires et en appelaient, de 
leur jugement, au Parlement; de là « le retardement des de- 
niers et la diminution des revenus desdites seigneuries, » 

« Désirant, » dit le rôi (lettre du 14 novembre 1546), « nos 

droits estre soigneusement gardez et pourvoir aux abus et en- 

* treptises qui y ont esté faites et y peuvent faire, vous mapdons 

et commettons, que, reprises par vous les procédures faites par. 

lesdits commissaires reformateurs, et appeliez avec vous de nps 
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HEKftl II. 1547-1556. 



État des finances à la mort de François I er . — La vénalité des charges, en- Bretagne— 
Offices créés à la Chambre. — Elle refuse d'enregistrer redit. — Lettres lie Jussion. — 
Ordre donné à la Chambre de forcer les prélats à payer les décimes. — Les appels des 
sentences de la 'Chambre, jugés par un tribunal composé de quatre officiers du Parle- 
ment et trois de 1a Chambre. •-*• Ces dispositions mécontentent le Parlement. —Le 
nombre des juges pour cas de révision est porté à onze: six du Parlement et cinq de 
la Chambre. — Nouveau refus du Parlement. — Lettres de Jussion. — Lettres patentes 
qui accordent à la Chamfere seule le droit de prononcer sur les procès provoqués par le 

^recouvrement del finances, — Elle est chargée de forcer les ^vassaux du roi a l'hom- 
mage.-*- Elle est confirmée 'dans le droit d'administrer, de réformer le domaine, 
d'afféager les terres incultes, de prononcer sur toutes -les questions litigieuses qui s'y 
rapportent. — Règlement Poyet. — La Chambre refuse de s'y soumettre. — PJainte du 
procureur général.— Commission donnée à Michel de Tamboneau, Paris Hesselin, et 
Jean Prévost, de régler la Chambre de Bretagne à l'instar de celle de Paris. — Arrivée 
des commissaires à Nantes. — Séance orageuse du 20 mai 1576. — Discours du pré- 
sident, du procureur général. — Résistance des auditeurs. — Discours de Guillaume de 
Francheville.' — Protestations contre la compétence des commissaires. — Séance du 
95, plus orageuse encore. — Nouvelles protestations, plus violentes que celles du 20. — 
La^alle abandonnée par les auditeurs. — - Us sont forcés d'y rentrer. — Lecture du rè- 
glement nouveau.. — Réinstallatidn des officiers de la Chambre.— Situation. péeuniaire 

'et honorifique par suite de ce règlement. 



Après là mort de François II, ies finances tombèrent chaque 
jour davantage dans un état de ruiné, sans que les expé- 
diehts auxquels eut recours Bertrandi , garde-des-sceaux sous 
Çenri II, pour faire rentre* l'argent, eussent d'autres résultats 
que d'enlever toute sécurité aux propriétaires, de dissiper les 
capitaux réservés à l'industrie, et d'inspirer aux riches le désir 
de, s'éloigner d'un pays où la fortune ne trouvait, plus aucune 
garantie dans les lois: ' ~ . ' , 

- JD'autre part, le roi grossissait sans cesse le nombre des 
offices. En les mettant tous' également à-l'encfeère, il nuisait 
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à leur cqnsïiérati©tt, diminuait le bénéftee sur lequel avsiant ' ; k 

dû compter l#s preipiere acquéreurs» st multipliait ttoUgnaat les > 

rouage» administratifs, qbè la roaehine s'en trouvait arrêtée. 

Bien que la vénalité des charges ou France remonitàt à i 510, 
elle n'avait été introduite en. Bretagne ni par François l'S pi 
par m fils aîné/ Pendant cgu'on les* vendait dans lç r**té du 
royaume, elles n'étaient accordées débs cette province qu'au 
mërite et au bo* plaisir du roi. C'est à ce titre qiîe ailles de 
Conunacre fut nommé maître auditeur, en iBîl ; Alain de la Ê 

Boixière, procureur de. la Chambrera même année ; et masâire J 

Gilles delà Fosusbraye, premier président, e . g 

Henri H ; outrant les égardsd(*t son père avait use envers la fc — 

Bretagne, y étendit le système de vénalité. Après awir dréé, 2 

en 1551, cinq sièges présidiaia qui devaient exercer leqr juii- £3 

(fiction èRennôs, Nantes, Vannes, Quimper et Btoëmd, et, de«x £ 5c 

ansj^lus tard (1553), im Internent ordinaire, il établit, par son 
édit de novembre 1555, deux nouveaux offices de moitiés des 
Comptes* \ 

La Cbambr^, qui' n'avait encore rien vu de sembMrfe ^oas 
les règnes précédents, fie putiriisaimuler son mécontentejneiU. 
Cette mesure lui paraissait illégale, contraire à ses us et ooti- 
tûmes. Aussi refusa-t-elle de transcrire Uédit de 1555 sur açs 
registres. Sa *é$*sianee énergique dut enftn céder deyant 
l'exprès commandement d'une haaite et pwssajpte volonté. 

Les ressources qjje donnaient les créations d'offices n'empê- 
chaient pas l'Ëtat d'exiger celles d'un imp# extraordinaire; éta- 
bli dès l'année 1541. La levée des décmtëfc était loin de produire 
les sommes qu'on en attendait. Personne nfe manquait à» m- 
sons pour s'y soustraire; les éirèques surtout eq avaient d'excel- 
lentes, Xes moyens de rigueur àèvbpant nécessaires, et la 
Chambre, malgré sa répugnance, 4e vtt obligée /l'y recourir. 

<* Pour ce, e$HT que N&us, voulant* sur ce pourvoir» vous - 
manda*, et très ex&ressetoent éloignons, \\& % |a reà- 
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quesfte dkr nostre procureur, contraigniez lesdits prélats, et 
leurs receveurs et commis, qui ont reçu ou ont eu charge 
desditea décimes, par toutes voyes et vgueurs requises et 
nécessaires, à ineessamment rendre ou Cèdre rendre compte 
par devant vous, de toutes et chacune* testes décimes, à 

: eux demandées dès etdepœs ladite année 1841 , seien les 
estats $ur ce faits. / (Lk>. 3 des Mand.) 

Une déclaration d« Î7 janvier 1546 potttk « que dés-îôrs 
ne avant, toutes appellations qui seroient interjettées des 

, gens des Comptes en Bretaigne, pourrai^» de ligne de 
comptas, seroient vuidées, décidées et (tete?àunées, en la 

,. Chambre dudit Bretaigne, par manière de re vision, et que à ce 
faire assisfteréiént quatre des conseillers de la Cour du Par- 
lement audit Bretaigne, avec trois des gens» desdits Comptes, 
et que tout wque par eulx seroit fait, jugé, décidé, de- 
ter mm é et appointé, estants audit nembre de sent, àortist 
tel et pareil effet. »' t 

Les officiers de v lâflaute-Cbur de Justice, bien qu'ils fussent 
en majorité .dans ce tribunal mixte, refusèrent d'en faire partie 
« sôubs couleur » que d'après des lettres antérieures, il ne 
leur était pas, permis- « faire Qt donner anrest, sans estre au 
nombre de dix. ». 

V Pour neleur laisser aucun préteite de désobéissance, Henrill v 
régla (lettre du Î9 août 1550) « que toutes et chacûnes les 
appellations qui seront interjettées. desdits genâ des Comptes 
de. Bretaigne ,. en ligne de compte, eu closture (Ficeluy,.... 
seront vîddées, décidées et déterminées, par re vision, à la 
Chambre desdits 'Comptes audit Bretaigne, à laquelle seront 
députez, par ladite Cour du Parlement, un président et cinq 

- conseillers ficelle, et en Fabscence dtéiit président, six 
conseillers, et cing des gens desdits Comptes; de sorte'qu'ils 
soient onze auxdits jùgeinerits. » ( Lip. ides Mand.) 
Le Patlement avait tout liéa d'être wtisfeit, conservant par 
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Pédit 3u 29 août 1580, la majorilé que loi avait damée la 
déclaration du 47 janvier. 1539; pourtant il ne Je fût point. 
Ce qu'il désirait, c'eût été de juger seul, sans le concours 
d'une autre juridiction, dans son propre pelais et non dans 
l'enceiçte. de la Chambre*. Tels sont les motifs pour lesquels 
il mit si peu d'empressement & vérifier redit de 1580. Il ne 
l'enregistra; que deux ans plus tard , et après réception de 
lettres de*tyjpion très-pressantes. 

« Nous votas mandons et très .expressément enjoignons, que, 
nonobstant que nosdites letttes cy dessus dèselairées Soient su- 
rannées, vous ayez à procéder à la vérification et enterrinement 
d'iceUes, de point en point, selon leur propre fohne et teneur, 
sans fyuâ y faire aucune longueur, restriction, modification, ne 
difficulté quelconque, m qu'il soit aucunement besoin vous en 
faire plus exprès mandement. » (Liv. 3 des Mand.) 

Les officiers dii Parlement purent alors se convaincre que 
« tous jugements, arrests faits, hors le lieu et siège de ladite 
Chambre, et sans garder la forme devant dite, seroierit nuls et 
de nul: effet et valeur , » et; que , pour peu qu'ils missent 
encore de mauvaise volonté, ils s'exposeraient à perdre leurs 
« gaiges. ». * . 

Si la Chambre , en cas*de pourvoi de .ses jugements, « pour 
raison de ligne de compte, » devait s'associer des membres du 
Parlement, elle avait fç droit de' prononcer seule, et saris le 
concours de personne* sur ,Rmstesdifférends,slir tous les procès 
que soulevaient la- perception, le recouvrement des devers de 
l'Etat. Ce droit, elle l'avait toiflours eu, toujours exercé, pen- 
dant la période duéale, cortime, depuis la réunion^ la Bretagne. * 
C'était un droit sacré, imprescriptible. Des juridictions rivales 
cherçhèwnt.pourtant à Fen dépouiller. Elle avait .besoin, pour 
s'y maintenir ^u pouvoir royal ; il ne lui fit pas défaut, JToici 
. comment il s'exprime : (Lettres du ^janvier 1554.) 

« La cognois^anee, jugements et décisions desquels procez 
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et instances meuz et à moyvoij\ leurs circonstances et dépen- 
dances, bous vous avons commise- et attribuée, commettons et 
attribuons,. et iceUç interdite et deffenduë, interdisons et def- 
fendons à posdtfcg Grand Conseil, Cour de Parlement, se nés chai, 
alloué, lieutenant et aulres juges, -auxquels nous voulons les 
présentes estre présentées de par nous. » 

Bierî que la déclaration du 18 octobre 1538 obligeât les 
vassaux du roi à « rendre leurs foy etrhomma|ge, » # pepdant 
les quarante jours qui suivaient l'ouverturé-du tfef, et l'aveu, 
quarante jours après « t'hommaige, » et qu'il n'y eût ^'excep- 
tion qu'en faveur des étéques et des barons, plusieurs d'entre 
eux ùiettaient peu d'empressement à remplir ce devoir. Henri II 
se plaint de cette négligence dans ses lettres du 2 septembre 
1558. « Aucuns, 9 diWl, « ont obey, et aultres remettent «t 
tiennent les choses en telle longueur, qu'il est bien requis, pour 
la conservation de nos droits et domaine y prpmptement pour- 
;veoir. > • , , 

Il y pourvut ea effet par l'ordre sujjvant : « Npus, à ces 
causes, avons dit et desclairé, disons et desclairôns, et nous 
plaist, que les geus de noàdits Comptes de Bretaigne, suivant 
le conteriu en nosdites lettres (i 538), -sereiglent et gouvernent 
eh là réception desdits foy et homnftdges, adveuz et desriom- 
brements, en la forme et manière,. et tout ainsi que font et ont 
accoustumé faire ceulx de là Chambre des Comptes de Paris et 
p$r les mêmes contraintes. » (Liv. 3 des M and.) 
" CeUé même année (1055) , lés édite et mandements de 
Pierre H (21 mai 14;55), d'Anne de Bretagne (i? février 1504), 
qui attribuaient à la Chambre Fadminfetratiôn du domaine, le 
droit de le réformer et de connaître en, dernier ressort toutes 
les questions litigêases, tous les procès auxquels l'exér- 
cicci de' ce droit pouvait donner Jieu, reçurent une. confir- 
mation solennelle. Elle était .d'autant plus ^nécessaire, gu'iei 
crçporé « aulcuns juges>dUdit pays, contrevenant à iceulx inan- 
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demeat$^oiefîtjto»;eii grwidxlesoPfUé ladite; juridiction <kb- 
dit domaine et recouvrement des finance*. • 

Ce fut à la requête du premier président et'du \>rocure*r 
qu'il ratifia les actes dont, nous venons de parler, prescrivant 
de les publier et de s'y conforme* « de poinct en -poinct, selon 
leur forn*e et teneur. » 

On le voiries ordonnances les plus importantes de* duc», 
d'Anne £e» Bretagne et de ses successeurs, diwit la plupart 
tombaienfen désuétude, sont remises on vigueur ; Je pcirice 
en recommande expressément r^xécutkm. •;. 

Il n'oublia pas W mission que .Pier*e if avait confiée 
aux gens des Cfomptes, le 45 mai 1458, d'afféagér les terres 
vagues et inutiles. Il y eii avait* alors de ces terres d'ése^es, •. 
a frostes, g'âstes, dans le comte de Nantes, chastellenie et 
seigneurie du Gàvre et 'de îouffou; * il s'agissait d'enr tirer 
quelque profit. Le juge royal de cette dernière ville, fut chargé 
« d'en faire bail à titré de cens et rente non rachetable, afin 
de tout plus induire lesdits sujets manans et habitans d'iceulx 
lieux, à eultiver, travailler ètJabourer en iceliéa terres, au bien 
de la chose publique dudit pays. » ' . , 

C'était une atteinte àja juridiction de la Chambre, mais une 
atteinte involontaire ; ce qui t le prouve, c'est que deux mois 
après (lettre #u 6 mate 1556), elle rentrait daite la plénitude de 
ses fonctions domaniales; et le roi, dans les lettres gu'il* lui 
adressait jen cette occasion, dans dire précisément qû'ji avait 
agi avec légèreté, le donnait à entendre : 

« Depuis, nous avons avisé que, sans distraire ledit seneschâl 
et autres commissaire^ , de l'exercice, de ^leurs charges et 
offices, vous pourrez' plus aisément et à mojndre frais, .faire 
procéder audits baux, pour la eobnoissanee qtie vous avez de 
nostre domain et autres nos droits; et pareillement que ceux, 
qui prendront lesdites terres, à ladite» raison de dousé deniers 
tournois de rente pour arpent, seroierit chargés de frais inu- 
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tttes, d'apporter tous les ans ladite rente en ladite recette or- 
dinaire de Nantes, attendu qu'il y a de -nos autres recettes 
ordiàsireé sur les lieux. » (Liv. 4 des Mand.) . 

L'état de te Chambre.vis-à-vis la domination française n'a- 
vait étéautpe^cbose qu'un état de lutte, pile n'avaitjamais reculé 
devant aucune démarche, deVant aucun sacrifice, pour conser- 
ver lep institutions qu'elle devait à ses princes, p^ur repousser 
lès statuts que la conquête voulait lui imposer : Vaincue sur 
un point, efle se relevait Bientôt, plus disposée que jamais à 
défendre^es franchises et ses libertés. * . . ♦ 

Aussi, le règlement Eoyet ne ftit point une^ œuvre durable; 
«aucune chose n'enrayant esté escrite par les papiers et re- 
gistres de la Chambré ; fots quelques frâgmeris que le Garde 
des livres avait' rédigés par escrit, » il passa inaperçu sans 
être -exécuté en* rien. C'est en vain., qu'en 1552, Je roi pres- 
crivit « aux gens idës Comptes dé Bretaigne , de régler et 
. gouverner, à la .maniéré des gens des Comptes de Paris ; » ils 
n'en firent ni plus ni moins. Ces lettres, eurent le sort de l'œu- 
yrePoyet, elles restèrent « en oubli et ensevelies, sans aucune 
fproé et vertu. » 

- Une fut plus question de rien jusqrfen 15 56; mais au mois 
d'octobre de èçtte année, le procureur général, à bout de pa- 
tience à la vue de cette résistance opiniâtre, fit parvenir de 
nouvelles plaintes nu pied du trôna, « pour.mqntrej» que pour Ja 
déclaration des finances et liqufdatioh d'içelles , il «fallait que 
lesdits règlements fussent exécutez «de point en point selon leur 
forme et teneur ; / * , 

». Que s'il avoit plû au roy d'ériger et èsùablir audit pays et 
ducjié de Bretaigne,' une cour de Parlement à l'instar de cellede 
Paris, il estait utile et nécessaire pareillemeirf de ériger la 
Chambredés Comptes dudit. pays, à la semélabie de celles du- 
dit Péris ; , ~ .' '* '' 

» Et que en icelle Chambre de Bretaigne y àvoit affluence de 
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matières et procez concernants lé domaine ,. et afiftieece de 
comptes et comptables, et^aesme qu'il y avait m grand noat- 
bre de cfeports et souffrances montante à plus de cent miHe 
livres desquels il estoit presque impossible d'en «aire apure- 
ment et vérification, si n'estoit pourveu psp 1er betieôoe desdite 
règlements, et que iceux fussent exécutez entre les officiers 
de ladite Chambre. » " -^ 

A ces, raisons générales, le procureur ajoutait des motifcpar- 
ticuliers tirés des infractions que les présidents, maîtres, au- 
diteurs, clercs et secrétaires faisaient journeUemçnt aux devoirs 
dé leurs charges respectives. ^ 

Il n'y avait plus à hésiter. JLe roi, « ayant egaird auxquelles 
remontrances t et * après avoir esté entendues, » résolftt de 
triompher une, fois pour toutes de l'obstination delà Cour bre- 
tonne. En conséquence, il chargea trois officiers de la Chambre 
dès Comptes de Paris : Michel de Taniboneau, président; Paris 
Hesselin, conseiller et maître; et Jean Prévost, avocat gé- 
néral, de réglée les gens des Comptes de Nantes à l'instar de 
ceux de la capitale. \ 

Nous.ne pouvons mieux faire que de citer un extrait des 
lettres de commission (20 mars 1556J. Le rpi, après y avoir 
représenté la Chambre comme un véritable champ-clos, où 
chaque jour les officiers passaient leur temps à guerroyer, sinorç 
avec des armes, du moins avec des paroles, où.régpaitun esprit 
de division et d'anarchie, où se renouvelaient à chaque instant 
des disputes, des querelles violentes , et tout cela d'après 
le*rappprt très-peu exact du procureur, en vint à cette con- 
clusion, qu'il n'y avait d'autre remède possible à un tçl état 
de choses, Qu'une transformation immédiate au moyen de nou- 
veaux statuts. 

« Désirant ledit règlement de ndslredité Chambre dés 
Comptes de Bretaigne, estre pareil à celui d^ nostredifce 
Chambre des Comptes de Paris, vous mandons, et três-expres- 
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sèment vous enjoignons, que vous'aye* à vous' transporter en 
èette séance première de lîosiredite Chambre des Comptes de 
Rretaigne, à Nantes, pour icelle régler, tant en séance d'offi- 
ciers, report de lettre, pequeste t qp'autres expéditions,' opi- 
nions, examen, audition et closture des .comptes, et généra- 
lement de toutes affaires qui ont .accoutumé d'estre vues, 
jugées et w decidées, eji iceîle, le tout selon la forme et manière 
gardée et. observée en nostredite Chambre des Comptes de 
Parte. 9 % ' * , 

Les commissaires, tous d'origine française, tous dévoués.aux 
intérêts dé la monarchie, et par conséquent ennemis des 
libertés et franchises bretonnes, prirent donc le chemin de 
Nantes. Ils y arrivèrent le 17 du mois de mai 1557. Le jour 
même, ils se mirent en rapportavec le procureur général, pour 
concerter avec lui les moyens les. plus capables d'assurer le 
succès de leur tâche S. 

Ce Uni le lendemain qu'ils se présentèrent à la Chambre. Ils 
y avalent été devancés par Marc Fortia, premier président; 
Martin de Chavrais, François Mbtçy; Pierre Gaultier, René 
Bonnier, Martin de Beaulne, Pierre Papillon et Jean Sores, 
maîtres ai^diteurs; Julien Coué, Pierre Riôu, Jean Boujomer, 
'OuillaumpdeFrancheville, Yves de laTullaye,et Je&nDouette, 
clercs et secrétaires. .On voit par cette liste que l es officiers 
n'étaient pas au conaplet. Cinq se.faisaient.remarquer par leur 
absence ; c'étaient François de Quermenguy, second président; 
Antoine Dessefort et François Durand v secrétaires , qu'un 
dérangement de santéYetenait chez eux, et Pierre deCàUaq, alors 
en YoyjBfge pour le service du toi. 

Le procureur général conduisit les commissaires aux places 
qui leur étaient réservées.* Alors, aumilieu d'yp profond sîlçnce, 
Michel de Tàmboneàu, d'une voix solennelle et légèrement 
émue, exposa la mission <jue lui et ses collègues paient à 
remplir à laChambre" delà part de Sa Majesté; « que pour ce 
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faire, il e&toit fort besoin d'avoir communication des registre* 

d'iceUe Chambre de Bretaigne concernant le Tegïement;£t à 
cette fin, qu'on end à communiquer ïes^its registres^ suivant 
la voloMédudit seigneur roy. » 

Prenant la parole à son tour, le procureur généra) s'attacha 
d'abord à montrer combien il était nécessaire d'opérés iule 
réforme radicale et complète» d'introduire, dans la Cour finan- 
cière de la province les statuts qui régissaient celle de, Parisj 
puis il ajouta <nie,'i eettç œuvré d'bVdrë'et de discipline , 
Guillaume jPoyet ravait déjà faîte en 1534, maisqiie « soit par 
la conniyance, des officiers mhi peu de volonté et zélé qu'ils 
avoient au service du roy, elle n'auroit esté exécutée, gardée, 
ni observée , » et que depuis, leur obstination avait toujours 
bravé les ordres de l'autorité souveraine. * / ■ 

Dès qu'il eut fin* de parler, le greffier,' à sa requête, lut à 
haute et intelligible voit les lettres de commission adressées à 
Michel de Tamboneau et à ses assesseurs. -Cette lecture n'était 
pas encore finie, qull y eut dans l'enceinte, cojpame une 
explosion de murmures et d'indigpatïon; lé patriotisme breton, 
longtemps relégué au fond.ducœuY, éclatait terrible et mena- 
çant; peu s'en fallut qu'i} ne fit cofame Wiomarck , cette 
réponse aux envoyés de Henri U r Cette terren'a jamais étala 
sienne, et je ne lui dois ni soumission ni tribut. 

Guillaume de Fraijcheville et Jean Doufctte furent surtqut 
admirables de courage et d'éloquence ; ilsprotestèrenl en leur 
nom et au nom de tous les autres clercs-secrétaires : '* remon* 
trant auxdits commissaires, qu'ils empescheroietit, et eriten- 
doient èmpescher, qu'on ne procedast audit règlement, qu'ils 
ne fiissent amplement otiys, qu'ils rècusbiehf lesdits commis- 
saires, et lie vouaient lesdits^seçretair'es d'autres réglemente- 
que celui *x[ui ar esté en ladite Chambre, depuis le temps et 
l'institution d'icelie; 

» Que par le règlement que ledit procu&ur génial requiert 
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estre donné, rautoHté de leurs estât* pourrait estre dimmuée ; 
et si aucuns d'entre eux, avoient par cydëvant failly, s'estans 
mah gouvernés* en leurs estats, qu'il n*y a si boji.quF ne faille, 
et que La faute des uns né peut.ny ne doit nuire, ny prejtidicier 

"aux autre*, et ne devoit ledit procureur^ gênerai poursuivre 
ledit règlement. » . v . * - 

X'orateur, en terminant son discours, supplia la commission 
d'cgoùmer ses travaux, de leur laisseriez temps de faire parvenir 
leurs réclamations jusqu'au chef de l'Etat, ou g son conseil; que 
si Michel de Tamboneaù et ses collègues, n'ayant aucun égard 
à leur demande, « voulioient passer ouHire, » ils protesteraient de 
nouveau et de toute l'énergie dont « ils estoient capables, « contre 
là compétence des commissaires, contre leur mandat; qu'ils ne 
reculeraient devant aucune démarche, devant aucun sacrifice, 
pour maintenir,. sauvegarder le cachet natiqnal des statuts que 
les ducs avaient dçnnés à la Chambre detf Comptes* dé Bretagne. 
Ce'langage était digne d'un Breton; les autres clercs-secré- 
taires avaient soutenu l'orateur du geste et de la voix; plus 

-d'une fois, des murmures approbateurs s'étaient manifestés sur 
leurs sièges-; les commissaires, qui ne' s'attendaient pas à tant 
de hardiesse, en furent presque d^cohcèrtés. Leur président 
prononça quelques mots au milieu de J'agitation générale ; Ton 
put compre/idraqu'ilordonnait aux çlercs-secrétmres d'exposer 
tous leurs, moyens #ans un écrit, puis de remettre cet écrit au 
greffier, ce qu'ils firent le jour même. Le lendemain, Guillaume 
de Franeheville et Jean Dôuette, qui étaient l'âme. de la résis- 
tance, accompagnés de Guillaume Dauffy et Guillaume Popon- 
neau, notaires royaux, se rendirent chez les commissaires et 
leur présentèrent dans un mémoire leurs motifs de récusation, 
en leur nom et au nom des autres clercs-secrétaire?. 

Après avoir % dpnné un récépissé, maître Tamboneaù et ses 
collègues firent leur seconde apparition- à la «Chambre, pour 
demander qu'on mft à leur disposition, tous lés registres où 
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étaient contenus- ses statuts* y compris le règlement Poyet; èe 
qui leur fut .accordé sarçsïa joindre opposition. Munis tle ces 
documents, ils 'élaborèrent peiidant quatre jqurtf l'œuvre nou- 
velle qui allait enlever aux gens-dés Comptes le dépôt sacré des 
traditions de leurs aïeux.' Le 25, elle était prête ; il ne s'agissait 
plus que de la promùlgljpr en, pleine séance ^ avec toute la 
solennité ;poàsîble et de. la faire accepter.* \ 

Mais, ce jour-là, se; renouvelèrentpltfs violents Vt plus dra- 
matiques les orages qui avaient signalé la journée du $©. Les 
officiers, au fnoment où Michel N Tamboijeau entra, dans la 
Chambre, n'étaient guère plus nombreux qu'à l'a première 
séance ;" Pierre^ de CaHac n'avait pas terminé la misston qu'il 
remplissait au dehors; François Durand et Antoine Dessefôrt 
étaient toujours malades, mais ils avaient chargé Guillautae de 
Francheville et Jean Douette de défendre leurs intérêts, d'être 
les interprètes de leur patriotisme; quant à^rançpis de Quer- 
mènguy, il^vait repris son siège de second président. 

A l'aspect des commissaires, ùh mouvement d'agitation iiW. 
volontaire parcourut l'assemblée; chacun se demandai teir 
silence si ld cause des scènes qui s'étaient passée^, il y avait 
peu de jours, n'allait pas enfanter de nouvelles tempêtes. C'est 
au milieu de ces préoccupations oonyulsives,- que le président 
de la commission annonça d'une voix qiu trahissait son émo- 
tion, qup les délégués du roi, après avoiç religieusement com- 
pulsé' toutes les pièces'réglemfcntaires de la Chambre de Paris 
et de celle de Nantes, et surtputTœuvre de GniUaupe.Pôyèt, 
avaient cru devofr s^arrêtér aux dispositions suivantes, qui 
assimilaient petar les prérogatives, pour la discipline et la 
iignede conduite, les gens, des- Comptes de Nantes à ceux, de 
la capitale. - *""*.•' 

Ces derniers mots augmentent 1-irritation : on s'interpelle, 
les débats se passionnent, toute là salle est en proie à -(me vio- 
lente agitation. Ôuiflaume (te FrancheVille et Jean Douette se 
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disent-ils, supporter qu'on n'ait tenu aucun compte de leufrs 
réclamations, qu'on lejir ait refiisé un acte de justice. Le cœur 
national de la Bretagne semblait battre dans leur cœur, quand 
ils partaient. . 

-Michel de Tambôneau répond qu'il a reçu. des ordres for- 
mels et qu'il est hors de son pouvoir de ne pas les exécuter; 
qu'il poursuivra sa tâché jusqu'au bout, quelque pénible qu'elle 
soit; qqe les auditeurs' 'n'en ^liraient pas moins le droit de se 
pourvoir -devant le conseil du prince; qu'il n'appartenait pas à la 
commission, mais au roi, de décider si les motifs de récusation 
étaient légitimes ou non ; qu'en attendant c'étaittm devoir pour 
euk« d'entendre et ouyr lecture et publication du^itregiement. » 

Les' auditeurs, atf lieu d'obéir, quittent letirs sièges et sortent 
du. bureau. On leur intime l'ordre d'y rentrer, « et ce;*» peine 
de radiation de gaiges. » Menace vaine, elle n'ébranle aucun 
courage; elle rie triomphe d'aucune résistance. Après avoir 
pfqtestè par leurs paroles, ils protestent par leur absence. Les 
deux présidents et les maîtres restèrent seuls dans la salle avec 
les commissaires, Sur la requête au procureur général, orï n'en 
procéda pas moins à la publication dp règlement. 

La nouvelle orgaîrisation.' demandait une réinstallation des 
divers membres 'de )à Chambre, Cette réinstallation ne put s'ac- 
complir sans rateener Je tumulte, les altercations "des jours précé- 
dents! Les officiers récalcitrants ftwent encore mandés par les 
commissaire*; H& s'y rendirent. Dèp leur arrivée^ le président de 
la commission chargea Martin de Chevraîs et François Mottay, 
maîtres des comptes,dè conduire dans la Çhamàre-Basselçs deux 
consefllers-aùditeux8 Jean Cpué et Julien Bdulomer. Les deux 
preifiiers se levèïenf aussitôt; il n'en fut pas de même des deux 
autres, ils restèrent immobiles sur lews sièges*. La voix de Michel 
Tamborifeau devînt àlors'plus puissante, j>lus impératjLve ; elle 
triompha de leù* ûbstinàûon,mais en,employant la menace. 



Digitized by 



Googk 



M 



Vint ensuite le tour de Ptërra Riou,, Guillaume de Franche- 
ville et Yves* de la Tullaye. Ils reçurent ordre dé suivre dans 
la Chafftôre des Fouages, Pierre Gaultier, René Bonnier et 
Martin de Béaûlne. Il était peu probable qu'après avoir montré 
jusque-là tant d'çnergie et de résistance, ils se résignassent & 
une obéissance passive. Ils imitèrent l'exemple de leurs collè- 
gues, Jean Coué et Julien Beulomér ; comme eux ils protestè- 
rent et ne céderait qu'à la force.. 

Voilà donc à quoi ont abouti tant d'efforts généreux, tant de 
nobles inspirations de courage, à l'effaeèment complet dés 
coutumes nationales ! Pourtant le dernier mot n'était pas dit: 
ils venaleritde se pourvoir devant un tribunal supérieur à la 
commission., Qui sait? Peut-être que ce tribunal prendra en 
conaidératiônd£urs moyens de défense, peut-être qu'il conàer-r 
vera aux Cours souveraines de l'Armorique ce que lui avaient so*- 
lennellement* promis Louis* XII et ses successeurs; et pourquoi 
pas? Mais quand viendra cette réponse du Conseil d'état? 11$ 
l'attendirent pendant quatre mois; pendant ces quatre mois, les 
semaines forent aussi longues que des siècles. Enfin, elle arriva 
le 18. octobre de la même année. Mais ce jour-là, ils durent se 
voiler le visage ; ce jour-lli, lut un jour de deuil, car il brisa * 
leur dernière espérance.... Écoutons plutét: ' 

« Nous, ayant la tout bien veu et entendu, et après avoir eu 
l'advis dès gens de nostre Conseil privé, avons lesdits juge- 
ments et arrests, ensemble leditreglement, confirmé, loué et 
approuvé, confirmons , louons et. approuvons , nous plàist, 
iceluy règlement estre gardé,, observé et entretenu de pafcit 
en point, selon sa fonne et teneur, par- les officiers de nostre- 
dite Cbambre des Comptes de Bretàigrte , .-sans , qu'ils puissent/ 
ou leur soit loisible, en aucune sorte ou manière que ce soit , 
aller nî venir au contraire. * (18 octob. 1557.) 

Malheur à qui écoutera encore les. inspirations du patriotisr 
me, malheur a qui versera une larme, prononcera une parole 
. . ■ " 6 
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en faveur des libertés expirantes dç la Bretagne 1 « voulons en 
, outre, et nous plàist, les contrevenants à iceluy, ésire mulctés 
en grosses amendes pécuniaires, et punis des tnesmes peines 
que le transgresseur de pps ordonnances et infracteur d'i- 
celles. » (Liû. 4 des M<md.) • 

. Oh a enlevé à la Chamtre c^qu'elle aimait pardessus tout. 
Quelle compensation trouvera-t-elïé à \me perte si grande? Elle 
est assimilée à celle de Paris. Plus que jamais, ëHe est riche 
d'honneurs , de privilèges, de considération, mais elle reste 
aussi pauvre d'argent qu'elle Tétait avant sa transformation; 
par conséquent, une source très-médiocre de prospérité ma- 
térielle pour la ville où elle siégeait; c'était du moins l'avis 
des Nantais , à en jvger par le discours de Maître Chopin. 

Les Gran^-/o?^r5 avaient été changés, dè$ 1553, par Henri II, 
en un Parlement à deux .sessions et régulièrement organisé : 
Nantes et Rennes se le disputaient. On eut récours aux Etats 
pour trancher ta question. Les deux cités rivales Confièrent la 
défense dé leurs intérêts à dés hommes capables, à d'habiles 
orateurs. La principale raison, alléguée contre Nantes, c'est 
qu'elle avait déjà dans son sein une Cour souveraine. Maître 
•Chopin, sut bien répondre à cet argument : 

« Et pour ce que teadicts de Rennes ont dict que lesdiets de 
Nantes ont en leur .ville, la Chambre des. Comptes qui les peult 
enrichir, disent et remo'nstrent lesdiets de Nantes, que pour 
tout ce, ils he peuvent et ne sauroient "éstre enrichiz, ne pro- 
fiter, pour tant que tous lés gens desdicts Comptes,, fors troys 
ou quatre sont ii&tiffs dudict Nantes et y deippurans, et n'est 
oupverte làdrcte Chambre continuellement, mais seullement 
moitié de temps, » 

» L'orateur entre ensuite dans quelques détails curieux d'or- 
ganisation, toujours pour montrer qiiela ville dont il défend 
les intérêts,- ne retife aucun avantage pécuniaire du séjour des 
officiels des finances. « • 



Digitized by 



Googk 



83 

« A ladtcte Ghambre dçs. Comptes y a seulement quatre 
procureurs jurez, lesquels occupent pour les cotitables dudict 
pays, lesquels contables ne. vont audict Nantes, mais' dressent 
en leurs 'maisons, et aulx lieux dé leurs .receptes, leursdits 
comptes/ et après les envoyent, p$r img simple mès$aiger pie- 
ton, les porter audifct Nantes, à l'un desdtcts procureurs, pour 
iceulx comptes, présenter et faire examiner et concilier ; ce que 
font ^sdicts. procureurs, sans que lesdits comptables y aillent; 
et sont lesdits procureurs natifls et originaires dudict Nantes'; 
par quoy. et bien ^veu, lesdits de Nantes ne pouvoir guères 
proufflter pour, raison de ladite Chambre des Comptas, bieri. 
veu qu'U n^y abonde gens du dehors. * 
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'CHAPITRE ÏII. * * 



CHARLES IX. 1560-4574, 



Progrès de la vénalité de» charges en Bretagne. — Catherine de Médfcis la supprime.— 
Charles IX la, Rétablit. — Suites lâcheuses qu'elle entrai— Droit de résignation 
et de survivance, moyennant- le tiers denier. — Officiers - de la J Cbambre augmentés 

. de plus >de moitié. — Ofigine française de la plupart des nouveaux .pourvus. — 
Lutte entteia Chambre et le Tarlet&U. — Empiétement de celui-ci. -- Plaintes de la 
Chambre.— L'émtdu21 janvier 1563 y fait droit — Démarches' du Perlement pour en 
obtenir la révocation. — ,Xe roi à Chateaubriand. — Conseil .privé tenu dans' celte 
ville*— Les remontrances du Parlement rejetées.-— Il refuse d'enregistrer cet arrêt — 
Lettres de Jussion. — Droit unique accordé au Parlement -de fournir la moitié 
des juges en cas d'appel , contre les jugements de la Chambre. *— . H re- 
fuse .d'enregistrer l'édit. — Lettres de Jussion.— Le roi, circonvenu, revient sur 
ces dispositions.'— Edit du 20 octobre. 1 572 favorable au Parlement. — Il jugera, en 
dernief ressort, les procès entre les comptables et leurs commis. — Il sera saisi de 
toutes les questions litigieuses sur le domaine. — Cet Mt amoindrit la juridiction de 
. la Chambre. — 'Lutte entre la Chambré et'teè Etats, au sujet de l'impôt arbitraire 

- ^ levé par le duc d'Etampes. — Audition des comptes de cet impôt attribuée à la 
Chambre. — J,es Etats en appellent au Conseil.— > Le Conseil confirme l'édit — 
'• Nouvelle attaque contre la juridiction de la Chambre. — Les États veulent la con- 
naissance des comptes' d'octroi. — Elle est confirmée & la Chambre par l'édit de 1572. 

- ' — Nouvelles lettres du 13 novembre 1572 & ce sujet— Si les miseurs doivent 
compter devant la 6hambre tons lés ans, ou de trois, -en trois, ans. — Prolongation 
delà durée dès «semestres, à cause de la multiplicité d'affaires. — Ouverture du se- 
cond fixée au l* r novembre au lieu du !•* juillet — Pourquoi. 



François I er avait déguisé la vénalité des chargés sous le 
titre de prêt pour les besoins de l'Etat. Son successeur montra 
moins -de scrupule. Dans l'édit de 1554, x)ù est déterminée la 
forme suivant laquelle on devait procéder aux parties sasuelles, 
il déclâr,e que ceux qui voudront se. pourvoir d'offices, auront 
soin de se faire inscrire chaque semaine , et que le contrôleur 
enverra quelques renseignements sur eux, « afin de les taxer 
convenablement. » 
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Là Bfcetagne votyaitaveé pt^l%*tt^#répMé que prenait 
de jour en jour le nouveau système. Tout le monde toiirmurâît, 
le peuple aussi bienqueles^rands; le peuple, parce qu'il cfaignaft 
de voir outrer dans le sanctuaire de lajustkœ des hommes iàd£ 
gne&d'en remplir les sain tes- jtonotiwis; les grands, parce que 
leur crédit ne suffisait, ptas pour se fafcre des créatures. 

Que de motifs réunis, semblaient réclamer l'ancienne forait * 
éieetive! Catherine de W&icis songea effectivement à y re- 
venir. M*is cette forme élective avait, comme toutes les choses 
humaines, son mauvais «dté; l'intrigue y dominait la plupart 
du tempe. En Vain régla-t-on que le Parlement présenterait 
trois, candidats et que lejroi en* qhoSiraîtùn. Il if y eut pas* cTamé- , 
UbratkmpoÉrr cela. Les jofflces vacants étaient remplis par des, 
gens dévoués à la maisén do Lorraine, eu à celle du prince 
de Condéf au connétable de Montmorency , ou à l'amiral -ëh 
Coligny. L'esprit de parti envahissait ainsi Jusqu'aux Court 
souveraines. ! 

Chartes IX ne den*andait pas wt\i% que d'ayoir.un prétexté 
pour remettre en .vigueur la vénalité des. charges. On vttr 
alors ce que jamais en n'arvait yu jusquerlà * 6ti vil ce gewê 
de trafic, cette espèce d'agiptage, se propager, ^accrédite*, 
s'étendra à tevte* les brartçbes administratives. Et, chose pé- 
nible à dire, soit vanité^ soit amour du lucre,* jamatà ie$ aéhcH- 
teurs ne manquerez. fffettqiie dépareilles acquiàWônsoffirfent 
toujours l'appât du gain, ou un autre, non moins àtlrayattil 
eelui des honneurs et des privilège». ' .. l " J . ' c 

îl faut bien l'avouer, cea ressources étafenl des plus filiales 
que* l'Etat pOt employé*; car elle» multipliaient la lïcenee; 
fortifiaient lés préjugea confre les prefessions mécaniques , en^ 
levaient à Thiduatrie et au commerce les capitaux dont flrf 
avaient hesoich Les abus dépassèrent bientôt toute limite; on 
en vint jusque vendre la même charge à deux, ou tpême trois 
acheteurs titulaires. , ' , -. 
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L'impOt dort nous payons, si jttslpineftt ftétri , eot pourtant 
son boa côté ; il était volonuW et les riches seul* le payaient. 
Indépepdàiaùftent de cela, il tendait à la décentralisation ad- 
ministrative. *' 

Un expédient nouveau vint eûcore ajouter à cêque4a véna- 
lité avait d^jà par eHe-m$ne de lourd et d'onéreux ; je veux 
parler du droit dé résignation et de survivance établi par redit 
de 1868, et confirmé par un autre d£ 1574, Dès lors v aucun titu- 
laire ne put transmettre, légalement un orflce, même à ses 
héritiers, à ses epfeots, sans payer « le tiers-denier. » 11 est 
. fecâte d'imaginer eombieh cette mesure fiscale dut être produc- 
tive pour les caisses de l'Etat. 

Quant à la. Chambre des Comptes, elle n'eut, pas plus à se 
lourde ce règtoe que du précédent. Le nombrl'de «es officiers 
fat augmenté de plus de moitié, par Ja création de deux prési- 
dents; de huit maîtres et île dix auditeqrs^Cétait Une innova- 
tion inouïe, étrange. Elle l'eut acceptée sans le moindre mur- 
myre, si son regard n'avait rencontré que des compatriotes 
.pçrmi les nouveaux élus* Loto de là, la plupart étaient français. 
Aussi. l'élément breton perdait^ sans cesse du terrain, tandis 
que Télément coiUraire grandissait à vue d'oeil. Elle n'en était 
pas au terme de ses douleurs. Chaque jour amenait, pour ainsi 
dire, une décefttop. -. 

Le pouvoir avait soin de se faire représenter, en Bretagne, 
jjar des hommes initiés' à'sea vues , et disposés à les réa- 
liser; Pourquoi ne pas nommer ici le duo dEtampes et le 
comte de SaricayîL'un, gouverneur deBretagfte, et Vautre du 
château de Nantes, te duc d'Etampes, dès le règne d'Hënji II, 
n'avait pas craint, sans avoir préalablement consulté les 
E.tats» de lever plusieurs impôts tr.és-iourd&: *« l" les de- 
niers-extraordinaires d'un déchue, dix sols pour. presbrtere, 
vingt livres par clocher, pour la; solde de 50;ÔOO hôtumes 
de pied; 2° lés deniers dç la commutation est argent des 
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francs-arcbers ; *° pareillement plusieurs dentàts communs 
et d'octroy, * . . . 

Les Etals firent entendre d'énergiques remontrances : « Cet 
impôt, s'écrièrent-ils, est injuste, illégal, il ne peut et ne doit 
être perçu que par nôtre consentement; c'est à nos députés et 
à ceux.de 1$ Chambre qu'il faut que les Comptes soient rendus, 
et non au gouverneur. » €çp plaintes jetentirent jusqu'au pied 
du tfône ; mais' on n'y eut aucun 'égard, et la levée n'en con- 
tinua pas moins. % 

Qu'était devenu ce temps heureux, où, te rçyal époux d'Aune 
de Bretagne, disait, en s'unissaùt à rUlustre fille du duc Fran- 
çois II : a Nous déclarons que nôstre vouloir et intention n'est 
pas lever ne faire lever dorénavant aiàctms fouaiges, aides où 
subsides sur les subjets dtidit pays,- sinon et avecques, et par 
la forme et manierè^juelés ducs»* de Bretaigne ont eu costume ^f 

de ftire le temps passé? » Qu'étaient devenus ces jours à jamais 
regrettés où, partageant l'affection que ça Obère compagne 
portait à l'Àrmoriqne, léPère du peuple ratifiait et sanctionnait 
ce qu'il avait promis le jour de. son mariage? ; 

En face du danger réel qui menaçait les libertés- et fràn- . 
chises de "la mère^patrie, les Cours supérieures auraient " i 

dû se souvenir Qu'elles étaient, îrretonnes, abjurer l'écrit i 

d'antagonisme, les rivalités jalousas qui les divisaient, rester ,; 

étroitement unies et "constamment d'accord pour la défense ~ ;* 

commune. U n'en fut point ainsi ! Elles passèrent plus de deux * 

siècles dans un état d'hostilités permanentes. Qui acêuser? |T 

qui jendre responsable de cette mésiritelUgençç, toujours prête 
à se .traduire par des actes? Il y eût des torts des deux côtés, 
mais surtdût du côté du Parlement. % 

Ce grand coirps gavait d'autte mission que celle d'exer- 
cer en Bretagne la justice souveraine. Tel étfcit le but de $on 
institution^ il voulut s'arroger d'autres pouvoirs, empiéter éur 
le -terrain 4 e 1*. politique' et des finances, agrandir sa juri- 
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dietida au.pp$udioe de là Chambre. Celterci p' avait d'autre 
moyen de repousser lçs attaques de son adversaire, que d'in- 
voquer l'appui d*un tribunal sans appel. Chose digne de re- 
marque l soit qu« ses réclamations ftwôèàt juitea, soit qu'on 
jugeât nécessaire d'àbatoae? uneeompag»ie r qui parfois entrait 
m Wtte. avec la royauté , le chef de l'Etat danaâit presque tou- 
jours raifcm aux gens dos &&pft$sL 7 é4it du 21 janvier 1563 
"est couçù en et. sens ; , ' ' 

. « Nous avons, » dit le roi, s'adress^antaux officiers du Parle- 
Bient, « jEioçs-aYon^ par délibération de moatre Conâeil, in- 
terdit et deftendu, interdisses et deflendons, par ces présentes, 
de non doreanavant c«itçejp?èadrç aucune connaissance sur 
nosdites finances, ne &ir les lettrée* émanées de ûou* et de 
nostre privé Conseil, qui seront adressantes aux gens de noedits 
Comptes, soubs peine de nullité de tout œ que par voué sera fait, 
despens et interests des parties ; interdisant et dépendant, par 
semblable, audit garde scel d'expédier atumpes lettres, sans 
lesdftea lettres emaûées de i*ous, ne pareillement bailler au- 
cunes lettres d'execuiign pour le fait àe nos finances, gaiges 
d'offices, fottdationé, pensions, ne quelconques concernant 
nosdites financer ains envoyer le tQut aux dits gens des 
Gowptes* y {Idv, 5 des Mand.) 

-. Cet édit causa une émotion si pénible à ki Cour de Rennes, 
qu'elle juta.de fout tenter pour en obtenir la révocation ; elle 
n'épargna rien, en effet, de ce qui pouvaitassurer le succès de 
se&4&terehes.Sur e$a eritreteites, le roi vint en Bretagne, et 
s*ar?êia quelques jours à Chateaubriand (1^65). C'était une 
excellente occasion : le Parlement ne manqua pas d'en pro- 
fiter. A sa sollicitation, un Conseil privé seàint dans cette Ville. 
0ufêlque& officiers de la Chambre y furent appelés ; cliacun 
païla à son tour, et exposa se» raisons avec le calme, et la 
dignité eaavetiaMes. Macs ces déhate ri'etfrent pas une issue 
favorable à ceux qui: tes avaient provoqués, L 1 édit du 11 
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février 1863 fut confirmé «t maintenu « dans toftte sa te**- 
neur. » 

Le.Parlement, ^près cette nouvelle déception, ne conserva 
plus d'espoir que/dans là résistance. Sous, prétexte d*avoir à 
soumettre au Conseil des raisons pWs fortes que celles qui 
avaient été exposées à Chàtewbrisad, il retasa d'enregistrer 
les\ lettres çoyales ; mois un ordre, très-exprès vint briser son 
obsttîiatWrt. (\%fàv. 1770.) " 

<r Attendu l'importance desdîtes lettres pour notre service, 
et que vous avez esté ouys en vosdits remontrances, vouions 
et ordonnons, voua mandons, que toutes autres affeirescessana 
et postj^es, et sahs f atlendre autre plus ample jtrsskm et 
commandement de nous, qta de ces présentes, vous ftfôcediet 
à ïa publication desdites lettres purement et simplement, selon 
Jeur forme et teneur, ainsi qu'il vou$ éstmandépariceiîee, no- 
nobstant vos4its reffys et quelconque autres difRcuHés que. 
vous pourriez fairç à ce regard; » (Liv. G des Mémd.) 

Charles IX lie permit au Parlement de slngérer dttns les 
questions financières, qu'en cas d'appel des arrêts de- là 
Chambre, fet à la condition « qu'au jugement des proeéz, 
matières et différends, qui se doibventjuger par revision, fesdits 
gens desdits Comptes assisteraient et jugeraient à pareH 
nombre que les députez de ladite Cour , qui est de six de 
chacune. >> (il janvier IS«Ï*1" jtrf«rt t506.) 
. Ces lettres de 1563 et lWfê, enlevaient évidemment au corps 
judîriaim de RenriesAla majorité des juges que lui avafettt 
assurée celles de 1889 et cteJBWf. Q*e ya-fcï! faire ? Ce qùli 
avait fait jusqu'alors; tantes les lois qu'il avait cru voir<pietquè 
atteinte portée> sa juridiction. Il apposa^son Vélo ^enregis- 
trement; mais, oonrme toujours, ce VtU> tombe devant Vin- 
Jfmctioh royale, (ft novembre ïtât .) , \ 

« Nous dé l'avis et meiHe deKberojtion de îmstrodfrConseff, 
vous mandons, commandons et tres-expréssement enjoignons, 
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par ces présentes, que vous ayez à vérifier, nosdi tes lettres du 
11 janvier iî>63,' sans y faire aucune restriction, modification* 
m user d'autre reffus, difficulté ne remise , et icelies ehtre^- 
tenir, garder et observer, selon leurs forme et teneur, sans y 
contrevenir ni souffrir y:estre contrevenu/ en aucune manière, 
nonobstant les remontrantes que vous voudriez ou vous pour- 
riez faire e,n ^çt endroit. »{l* r Lw.noir.) 

On en fit pourtant, et de si puissaûtes v qu , elles arrachèrent au 
Conseil d'Etat l'arrêt du Î0 octobre 1572, arrêt inattendu et 
préjudiciable à la juridiction des officiers des Comptes, eartout 
en maintenant une égalité complète dans, le nombre des juges, 
il contenait deux articles opposés aux anciens règlements. Le 
premier, de ces articles sanctionnait Tappel au Parièrent des 
sentences et jugements de la Chambre, rendus en première 
instance, sur les différends qui poûva|ent*ùrgir entre les comp- 
tables et leurs clercs et commis. Le second, pkis important 
encore, attribuait aux juges royaux, et, en casde pourvoi contre 
leurs décisions, à la Cour de Rennes, le droit de prononcer sur 
toutes les questions litigieuses, relatives à la réformation do 
domaine. ' * 

« Ne pourront lesàits gens des Comptes, prendre aucune 
cognoissance du tait du domaine, et de ce qui en dépend, sinon 
incidemment à la reddition des. comptes; pour charger lesdits 
comptables de flûre recette des deniers, graîhs ou autres es- 
pèces, dont ils auroient fait .obmission, sans entreprendre au- 
cune jurisdictiôn de l'usurpation qu v on pourroit prendre d& la 
propriété ducUt domaine, dont la cognoissance en première 
instance est attribuée et appartient aux sénéchaux, ou à leurs 
lieutenants royaux, étpar âpel a ladite Cour.^u Parlement; la- 
quelle aussi cognoistra dès exécutions et saisies qui seront 
faites, en vertu dés jugements desdits gens des Comptés, ^ur 
les biens des comptables, leurs veuves et héritiers, et des 
oppositions et criées' qui entreviendront, pour ensuite procéder 



Digitized by VjOOQIC 



par ladite Cour Jf Tadjudkatkm'd'Wm }mm. .» (i #r ft. 

Voilà donc la Chambre dépouillée de ses plus belles attri- 
butions, voilà son autorité, naguère si étendue, maiuteuautres- 
treinte au rôle rentier : des plaintes se firent entendre; mais 
elles n'aboutirent à rien, et il fallut, bon ou malgré, se résigner 
à l'humiliation, d'un amoindrissement de puissance qu'aucune 
raison ne pouvait justifier. * 

Pendant que d'un côté, le$ gpns des Comptes luttaient avec 
le Parlement pour la défense* de leurs droits, ils avarêat de 
l'autre, à repousser des attaques non iwins redoutables. 

Noua avons déjà eu occasion de le voir don? ce chapitre: te 
duc d'Etàmpes, craignant une levée de. boucliers de la part des 
calvinistes et une descente de l'Anglais sur des côtes de Bre- 
tagne, s'était décidé à établir un rfouvel impôt, dont le produit , 
devait subvenir aux frais d'une augmentation de troupes qu* 
les circonstances rendaient nécessaires et à r entretien des ar- 
quebusiers à cheval qui formaient sa garde. 

CeK impôt , « a sçQVQir, les deniers extraordinaires d'un 
décime, dix sois pour prèsbitere , vingt livrés par clocher, 
pour la solde de chiquante. mille hommes de pied v et les deniers 
de la commutation en argent dé fraucs-arcfeers et esleus qui 
doivent payer les paroisses dudit pays; et pareillement plu- 
sieurs deniers communs et d'octroy dudit pays , » était -une 
mesure arbitraire, illégale ; elle brisait les privilèges octroyés 
par Louis XII et confirmés par ses successeurs. N'importe» 
Charles IX ne se fit* aucun scrupule de la sanctionner dans, 
les, lettres -qu'il expédia à la ; Chambre, le ^5 octobre 1568. 
Les détails qui suivent n'étaient pas sans importance, pour 
elle. _ ' : 

« En validant les ordonnances de nôstredit cousin.- aurions 
voulu et ordonné quç ceux qui auront manié lesdit deniers, de - 
quelque nature que ce soit, seront tenûs-en compter par devant 
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tous; jkwr contoo&tré m vray les deniers 1 qui tfût<esté levé? et 
se lèvent, chaque jour, sur nostre peuple dûdit pays. » 

Les Etats de se récrier sur ce» dispositions, et de soutenir 
que « die la levée desdits deniers, même de ladite commutation 
4e» fraftcs-tfrchers et esjeos, et des deniers octroyez aux- 
ditee villes, ; la con&oissancê leur' en appartenait , et que 
dé tels* deniers Ton devait éompter par devant les députez 
desdits. Estats, appellent avec eux un ou deux des gens des 
Comptes. ». . ~ . K - 

Ces réclamations n'eurent aucun résultat avantageux pour 
les représentants de la province. La décision du Conseil fut ielle 
que les officiers des Comptes devaient l'attendre* Elle portait 
qpe « nonobstant les, remontrance» desdits Estats » la Chambre 
potjvpit passer otitre et procéder a l'audition des comptes de 
chaseuns.et tous deniers qui avoient esté et se* ofcmi cy-après 
levez jmdit pays-* îaesmement lesdits deniers des décimes 
extraordinaires. » % 

Cette ^défaite attrista les Etats sans les décourager; ils di- 
rigèrent Peurs attaques vers un autre peint et résolurent 
d'enlever à la Cour dps finances Y intendance dés deniers 
" communs et d'octroi. On désignait sous ee nom, ^autorisation 
accordée aux communes de percevoir des droits, lors de l'intro- 
duction sur leur territoire de certaines dearées ou objets de 
eohâommation loj^alç. L'oûPigipe de, l'octroi est fort ancienne. 
Plusieurs vffles de Bretagne obtinrent la permission de l'établir 
pour se créer des ressources. Les deniers qui en provenaient 
se trouvèrent d*abord à là merci des maires et des éckevihs. 
Très-souvent ils ne recevaient )jjaè l'application voulue; C'est 
pour cela qu'un écBt du mpis de mars ..1M4 5 créa, des ..contre- 
leurs d'octroi , .chargés d'en surveiller le recouvrement et 
remploi; La mesure adoptée par français,!!, ndus semble 
préférable à toute autre. Ce prince dont-Je règne fut si éphé- 
v mère, déclara (éiit d l mûi 1 560() qu'à l'avenir l!auditidn des 



Digitizecl by 



Goôgk 



93 



comptes de cet impôt entrerait dans les attributions de la 

Chambre. -/'','.•• 

De là, le mécontentement des Etats; toutefois, leurs plaintes 
ne devinrent sérieuses que plus' tard, vers 1571. Il représen- 
taient au roi, que suivant les anciens privilèges du pays, les 
miseurs devaient , à la fin -de chaque année, rendre compte de 
leur gestion, non devant la Cour de Nantes, mais aux juges 
de chaque localité; que ce vieil usage, toujours suivi et res- 
pecté, offrait aux communes d'incontestables avantages; que 
tout d'abord, elles y trouvaient de l'économie, n'étant plus 
obligées de grever leur budget pour subvenir aux dépenses 
qu'entraînait le déplacement des receveurs. Que ceux -ci 
seraient à l'abri des poursuites, des saisies, des emprisonne- 
ments, commandés par le procureur général. Que pour ces 
motifs, les Etats suppliaient Sa Majesté, d'autoriser les cités 
bretonnes, favorisées d'une concession d'octroi, à s'en tenir 
aux coutumes des ancêtres, et de' ne plus exiger que les 
miseurs municipaux subissent le contrôlé des gens des 
Comptes. 

Ces raisons ne parurent pas suffisantes pour modifier l'or- 
donnance dé 1560 dans le sens que le désiraient les Etats ; elle 
fut maintenue dans toute sa teneur. {Arrêt du Wjanv. 1572.) 
On ajouta seulement spie les miseurs se rendraient à la 
Chambre, non pas une fois tous les douze mois révolus, « mais 
de trois en trois ans, et pour un seul compte, pour le regard, 
des comptes qui n'excéderaient pas chacun an en recette la 
somme de mille livres et au dessous ; » que l'arrêt ne pouvait 
avoir d'effet rétroactif, et que, par conséquent, leprcrcureur 
général de la Chambre ne devait employer, ni contrainte, ni 
saisie à l'égard des miseurs, « cy après pour raison des comptes 
desditè octroys,par eux rendus du passé par devant les officiers 
des lieux. »■ V - 
Le document du 20 janvier n'eut pas force de loi pour tout 
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le monde: quelques miseurs s'y conformèrent; d'autres, en 
plus grand riombré, fûrept « à ce taire reffusans et delayans; » 
ce qui provoqua contre eux dès mesures de rigueur, des con- 
tîntes, des saisies, des emprisonnements. Ceux de Rennes, 
secrètement excités ou du moins appuyés par,les Etats, se mon- 
trèrent les plus récalcitrants, sous prétexte qu!ils avaient 
obtenu l'autorisation de rendre leurs comptes devant les juges 
royaux de cette ville. _ - . 

- On crut nécessaire alors d'expédier dte nouvelles lettres, en- 
core plus précises, plus obligatoires que lès preiftières..(i& no- 
vtmbre 1572) , dont les dispositions additionnelles étaient :. 
1° .que les miseurs devaient représenter devant la Cour de 
Nantes les. comptes rendus, par eux, aux officiers municipaux; 
•dé 1560 à 157(F; 2° que ceux ^ui, pendant ce laps.de temps, 
auraient négligé de le faire, en répondraient, non plus auprès 
des échevins,,mais au bureau jde la Chambre; 3° que les villes 
-bretonnes ayant obtenjudes privilèges d'octroi, ne pourraient, 
tte ce inonient., eh jouir, si leurs lettres de concession n'étaient 
y^rifléeipàr elle. 

•Cet' accroissement de juridiction entraînait une multiplicité 
d'affaires, auxquelles là Chambré ne pouvait suffire. Comment 
tout expédier en deux sessions de trois mois chaçuhe ? Il de- 
venait indispensable , d'en prolonger Indurée. Cest ce que fit 
Charles IX,. Un édit, daté de B\o\$ (avril 1572), porte que les 
gens des Comptes, « serviront le temps et terme de huit mois 
par.chacnn an ; sçavoir est, lfl moitié quatta mois à commen- 
cer du premier jour de mars jusqu'au dernier jour de juin; et 
les autrèSi depuis le premier jour de juillet, jusqu'au dernier 
jour d'octobre ensuivant. Et les autres quatre mois de l'an ladite 
Chambré demeurera. fermée, à cause de l'incommodité des che- 
mins et saison d'hyver. » ; ( . -:--* 

De justes et respectueuses remontrances furent adressées à 
Sa Mcjesté, nou sur la çrolongatiorides semestres, queie 
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surcroît dé besogne rendait nécessaire, mais sur la saison de 
Tançé^oiflesecoiiddevait s'ouyrir. Il .y avait dans la requête 
« queiè temps d'ouverture d'hyver estait beaucoup plus com- 
mode, tant pour les membres de ladite. Chambre, que pour le 
comptable, que n'est celui des mois de juillet, aoust, septembre , 
et octobre auxquels ils doivent le-sèrvice, suivant le dernier 
edit ; durant lesquels mois dans les Cours souveraines, et au- 
tres jui^isdictions inférieures, de tout temps et ancienneté, on a 
aécoustumé donnei^vaecation et cessation de justice, à raison 
des;mestives et vendanges qui sefontesdit mois» » 

A ces motifs personnels, ils en ajoutaieut d'autres, rêlatiisr à 
la conservation des archivés. ■- 

« D'ailleurs, si ladite Chambre située en lieu, bas et humide 
demeuroit ferméç lesdits quatre mois d'hyyer, sans estre fré- 
quentée, éî y* faire feu, il y aurait un grand danger, que les p*' 
pïers, lettres et enseighëmens esians en iceUe/ fussent gastes 
et dépéris, si le plaisir du roy n'estoit changer et commence? 
les quatre mois de leur servicé.eri quatre autres mois de chas-* 
cune année. » < 

Le changement réclamé par des raisons si puissantes eut 
lieu en 1574. Pour ces causes, porte l'édit de février, - « et au- 
tres considérations à nous mouvansetxouiaht feméjtre.nostre- 
dite Chambre pour ce regard à l'ancienne forme et règlement 
d'icelle... ordonnons, .que doresnavent, larpremiere ouverture 
ou séance de nostredîte Chambre sera le 1 er 'jour de mars 
et continuera jusqu'au l* r juillet prochain ensuivant ^ la seconde 
ouverture de.nostredite chambre sera le 1»' jour de novembre 4 
et continuera ledit mois et cçux de décembre ^janvier et 
feyrier. * ; -, . 

,Le même édit nous apprend de combien d'officiers se coÀ- 
posaït le personnel (te. chaque, sertiestre. « A la séance qui 
commencera en mars,, assistera le premier président qui est 
aujoqrd'ttUy, et l'un des présidents qui seront pourveus tipu- 
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vellement, et la moitié egallement des maistreset auditeurs 
tant anciens, que dé cette nouvelle création; etàj-autre 
seanée, assistera le second président qui est aujourd'huy, avec 
l'autre président qui sera pourveu en vertu de ce présent edit; 

\ et pareil nombre de rçaistres et auditeurs, aussi moitié v des 

. .anciens et moitié des nouveaux. 

oî Tous lesquels, tant de l'une que de L'autre séance, seront 
' sujets à la piquure et perte d'épicès, ainsi .qu'il est accoustumé; 
et pourra neantmoins ledlt.premier président qui est à présent 
. et ses successeurs audit État, assister et présider esdttés deux 
séances^ en* ladite qualité de premier président, quand il vou- 
dra, ainsi qu'il est fait et observé en nostredite Chambre à 
Paris; .- , 

» Et.pourrbrit aussi les maistres et auditeurs, tant d'ancienne 
que 4e nouvelle création, opter, selon Tordre de leur réception, 
la séance en laquelle ils dçvrônt faire lé service. » (1 er liv. 
dê$ Edifs.) •'.'• 
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HEJIRI II!. J/57'4^1589. 



Corr ecleursr — Leurs* fonctions. — La Cha'mbre-refuse d'enregistrer l'édit créateur.-^ 
Lettres ée Jussion. —- Les correcteurs piïYés du droit dVpiccs. —Leurs plaintes. ~ 
Lettres-patentes qui y foot droit.. - Autre c éatioÉkV- La Chî.ntlire ohlieul la révocation 

du' nouvel édit — 'Comment. ,— Augmenl, un^des pages et menues nécessités. 

Uuerelle souievée par la ; répartition des tj -t'c es. \^ 'Comment elle s apaise. — Suite , 

de la lutte entre \a Chambre et 'te 1 arhmènt. — Droits t!e irievœ au congés. ' 

Brieia (U. vtctuailfay.de tauveïé. M 'de txnduktè. ,- - Procès à ce sujet entre Je 
fermier 'général et les soUs-fermiers. — Ceux-ci se pourvoient dévalai Je J'artement, 
qui agisse le tarif -de* Brins*.— Plaint* du fermier génira!. ^ Intervention du 
ConsenViElat. ^ 11 onnulle lVrêt du Pailemenl. -~ 11 oiaonne qu'un Irihumfl 
mixte, composé- d'un nombre égal de ju^es des deux Cours, prononce sur ces 
questions..— Empiétements nouveaux du Parlement. — -Altercation entre "ses officiers 
et ceux de la t'hambre.. —-Médiation bienveiÏÏàjite.dé la royauté. — La Chambre 
disposée à un arrangement à l'amiable, — insulte fuite à jWde ses présidents.— 
Conférence inutile. — Intervention iiuCcnS' : d"|tat. — i des deux Cours 

cités devant lui. — Discouis des représentai ts du Parlement et de ceux de la Chambre. 

— Décision dû 5 août 1581. — RèglemanJ c«j J5î$. —il enlevé a la Chambro 
la connaissance des procès entre les compt. '■■ s el feurs clercs. et de ceux qui concer- 
nent les usurpations sur le domaine^ — Nouveau ^empilements de la Cour de Hennés. 

— Démêlés enlce Allain Poirier, receveur^ a ffide^'ti les manants de Vitré, Moflaix, 
Dol, etc.— Ceux-cî, condamnés par la Chambre, en appellent au Parlement. — Plaintes 
d'Allain Perrier. — Arrêt (la Conseil- d'Etat, foyorww à la Chambre. — Suite de la ' 
lutte entve la Chambre et les État*. —_ Démarches, 0e ceux-ci pour enlever à la 
Chambre la reddition des Comptes, des deniers de leur receveur et la connaissance dés 
deniers d'octroi. — L'affaire renvoyée, par ordre. tfu roi, êr.îà tfrqcnwne réunion des 
represeptants.de la Bretagne. -=- La Chambre y enverra des chargés de pouvoir. — Ce 
qu'elle fait en attendant le jour solennel.*— Ouverture de ia session. -— Caractère pa- 
cifique des débâts. — Articles convenus. — La querelle se ranime. — Les Etals de- 
mandent que les miseurs des villes 'situées à plus de otx lieues de fautes soient 
autorisés £ rendre compte de leur- gestion financière devant les juges municipaux. 

— Décision' du Couseil d'Etat con lia ire Rieurs voeux. 

*~ . • ■ > ^* 

Charles IX, en augmentant de plus.de moitié Te nombre: des 
offices de la Chambre, -avait "^u moins un prétexte qui. lé ju§- 
tlliait* X yne Cour db$t la juridiction- copapienaâit à s'étendre 
sur les petrois, il fallait nécessairement )in per^nelplirâ nom- 
breux: Henri III- n'avait rien de semblable à' alléguer; jet 
pourtant à 'son çègnç<"gjç . wttepjïent' plus . de créations qtf#u 
règne précédant.. " 
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c Non content de multiplier les charge» qui déjà existaient, il 
en introduisit de nouvelles, dont Ja première apparition à la 
Chambre 4 de Paris remontait à 1570;. on devine qu'il s'agit des 
correcteurs. Il en fut créé quatre^en 1576, deux pour chaque 
session. t ... 

JLeur ,tàche consistait à réformer les. omissions de recette, 
les faux ou doubles enlplois, les erreurs dé calcul ou -de fait qui 
avaient pu se glisser dans lès comptes. JL'examen terminé, ils 
faisaient un rapport de leurs observations, dont chaque article 
êtait.spumis à\me décision qu'on prenait à' la pluralité des 
voix. Cette décision, appelée Avis <fe correction, ils la rédi- 
geaient sut papier timbré, puis la remettaient jau greffier, qui 
devait en donner cojhmunication au procureur général. Celui-ci 
là signifiait aux comptables, avec assignation, en la Chambre, 
pour y procéder mtXAvis ttecorrecUon. 

. Use tellç innovation n'était pas de nature à plaire aux officiers 
des Comptes. Ils la regardaient comme contraire à leurs 
droits, a leurs intérêts, coàime une nouvelle violation de leurs 
statuts et règlements, Routée a tant d'aûtres.,Atassi prirent- ils le 
parti à& la résistance . Leur opiniâtreté fût telle v que l'enregis- 
trejnejit de l'édit n'eût lieu qu'en 1583. Ils ne cédèrent que, 
lorsque deux lettres de JussiOn, aussi pressantes et aussi impé- 
ratives l'une que l'autre;, les mirent donft la nécessité d'obéir, 
et encore ce ne fût pas. sans condition; on stipula que les 
nouveaux venus ûe partiçiperâiiâit aux épices , qu'après qu'ils 
auraient obtenu l'autorisation d'en augmenter la taxe. . 

Les quatre correcteûrs,cepëndant s'indignaïerit d'être privés 
d'un droit qu'ils considéraient 'coinmé inhérent à leur office. 
Que de requêtes, que de démarches pour faire cesser cet état 
de choses, qui à leurs, yeux étaient une honte et un préjudice! 
Ils y mirent tant d'insistance, qu'enfin désordres défaut lieu 
obligèrent les autres" officiers à rendnceï à. d'injustes pré- 
tentions. • '.*' 
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« Nous vous mandons, .»* disait le roi, ùsafït de son autorité 
souveraine {leUrtsjdu 30 janvier lj585), * et expressément en- 
joignons," par les présentes, qtie conformément audit edit de 
creatiôtf, que, selon sa forme -et;teneur, vous ayez à faire jouir 
desdits offices de correcteurs, les pourveus (f ifeeta pleinement 
et paisiblement, ensemble des gages, droite authqritez, préro- . 
gatives, prééminences et franchises y attribuées, par. ledit édit, 
nonobstant les restrictions et modifications par vous faites, sur 
la vérification d'içéliiy, lesquelles nous avons -ostées, levées, 
levons et ostons de riostre plaine. puissance, et a céstè fin, ayez 
à vérifier icehly, promptement, absolument, sans plus y faire 
aucun refus, restriction pu modification, sods quelque prétexté» 
que ce soit, ne attendre de nous autre commandement, ou plus 
expresse déclaration. » (£«;. S des Mand.) 

Des créations plus nombreuses que celles dont nous venons ' 
de parler, signalèrent Tannée lîfS7.JDe. quatre, les présidente - 
furent portéâ a six. Les maîtres curent douze nouveaux collè- 
gues, et le nombre des auditeurs- s'accrut d'un chiïfrç égal. H 
ne faut paé oublier quatre. correcteurs en sus de .ceux, qui 
avaient été eréés en f S7&; un huissier de premier degré et 
quatre d'un rang secondaire; enfin, un garde-livre. Bientôt les 
salles de la Chambre ne se trouvèrent plus kssèz grandes' pour 
contenir ,tan]fc de monde. Une antipathie facile à comprendre 
commença dès lors à diviser Jes officiers en deux camps : les 
anciens regardaient les nouveaux venus comme des intruft, 
et ceux-ci, investi» des mômes droits, et honorés des mêmes" 
prérogatives^ rie'leur cédaient en rien, n'était inférieurs à eux 
que pour la priorité de réception. <• % 

Ces haines intestines ne firent que s'accroître dé jour en 
jour; elles poussaient même quelquefois à des paroles oii des 
actes regrettables. Les anciens officiers, bien convaincus qtfil 
n'y avait d^autire- moyen d'en 'finir avae cette, espèce d'anarchie 
toujours -croissante, que la révocation deTédit créateur .de 
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186?, mirent tout çn œuvre pour l'obtenir. Qfce de metife 
puissants semblaient assurer te succès' de leur demande! Le 
personnel de la Ghambre n' avait-il pas été doublé en 1S72, 
augmenté encore dé quatre membres en 1576, &aa& que 
depuis sa }ufidTCtiou\eut fa# la moindre conquête ? A quoi 
oéeuper lés derniers pourvus,. dans un tBoment/oùil faudrait 
* pïutost.«ccourcrret diminuer le temps que. penser à intro- 
duire un plus long service? » D'autre part, xjuèl sùccroit de 
charges £our les finances- ! """''. \ y 

1 Henti IH trouva^ ces raisons excellentes^, mais elles lui paru- 
rent bien plus pérêmptoires,. quçnd les gens des ^Comptés eu- 
rent .pMs N l'engagement jde rçmbourseï -lés sommes qu'avait 
produite^ la vente descharges de 1587. Elles dictèrent l'éditde 
1588, qui réduisait le nombre des offieiérs nouvellement créés 

. à dftrx maîtres dea Comptes, deux conseillers, Quatre audi- 

^ teurs et un premier huissier^ 

' 4 La munificence royale ne voulut pas>se laisser éclipser par 
le 1 dévou>m'eht généreux des-offieiers dé la Chambre. Le tréso- 
rier général des financer de firetagne * refut ordre d'aug- 
menter « le fond des gaiges et menues nécessitez, » de telle 
sorte <|fce chacun «des cinqtiafnte-cinq officiers qui y avaient 
droit, pût toucher cent écus. 'V.. 
. Mais il n'entrait pas dansle&vùés de Sa Majesté, qu'on suivit 
dans la distribution des épiées une_ égalité complète; les pré- 
sidents devaient avoir un héte de plus que les tiiaîfres ; ceux- 
ci un, tiers de plus que les auditeurs, ainsi que cela se prati- 
quait à la Chambre dé Paris, à l'instar de laquelle on avait re- 
% glé celle dé Nantes. -"•,-, . ; • - r : ' 

Les auditeurs, dont la' part §e trouvait considérablement 
amoindrie, par suite de cette décroissance progressive, s'op- 
posèrent ài'enregistrement d'un édit qu'ils, regardaient comme 
une atteinte, à leurs droits, « disànsestré eîi possession immé- 
moriale, 4ê participer auXditeg épicc$ f également ' avec leçdjta 
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président et maistres, et que- cette égalité ne s'est pu oster -à ^ * 

leurs préjudice et diminution de la dignité de leurs offices, et 
sur ce cètaieut prcsts d'entrer en eonfeste et se pourvoir, » 

L'édit,'n'erï fut pas moins enregistré, ce qui rendit la divi- 
sion plus profonde, les haines plus ardentes, et la guerre inté- 
rieure plus animée. Ces querelles, ces démêlés, peu-en rapport 
avec la dignité d'une Cour aussi éminente, ne laissaient pas 
de faire bruit au dehors, et ne tendaient a rien moins qu'à 
jeter sur elle' la déconsidération : aussi 1 les présidents et les 
maîtres, bien qu'ils eussent pour eux les règlements, n'hésitè- 
rent pas à sacrifier leurs intérêts pour sauvegarder son honneur 
et sa réputation.; Ils consentirent à ce que les épices fussent 
distribuées également entre tous ceux qui pouvaient y pré-^ 
tendre. * ' , . • 

Le lecteur se' souvient de quelle manière avait fini, en 1572, 
la lutte entre la Chambre et le TParlemént. Ce n'était pas assez 
pour celui-ci d'avoir obtenu les appels dés jugements des gens 
des Comptes, sur les différents ent^e les comptables, feurs 
clercs et commis, et la connaissance des usurpations domania- 
les, il chercha de plus àétendresa juridiction sur les droits de. 
Brieuoc, dont l'origine est très-ancienne. 

On appelait de ce nom, dès permissions ou congés accordés, £^ 

'"abord par les ducs, puis par les rois de France, quand ils* £ 

furent devenus souverains de la Bretagne. Il y en avait de * ■ 
trois espèces : Brieux de victuailles i Brieuœ de satweté • [ 
et Brieux de conduicte: Les premiers conféraient, à ceux qui- 
en étaient munis, le droit exclusif d'acheter dans le pays des 
vivres qu'on refusait à tous autfes, dans la crainte d'en fournir/ - 
aux pirates d^nt l'Océan Al U;M?ue était infesté. x • 

Les Brieucp de sauveté étaient comme une sauvegarde contre 
la coutume barbare qui existait autrefois de s'emparer, au 
profit des- princes bFel ; c , des bâtiments, des marchandises 
et même des hommes q> * .■irisaient naufragesur les côtés. Avec 
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lé précieux brevet,* on conservait des droite air tout-ce qui se 
retrouvait, « mais, si cehii qui né l'avoit pas, éstoit victime de 
la tempèste, tout ce qui echouoit e&tôitrconûsqjié et on n*avoit 
pas la liberté de le sauver. » (Havin. çout. d&Brttag.\om. i ,r , 
pag.-iBê;) • ; ' 

. Que dis-je ! il n'était pas rare <te voir les pirates jet même les 
habitants.dés rivages se jeter avec rapacité sur de tristes, dé- 
bris! « Les naufrages, dit Belordeau (^contrqv. agitées à la 
eourduParL, t tôm-. i ôr ,pag, 146), estoieîït sj fréquents, a cause 
des eçuëils et rochets qui sont le long des postés* que cela at- 
tiroit les piratés, non pour secourir et ayder les hiiserables, 
mais polir depreder iphumainement leurs marchandises et 
les dépouiller de tous moyens. A leur exemple* plusieurs se 
jetoient à. la coste, non pas a bonne intention, et, pour ayder 
par commisération les affligez,. inais v pour s'enrichir de leur 
perte et ruine, se monstroientplus' inhumains et cruels que la 
mer mesme, qui rejecte* et repousse ce qui semble enfermé 
dans son sein, et au milieu des/êaux.. »\ 

Quant suxBrieuxdeconduicte, ils conféraient aux naviga- 
teurs le droit d'être protégés dans- leurs Voyages contre la 
fureur des Normands et autres peuples Scandinaves. On avait 
établi des convois, dé vaisseaux amies qui escortaient les na- 
vires jusqu'au lieu de leur destination,' et les aidaient non- 
seulement, à repousser les, aggressions dès écumçyrs de mer, 
mais aussi à -faire sur eux dtes captures, dont une portion 
appartenait au chef de t l'Etat. 

Peu à^eu les marchands s'étant mis en état de se "défendre 
eux-mêmes, l'usage des convois finit par cesser. Mais le droitdu 
sototverain sur les prises n'en continua pas^ moins. On le réduisit 
audixiôme, c'est, du. moins, l'opinion de d'Àrgentrê.' 

Lés Èrietéx ou. congés délivrés par lçs ducs* jmis par les 
rois, ne s'obtpnaiént qu'à prix 4 d'argent. « Il y^Voit deô rece- 
veurs ou commis, pour recevoir les drdicts et deljvofcs de brevet, 
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que Fon appjeloit outrexneut droit de conduict, de sauvemént, 
et en le recevant on bâillait un brevet eji bref {l'acquit dudit 
debvoirl. » (fidard* coût, de Èretag., tom. i e r, pag. 147.) 

Ces commissàfrçs se réglaient sur un tarif,, doritils rie~ pou- 
vaient s'écarteç. Il portait. : ,« Que pour un chacun vaisseau du 
port de cens tonneaux et au dessus jusqu'à dix, seroit deûb 
brief de vktùaille, et pour iceluy dix;-sept sols tournois. : . \ 

» Itéra, que pour chacun* vaisseau du port de .dix tonneaux 
jusqu'à vingt, SerDiénir deubs brieUx devictunille.cpncfuicteel 
sauvete.et pour iceux cinquante-cinq sols tournois; et pour 
chacun vaisseau du port de vingt tonneaux, de quelque port 
que ce soft, Brieux de viciuaille,çonduicte et sauvèté, et pour 
iceux cent-dix sols tournois. » * 

Le, Parlement avait pris sur lui d'abaisser ce tarif* àû g*ând 
préjudice » du chef de l'Etat; Voici à quelle occasion : André 
Rhuis « fermiçr gênerai de la prevosté de. Nantes, ports, ha- 
vres, Brieux ôt traité de bestës vives en Bretagne, » avait 
confié une partie de.sa ferme à Jean Robin, qui lui-même avait 
un sous fermier; appelé Saint-Alloin.- 

Or, un différend survint entre Jeaii Robin et Saintr-Alloin i 
n'ayant pu le termfner par ùh arrangement à l'amiable, ils 
en saisirent le Parlement: Cette Cour, au lieu de se conformer 
daûs son arrêt au tarif qui servait de règle, avait. « diminué 4e 
debvoir des brieux contre la teneur de la pancarte, » réduisant 
de dix-sept sols à quinze lç brief $ouv ifn vaisseau de cinq à 
dix tonneaux; de cinquante-einqsoléàcinquwite^deux, le brief 
pour-un vaisseau de dix à vingt tonneau*; de cent dix sols 
tournote ; à v cent - cinq, le brief pour un vaisseau de vingt ton- 
neaux; X2 e liv. des Edite.) • 

Rhuis flvait, tout intérêt à s'élever eqntre. xfette décision* 
il adressa, npn à Henri III, mais à Catherine de -Mé'dicisVune 
« requeste par laquelle il luy fait entendre comment depuis 
long temps qu'il tient ladite fermey il auroitjoigetirs paisible- 
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îrient jôûy desdits Brieux au dësir et conformément a la pan- 

, carte qui a pour ce esté establîç. » (l* r liv. des Edit§ 7 ) 

' Là plainte du fermier général fut évqqu£e^û Conseil de Sa 

Majesté; oti y exatniha le tarif « touchant ce qui concerne 

. l esdits debvoirs de Brieux.... et pour couper court aux autres 

différents qui se pourroieiU mouvoir pour pareil, offect, » 

' Henri m déclara dans ses lettres patentes dû 49 octobre* 1579 

qtfil tenait à-ce que «ledit Rhuis, ensemble ses soubs-fermiers 

et adjudicateurs dp ladite ferme presens et; avenir /jauyssent 

doresnavant desdits debvoirs de Brieux, nonobstant ledit arrest 

• et aultres jugements à. ce contraires, dépendant expressément 
à ladite Cour (du Parlement) de doresnavant entreprendre 
telles réductions et diminutions... . 

. * » fit que là oti procez et différend seïoit meu, ou viehdroit à 
fce* mouvoir cy après pour pareil cas, attendu que les titres et 

• papiers concernantes droits et debvoirs sont en 1 ladite Chambre 
des Coipptes audit pay:, et que les gens d'icelie. Ont meilleure 
et plus particulière connoissance que tous -autres, desdits 

• droits, la volonté de Sa Majesté est les différends, circons- 
tances et' dépendances; ne pouvoir esfcre jiigez et décidez, 
sans la présence et. assistance des "gens des Comptes, en pareil 
nombre que ladite Cour du Parlement, pour Juger et terminer 
efasemblement les3its procez et différends. » (1 er liv. des Edits.) 

Cet édït plein de sagesse, où respiraient la justice et l'im- 
partialité, nç corrigea, point le Parlepaent. Nous avons déjà 
eu opcasioïi de le faire remarquer : tous les règlements 
.établis jusqu'ici entre cette Cour et. la Chambre portaient 
. .« . qu'aucuns comptables rté seroiènt receus appeHâns des 
•Jugements* çt arrests donnèà sur ligne, de compte*, /ou des 
choses qui eschoienten compte, ou qui en dépendent, sauf en 
cas de doleance et griefs prétendus par les comptables, d'eulx 
pourvoir par la yoye de revision. » 
Malgré dés dispositions.^ précises, si formelles, la£our de 
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tonnes ne se faisait aucun scropale.de recevoir, « jQuriielle- 
"meîït les appellations des ctioses susdites, ou des. condam- 
nations et saisies faites sur comptables et fermiers, à foute de 
. ïêndpè^ompte, et<lê;r.efus et déboîtements de vérification. » 
(i^m.des/àdiÈs.) ,. \ *".. . ' . . 

Cette usuFpatWn de pouvoir avait des. suites déplorables, 
tes comptables et les fermiers s'habituaient peu. à peu à 
^èteiiirlçs deniers de l'Etat «, à tfeir prévaloir au grah'd mépris 
. et eontemneméntde iadite Chambre et q'fficiers d ? icelle. » 

Il y a plus : .la conduite du Parlement >yait des imi- 
tateurs. « Faisoient semblables les juges ordinaires, fpar lés 
mainlevées qu'ifs bailloient,' des biens saisis par ordonnance, 
et jugemeiit deladite Chambre. * 

I,es comptables étaient les premières yictimes d'un tel .abus 
de juridiction, V car iis 'font si grands r frais et despense k la 
poursuite dêsdites appellations interjettées, et oppositions for- - 
mées, qu'enfin esfcàns contraints payer" leurs débets, ils se trou- 
vent sans aucuns biens.» • .- 

Quelque chose de pire que tout cela, c'est que ces empiéte- 
ments; provoquaient parfois des altercations, c(es apostrophes 
inconvenantes,. « des hisôlencçs ; car chaicuri ne se comportait 
pas en «a charge, tant s'en 1 fallait > avec, cette modestie qu'il est 
bien séant ^«tjrequte. » : . 

Cette fois comme tmyoùrs, l'intervention du pouvoir "était 
nécessaire. Après- avoir «recommandé, aux deux Cours rivales 
de se renfermer dans. les limites de leurs attributions respec- 
. tiv$s, te>r^i^oute,.qpes!il se. rencontrait* «des^ cas qui payent 
èstéprevys, entouras d'obscurité, .ellep devront députer troix 
■w quatre,' tant das présidents çue conseillers et maistres de 
chascun d'eux; f ou tel autre nombre qu'ils aviseront... pour 
çpnferer ;et apciorrJer ensep&lement sur les points qui peuvent 
-retenir- en jdispufeet contention. 

i» Et si en iadite ewlerwee, i^«e se peuvent accorder, et 
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qu'ildemeure quelques articles indécis, ils les feront mettre 
par escript, et l'envoyer au Cdnséil privé pour yestre pburveu 
et ordonné. » . 4 [ ' • ', - 

L'esprit de conciliation ne pouvait aller plus loin ; et pdurtant- 
cette parole si bienveillante, ne fut point écoutée. Dix-huit 
jojjrsplus4ard, la Chambre se trouvait encore réduite à la pé- . 
nible nécessité da demander justice, pour une injure faite à l'un 
de ses présidents, .par un concilier de la Cour de Rennes. 
L'offense, déjà si repïéhensible en •elle-même, prenait un nou- 
veau caractère de gravité, du caractère de la personne qui 

% l'avait reçue. * - 

Celui qui avait manqué aux convenances," ne tarda pas à Re- 
connaître ses torts. Il eut -soin, poulies atténuer, d'en rendre 
responsable l'ignorance où il était, disait-il, que la Chambre 
dé Bretagne eût été 'assimilée à celle de "Paris, tant, sous le 
rapport de l'exercice de sa juridiction, qu'au point* de vue. dès 
honneurs et des prérogatives. 

Au reste ,„ dans la supplique des gens des Compte^, on ne 
trouvé pas un- seul mot qui laisse percer la haine et le désir 
de la vengeartôe. Leur langage est digne et généreux; nous ne 
pouvons mieux faire que dé le reproduire. •- 
' «'Désfrant entrer amiàblenient en ladite conférence, pour 
oster toute occasion de s'aigrir les uns contre les au très, afin de 
prendre le chemin le plus aisé pour apaiser et accorder tous les 
différends qui sont meuz et se pourroient mouvoir sur les 
points concernant leurdite juridiction, ont advisé de supplier 
très-humblement le roy et nosdits seigneurs de son Conseil, 
que la clause faisant mention dudit instar, fttst insérée et des- 
xlarée en ladite commission, afin que les. autres pointa conten- 

> tieùx fussent par' entre eux plus facilement accordez, ledit 
instar n'estant reyocqué $n doubte, ne mis eh difficulté. \^ 
» Nom pas qu'ils veuillent op prétendent,- par lé moyen de 
ladite desclaratiôn, obtenir du roy plus amples jurisdictions^rivi- 
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légefr ou prérogative», que ceux qui leur oui esté ey devant 
attribuez, tant par les diica de Bretaigne, que par les roys... 
mais parce que, révoquant en doubteet len dispute iedit instar, 
sbubs prétexte de vouloir couvrir llnsolçnce, par aucun de 
ladite Cour, de laquelle ladite Chambre ne fait à présent 
mentifôn à autre fin, sinon pour remédier à ce que tel desordre 
n'advienne plus. » (t**VttL des Etats.) 
. Chose bizarre ! cette assimilation dé l'a Cour financière de 
Nantes à celle de Paris qùi/lors du règlement Tambôneau, % 
avait soulevé des débats si irritants, contre -laquelle on avait 
protesté avec tant-de violence et d'indignation, vingt-cinq ans 
pltis tard, était recherchée, sollicitée, comme un droit à Ma 
considération et aux égards du Parlement, domine un titre 
qui conférait, en quelque sorte, l'inviolabilité. - 

Faut-il' attribua ce changement à l'inconstance » des juge- 
ments de l'homme, à la mobilité dé ses opinions ? Les officiers 
de la Chambre des Comptes étaient des esprits trop graves et 
trop sérieux pour eç subir la lqi K d'une manfèr.e si sensible. Si, 
en 1580, ils attachent unegrandè importance à ce qu'ils repous- 
saient en 15S7, comme une violation de leurs privilèges, comme 
le renversement de tous leurs droits, c'^st qu'en 1 580, ils savaient 
mieux apprécier Jâ nouvelle position qui leur était faite par le 
règlement Tambôneau. - -.'•*". 

En effet, être assimilé aux officiers de la Chambre de Paris, 
c'était posséder la noblesse" au premier degré, devenir com- 
mensal, du roi, jouir de l'exemptiondes droits seigneuriaux ; 
' c'était posséder une àortè de suprématie sur la plupart des au- 
tres Cours souveraines, • 

Heôri III accorda ce qu'on lui demandait. Munis de l'acte 
de cqufifrttation, quelques membres de la Coiir de Nantes en- 
trèrent en négociation avec lès délégués du Parlement, dans 
une conféfence'^oïènnelle, < pour apaiser fet accorder tous les 
différends.» 
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• Les orateurs de chaque parti exposèrent d'abordleurs faisons 
avec autant de modération que d'éloquence et d'habileté.. Mais 
peu à peulla discussipil s'anima, devint ardente et passibnnée, à- 
tel 'point que dès lors tout rapprochement fitt régardé, comme ' 
impossible. Il ne restait qu'un seul espoir dé rétablir Tharmo-r 
nie. entre les.deta Cours rivales et de prévenir te/tetour 
de conflits si fâcheux, c'jétstit de déterminer, et de «définir 
nettement ; leurs .attributions respectives dans un règlement 
nouveau. -, ..'..>.' 

Tel f est le but çles édits du Î4 K et dùl# mars 1581, prescrit 
vant au Pqrtement et à la Chambre d'envoyer au Conseil du- 
roi « aucuns personnages d'entre eux, .bien instruits ef infor- 
mez de leurs'droits, et garnis de mèmoireset instructions, çFune' 
part'et d'autre, pour les régler sur les différends quiintervê- 
noient jburnellemententre eux, pour maison de leur jttfisdietion, 
aiithÔMtez et préséance. » (l* r Uv. des Edits.) \ ?. 

La Parlement députa René de Bôurgnéuf et Louis: Braillon, , 
l'un premîqr, et l'autre 'cinquf^me président, et un conseiller , 
Robert The™. La Chambre, elle, se'flt représenter, par Jean 
Morin, premier président ; Georges 'Le Mighbt, Xroisiçme prési- 
dent; Marc deBàrberé et Jean Cosson, consetffers et-mattres. 
v Les uns çt les autres /arrivèrent à Paris en même temps. 
Admis deyant le Coil&çil,ils développèrept, avec beaucoup d'ha- 
bileté et une grande puissance de dialectique, Joutes les raisons 
qui militaient en -faveur des corps dont ils étaient mandataires. 
Les déb^s durèrent plusieurs jours et mirent en relief dès 
talents oratoires du premier ordre, ce qui prouve qu'a, cette 
époque la Pretagne he manquait pas d'hontes éminents. 

Leur tâche ne se borna pas à parler, à discuter; on leufre- 
commanda « de mettre leuçs pièces; règlements et articles, - 
avertissements, et tout ce que bon leur semb'eroit, par devers 
le sieur Piebracf, conseiller d'Estat, pour à son rapport ïeuf* 
estre fait droit. » , *. . v . 
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. Ce qui fut ponctuellement exécuté. Le conseiller se livra à un 
long et consciencieux exatneîi des dociunents qu'on avait mis 
entre ses*»iains., les parcourut; et lesanalysa successivement, 
appréciant avec impartialité leur portée et leur valeur, puis il 
fit son rapport. . . " " - ' • 

Le roi « desputa alors aucuns notables personnages de son 
Conseil, » chargés de commettre à une nouvelle éttfde, le tra- 
vail de. Maître Piebrac,- et le dossier qui y était jôiqt, « afin 
que leurs raisons, articles et- différends fusent bien- amplement 
veuz et entendus. »- ' - ^ •- \ ' ■ _ . 

Les représentants de la Cour judiciaire, disaient, dans içur 
mémoire; « qu'il n'estoit -besoin d'autre -règlement que. celui 
faiten l'an 157$, confirmé en l'an, 1575 ^qu'ils* estaient en 
possession de connoistre par appel les jjigements desdits gens 
des Comptes,, d'avoir toute prérogative étpreàeance sur. eux; 
que lesdits gens des Comptes n'estoient réglez à TinsCar; ains 
inférieurs à ladite Chambre des Côinptes, de Paris,' qu'ils a' es- 
taient souverains en finances,; et encore moins juges en dernier 
ressort des fiefs et doinainbs du ;duché, attendu mesme qu'il 
n'y a nombre suffisant dé robes longues pour- instruire et juger 
les procez dé telle, qualité. »' . ' '* 

Il n'était pas difficile aux gens des Comptes dé réfuter ces 
raisons; ils prouvaient «que ladite Chambre fut réglée a 
l'instar de telle de Paris; qu'eli 1575 ledit instar fut jugé, 
parties ouyes; et aussi paroles .plus vieilles et' anciennes 

• chartes/ladite Chambr.ea.este, tarit. pour les finances, audition, 
' examçn des comptes, et cejqhi en dépend, que pour la Qonser- 

vation- des fiéfs et domainesï : r-abais, diminution des fouaiges, 
imposts, billots, et autres- choses concernant le fait dés fi- 
naricè6;qto& le prétendu règlement de 1572 est.deffectueux et 

• contraire en soi, et pour ceste jcause lesdits gens des Comptes 
•.ont obtenu les dires dé 1 580, justifiant que la possession en 
laquelle lesdits gçus du Fulc;,-":^ ~e gisent e&tre de comiQigtre 
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des jugements de ladite Chambre, est unç entreprise et usur- 
pation qu'ils ont voulu (aire. » - , -' 

Toutes ces raisons « furent amplement déduites par escri- 
ture, respectivement mises devant lfesdits commissaires , » 
qui les résumèrent dans un exposé flair et précis. D'après 
leurs conclusions, le roi, séant en son Conseil, déclara lé S 
août 1581: ; f * . •" • 

1° Qu'à l'avenir > les révisions seraient jugées par des dé- 
putés dû-Parlement et de la Chambre en nombre égal, suivant 
le règlement de 1571-èt Ï57Î; 

%p Que la Chambre dés Comptes jByoutèrait à sortitre, celui 
de Covrdes aides et des finances ; . 

3° Que les comptes d'économats seraient rendus devant elle 
et non ailleurs ; « , t - - . 

4° -Qu'elle continuerait, comme*par le passé, à connaître de 
la réfojrmation du domaine, « à. tenir les mains et avoir l'œil 
tellement, qu'il" n'eu soit fait *aucutf divertissement et demen- 
brément, sur jjeine d'en devenir responsable. » * 

Restait la.questïon de préséance, et, certes, au moyen-âge, 
elle. avait bien son importance. Henri III établit à cet égard les 
dispositions suivantes : - • * 

« Et afin de. régler nostrédite Cour ôt Chambre au, rang et 
ordre qu'ils doivent tenir aiix. processions çt assemblées, tant 
générales que particulières, avons ordonné et ordonnons <pie 
estant lesdites compagnies assemblées en, corps., nostrédite 
Cour tiendra et marchera àu #; costé. droict, «et nosipedite 
Charrfbre au costé gauche, vis à vis les uns 'des autres ; et où 
l'une deâ deux compagnies seroit en sorps 4 et l'autre non, 
celle qutsera en corps tiendra le costé droict, et les officiers de 
l'autre, lé gauche; et en cas que l'une ne l'attire desdites 
compagnies ne fussent en. corps, les offipiers de l'une et* 
de l'autre d'icelles, marcheront ensemblemerrt, et selon les qu^- 
litez et ancienneté de leurs réceptions. » (1 er liv. des Edits.) 
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" La Chambre ne pouvait rfen attendre de mieux. Cette dé- 
cision était l'accomplissement de tous ses yœux; elle dépasgpit 
même ses espérances. Le Parlement, lui, ép fut attéré et pro- 
fondément humilia. Contraint d'obéir, il se promit. bien de ne 
rien, négliger pour la faire rapporter, c^ès qu'il se présenterait 
une occasion favorable. Son 'entente avec les Etats ne toi |fer> v 
mit pas «l'hésiter sur les moyens qu'41 aurait à prendre.. 

Lès représentants dé la province, du moin&fees membres 
les plus influents, montrèrent en ces circonstances ce qu'on 
peut attendre'd'im çllié fidèle. Ils voulaient à tout prix la ré- 
vocation dé l'ôdit de 1581, .bien disposés à ne reculer devant 
aucune démarche jusqu'à ce qu'ifs l'eussent obtenue. Leur 
principale raison était que cet édit attribuait à laCharibre 
« nouvelle jurisdictioiy çt plus grande connôissance quelle 
n'avoit çtnejôuissoit auparavant. » ' ' 

lis circonvinrent," si bien te prince, que, le 23 janvier de . 
l'année subtante (15&2), il annonçait une nouvelle procédure. 
Mais comme lçs titres récemment conférés, ne l'avaient été 
que moyennant financé, en les retirant, il fallut bieù songer à , 
rçndre le& sommes reçues. 

Les Etats se réunirent « pour adviaer au moyen de la levée - 
du remboursement des deniers fournis par la Chambre pour- 
ladite création et amptfation dç jurisdiction. » L'assemblée, 'en 
renouvelant en corps les .plaintes et les remontrances qui 
avaient été faites auparavant par quelqueà-uns de &s mem- 
bres, leur donnait plus de poids, une importance plus *q- 
lennçlle; elle signifia en même temps aux deux Cours rivales' 
l'ordre dé se faire représenter Tune et l'autre devant le Conseil 
^Juroi., .'.".'■'„ > v 

Le Parlement confia eetté fois. la défense 'de ses intérêts à 
Guillauipe-Lesrat et à Jean Vetùs, l'un troisième et l'autre, 
septième président; on leur assocjaJeeonseiller fierté Breslay. 
La Chambre choisit pour avécats*, Jean Morin, premier 
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président, Marc de Baibéré et Jean Ctason, conseillera et 

mitres. - v ' . 

La parole fut d'Aboi»* accordée aux trois délégués du Parle- 
ment. Ils s'efforcèrent de prouver que les motifs le& plus puis- 
sants , exigeaient F annulation immédiate àe redit de 1581 , 
' « contenant ladite nouvelle attribution de jurisdietion et ^recf^ 
.lion', «.comme grandement dommageable et: préjudiciable au 
bien des affaires et £u repos desditasubjecte, "et' laquelle rui- 
néroit entièrement l'aiithorlté et la jurisdietion de la Cour du 
Parlement. » 

Les représentants de la Chambre se levèrent à leur tour. 
Après avoir détruit l'un après l'autre les arguments de 
leurs adversaires,' ils Rattachèrent à démonïrer « qu'A èstôit 
grandement profitable et avantageux , -tant pour la. conserva- 
tion des; droits' du duçhe, que pour, le bien des subjècts, que 
ladite jurisdietion, portée par les lettres- du 5 çoût r leur îust 
, maintenue, et çimservée, et pour le regard «dudit^edit ^érec- 
tion, auroient desclaré n'avoir aucun interest, et qu'ils ne l'a- 
Toient jamais poursuivi. » 

Ce que les orateurs des deux parties avaientdit devant le 

. Conseil, ils furent obligé de je préciser dans un mémoire, car 

- l'édit du 9 jirillet 188$ portait « qu'ils rédigeraient leurs re- 

monstronces par escrit et les jnèttrôiejit ,âvec lejirs pîecespar 

devers, aucuns des.- conseiller s d'ÉstaU » ". 

Ces mémoires furent souftiis à un nouvel examen, lequel eut 
pçur résultat définitif une décision souveraine qui supprimait 
« ladite création attribue^ à ladite Chambre. : » Henri ÏÏI y 
annonçaitraussi qu'on rillait procéder à.un règlement nouveau. 
En effet, quelques conseillère éclairés eurent, mission (te'îoqp- 
pulser les .statuts antérieurs, de les. analyser avec soin, puis 
d'en. faire un rapport. Ce tapport devait servir de J)ase «aux 
appréciations du Conseil. , . • .' 

Un grand nombre de lettre» du Parlement* et de la Chambre 
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parvinrent à la eoamtoion. , pendant qu'elle élaborait don 
ouvre; elle fût prèle au bout de vingt-neuf jours. 

« Le t$qt bien Teu, et après avoir communiqué ensemble, 
les commissaires fiFent rapport audit Conseil (FEstat. » On 
appela (te nouveau dans cette assemblée les mandataires des 
deux compagnies, "oii leur permit , d'exposer de vive voix. les 
moyens de défense quji avaient pu leur échapper. Les .pièces 
nouvelles qu'ils produisirent, tarent examinées avec une attetfv 
lion sérieuse. Enfin, le Conseil arrêta d une manière définitive • 
le règlement du 18T avril 1 58». . ' 

La plupart des dispositions de celui dei58* y sont-main tenues. 
La Cbaihbre aura,, xommé par le passé V la connaissance 
de tous Mes deniers, tant ordinaires qu'extraordinaires; les - 
eonjptes d'économats seront rendus devant elle et non ailleurs; 
elle sera saisine des difTérendg entre les comptables et les assi- 
gnés sur eux , sauf atpr parties plaignantes à $e pourvoir 
contre sas. arrêts par voie de révision. Toutes, lettres de pure 
finance. céntiftaeront d'y être enregistrées, comme aussi là 
taxe des lettres « d'annoWiaserçeqt,_de naturalisation et de 
légitimation. » "V 

Les gens des Comptes, en entendant cette lecture, crurent 
que rien n'était changé au règlement de 1381. Leur joie ftft <Je 
courte durée; les articlesv suivants la convertirent bientôt en 
douleur. 

En effet; on leur retira le droit qu'ils avaient de prononeer 
sur les questions litigieuses entre les comptables et leurs 
commis, dont Ja connaissance devait appartenir aux juges 
royaux en première instance, et, par voie d'appçl, à la Cour de 
Rennes. 

Ils ne pourront plus vider *\ les jyrocez et dtflétends qui* 
interviendront pour la propriété et l'usurpation dudit domaine, 
mai} sètilemejrt cç* qui tevient au roy des fruits, rentes et 
debvoirs pour en faire tenir compte: -* ^ 

8 
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La victoire était dédsiyé; elle comblait les vœux de «eux 
qui r avaient remportée ; pendant que le Parlement et les Etats 
célébraient leur triomphe ', la Chambre, elle, courbait doulou- 
reusement la tête... 

Le succès enhardit et inspire souvent des projets témé- 
raires. La Cour de Rennes ne crut ï>cfe devoir #arrêjer en si 
be'ap chemin; An reste, lès circonstances servaient admirable- 
ment son ambition. Allaip Perrier, fcénéchal de Guérande et 
receveur des aidesde Bretagne, était en procès avec les manants 
de Vitré, Dinan, Doi, Morlaix, contre lesquels il avait obtenu 
une exécution de là Chambre. Ceux-ci se pourvurent à Rennes, 
et parvinrent ainsi à éluder, l'arrêt qui les. avait condamnés 
à Nantes, , " ' 

}Le receveur des $ides ne pouvait rester sous le coup d'un pa- 
reil jugement; il en appelle à la justice du prince, «rie suppliant 
casser, /évoquer et anniillér, ledit àrreét donné en Cour de 
Parlement;. ... et ordonner les exécutions de ladite Chambré sortir 
effect, avec inhibition et-deffenses, aux habitai* des villes de 
Dol, Morlaix et autresdits jmys, de poursuivre pareil jugement 
à ladite Cour dif Parlement, et à icelle Cour d'en prendre au- 
cune jurisdiction, et connaissance. » 

La plainte d'Allaih Perrier fut envoyée à Paris-aUx maîtres de 
requête, qui la notifièrent aux habitants de Vitré, Dol et de 
Morlaix, les assignant « à comparoir par devant eux en leur au- 
ditoire du palais de Paris' a. deux mois, pour, parties oùyes, 
donner tel avis que de raison. » 

Après une procédure longue, compliquée et fastidieuse, que 
signalèrent une foule d'incidents, on évoqua l'affaire au Conseil 
privé. Enfin', le 21 octobre, ce tribuhal tendit un arrêt, qui fut 
poUF la Chambre un commencement de compensation. Il y 
était dit que « les exécutions de cette Cour sortiroient leur 
effect, condamnoit lesdits deffendeurs es epices dé la pré- 
sente instance, et des procédures audit" Parlement ; innibition 
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estent faite a iceluy de ocHmoistre , faire poursuite. » (1" 
ttv. noitï) 

Si, en 158*, le Parlement ayait fait une campagne heureuse, 
il devait Jous sçs succès aux Etats de Bretagne. Ceux-ci, en 
travaillant pour leur allié, avaient soin do w pas s'oublier eux- 
mêmes. Que avaient-ils pas tenté «ous le règne précédent? 
Que d'efforts, que de démarches, pour rendre aux jugés dès 
lieux et aux offibiers municipaux des villes, le contrôle ded de- 
niers d'octroi, et s'attribuer ^eux-mêmes la connaissance des 
denierts de. là province ! 

Dès le 2 mai de L'année 1883, ils. adressaient au.foi la~re- 
quêté suivante : « Lesdits des Etats ont, continuellement depuis 
1559, avec importunité et dispute, supplié Voôtre Majesté, 
vouloir permettra et ordonnée : 1° que leseomptçs desdits de- 
niers tant ordinaires qu'extraordinaires levez par vostre au- 
thorit^'j dé leur, consentement, seroient rendus pjur devant les 
commissaires, par vous députez et ceux desdits Estats, suivant 
la forme prescrite par l'ordonnancé "de 1572 ét.l'edit de Juin 
1559; et tes restais desdits cômptçs mis es maind de leur tré- 
sorier, pour_éstre employez en leurs affaires; 

» 2° Que les "comptes des deniers communs et d'octroi dès 
villes et communautez desdits pays, seroient tendus par devant 
vos ju^es et officiers des lieux, ce que vous £t vos prédécesseurs 
leur aurez autrefois accordépâr lettres patentes de 1 569-1 87î, 
1576 et 1577. . . - » 

>i Et neantmbins lesdits gens* des Comptes, au mepris.de 
vosdites ordonnancés, travaillent incessamment les Estats et 
leur trésorier, prennent les deniers des Estats et les em- 
pleyént à leura usaiges particuliers et en molestent lesdits 
Estafe: 

» !Comme aussi, ils fatiguent et inquiètent les villes et com- 
munautez -.et leurs officiers, les emprisonnent, et saisissent 
leurs biens, pour lès contraindre d'aller de trente, quarante et 
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cinquante Bera, compter devant eux dtr peu de àetàctb qn'tts 
lèvent pour la nécessité de leurs affaires communes': édifices, 
enttetennements et fortifications de leurs villes/ ponts, portes et 



» Qu'il vous plaise ordonner que yosdHcs lettres patentes, 
arrests, edits seront entretenus; et ce faisant, que les cogiptes 
deadite deniers des ,estais, et les restât» d*iceùx, mis entre les 
mains de teurdit- trésorier , pour estye ertkplbyèà à leursdites 
affaires; et les, comptes desdits deniers communs et d'octroy 
. desdites villes et communautez, rendus par devant vos juges et 
officiers, £t ce, sans avoir égard àla clause coulée par surprise, 
au règlement donné eh vostre Conseil d*Estat, entre les gens de 
vôstredite Coup- du Parlement et lesdït's gens des Comptes, lea- 
dits des Êstat& non oûiô. »* . 

Le roi né voulut rien prendre' sur lui* il se borna à faire 
savoir que la demande des Etpts serait portée et discutée à 
leur prochàine^ejision, qui devaif s'ouvrir à Nantes le S octobre 
,1585V que la Chambre y enverrait- tel nombre de ses nffiçiers 
qu'il lui plairait de fixer « pour conférer défi differens qui 
pouvoient estre .entre eux pour ce regard, et iceulx décider 
aimablement, si faire se çéut, comme chose que Sa Majesté 
a\ira très-àgtéable ; » et que dans le cas où tout accord devien- 
drait impossible, lé Conseil d'Etat apprécierait. les droits de 
ohaoun, et prononcerait un jugement définitif. 

Cette réponse parvint à la Chambre le 6 juta; il y avait 
quatre mois encore avant l'arrivée du moment où peut- 
être' des concessions mutuelles amèneraient uaarrangeînént à 
F amiable. Ces quatre mois étaient un temps précieux : les gens 
des Comptes deyaient les metiré à profit, prépare* et convenir 
par avance des bases sur lesquçlies ils accepteraient la discus- 
sion. Ilsne l'oublièrent pas. Vingl, jours après la réception delà 
missive royale, ceux dy semestre de novembre se réunissaient/ 
sous lai présidence du premier président Avrtt, pour détermi^ 
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aer tes points qui devaient être«*cooidés dans l'assemblée des 
Etais, et ceux qu'a était dé leur dignité de reteser. Ait raie 
de quelques débats assez animés, ils s'arrêtèrent aux coftefah- 
sk»s suivantes : * Ga accordera, direeHte, sons le boa plaisir 
du roi, , 

» Que tous lés çomptesdudàt tresoàerdesEstats, qsi o^terté 
«y devant otiy s efr examinez, senmt, mec les aeqais reodas sur 
ieëulx, ^portez; en ladite Chaire particulière qui s'appellera 
la Cbao&re dès Estais, sans que Foq puisse procéder 4 iw«- 
velte audifctoâ, révision $11 corçectioû desdits comptes, atas de- 
sseurereci oomae bien oâys^ ek» et corrigez; 

» Et quant aux comptes .(p*i restent à rtedèe, qtfBs seront 
rendus en la €h|«ibra, est. examinez par de*x auditeurs, «mai 
^m lés autres comptes ; auquel eiwn^i te syndic des^ts Estâte 
assistera, si Wi tey setot>ie v et lesdits comptes exa nww , 
seront rapportez par lesdits auditeurs, et juges au <grmd' 
faareau, m assistèrent, si bon semble audits des Eftats, troix 
ttàtabtes, per^nnaiges, qu'ils députèrent, w de chacun Estât, 
; lesquels auront sea»oè apdàt bureaa, voix et oppinion deiftw- 
rative, ou seront eatiereattent oiiys", exajqmez et- jugée aadit 
bureau, si mieux lesdits dès Ëstats le desiiwrt aiûsi v par lés - 
mat&tres, et en seront les 'eptees taxées par lesdits -troix ' 
-defwuiez desEMats, ei*deuxdes maistres de ladite €hamtee, 
*ei*te*^ettt, de ceax -qui auront assisté à l'aqdîtaan dasdàts 

« Pour te regard dès comptes des deniers d'oetooy «tes vites, 
ils seraat mutas en ladite dhaeotoe^ eoaime il est oniwnié par * 
Farrest du oonsôil d'Etat, duquel arrest l'on poors^hra l'cpltate 
eaœcutfoii lPîéur*€e j^ii'd.NéaûtiaûHas si «eux desdite Estais 
tastetaàt, â ce que ceux des vièles qui ont osmpté pour Je 
passé, nsr devattt les juges owiiaaires, demeurent defiohargez 
d'en fcompter eriewe à la Cfeawbre, on leur en reaiettisa 
quelques années à la dïscrettaa des députez. » 



Digitized by 



Googk 



118 

Dans la même conférence, on désigna, soit par acclamation, 
soit par voie de scrutin, ceux de Messieurs les officiers de la 
Chambre, qui auraient la noble mission de défendre devant 
l'assemblée des Etats, les intérêts de leur compagnie. Le pre- 
mier président Avril, Marc dç Barberé, Michel Lelou et maître 
Morin, obtinrent la majorité des suffrages. 

Quand arriva le jour solennel, ils allèrent prendre place au 
milieu de, la* représentation J&retonne, avec ce calme, cette 
assurance, que -donnent le sentiment d'une cause juste et les 
aspirations d'unp conscience sans tache. Les débats, commen- 
cèrent immédiatement. Hâtôns-nous de le dire; ils ne furent 
' ni ardents, ni passionnés, .comme on aurait pu le croire. Cette 
modération, qui sied si bien aufc ', assemblée^ représentatives, 
provenait dés dispositions .conciliantes dont Tes esjfrits étaient 
animés. Voici les articles principaux stipulés* dans l'acte de 
réconciliation: * > 

-. « 1° Messieurs desEstats auront l'entière disposition des 
huit mille huit ceût .livres, qu'il a plu au roi leur accorder, pour 
subvenir à leura nécessitez et affaires, sans que Messieurs dès- 
Comptes en puissent prendre aucune coimoissance, audition 
ne examen de compte. - 

»* 2° Et au cas que par cy après, il plairoit à sadîte mstfesté, 
par lettres vérifiées en ladite Chambré, feur-octoyer autres 
deniers, pour leur nécessitez, lesditssieurç desEstàts en auront 
> l'entière et pleine disposition, comme dêsdits huit mille huit 
cent livres, sans qu'ils soient tenus, ni puissent estre contraints 
d'en rendre compte à ladite Chambre, ni que lesdits gens - -des 
Comptes en puissent prendre ni pvoïr cbpnoissance. . 

» Si après la closture des comptes, il reste quelques spmmés 
entre lesmains des comptables, elles appartiendront ^Messieurs 
des Èstats, pour les employer à semblables effets qu'auparavant 
ils estoient destine», ou autres subventions à. la, décharge et 
acquit du pays, ou de leurs dettes. .*•.'.. 
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» Lés comptes cy devant rendus pardevant les commissaires 
députez pour l'audition d'iceux, demeureront pour bienotiys, 
clos et examinez, sans qu'on puisse les revoir ni corriger les 
parties passées et allouées, et quant aux appurements qui restent 
à rendre desdits comptes, ils seront rendus à ladite Chambre, 
y assistant le* députez desdits Estats, comme cy dessus/» 

telles ftirent les clauses du traité de paix entre les Etats et 
la<3iambre r des Comptes. Après lïavoir $gné, leurs .représen- 
tants l'envoyèrent^ l'approbation du roi. Sa Majesté en sanc- 
tionna tous les àrtîiies saris restiictiqn. Ce dénouement 
inattendu, et acci|eilli partout avec faveur seihblâit présager 
entre les deux pouvoirs de longs, 'jours d'entente et de bonne 
harmonie. / 

Malheureusement raspenablée <îu 5 août n'avait résolu qu'un 
seul de& points en litige : « la reddition des comptes du tréso- 
rier des Estats ; » et, ceux-ci ne tardèrent pas d'entreprendre 
une nouvelle campagne contre la Chambre,, demandant que 
« tes comptes des deniers d'octroy et communs des villes, 
distantes de Nantes de dix lieues, se rendissent chacun an aux 
maisons desdites. viRés, devant les. capitaines juges et officiels 
d'icelle, ayec-interdrction aux gens des Comptes, d*en prendre 
aucune jtttisdictiôn, ne connpissance. » 

Cette fois-ci, les tf ois .ordres n'eurent pas à s'applaudir du 
succès de leur démarche (dêclar* du ta sept. 1586). La décision 
prise en haut fut bien diflérertte de celle qu'ils attendaient. En 
effet, « doresnavant les comptes de tous les deniers d'octroy, 
des viHes et communautez, montant deux cents escus et au- 
dessus; jusqu'à treize cents trente troix et un tiers, devaient 
oestre rendus, /de troix en troix ans, en ladite Chambre, par- 
devant les gehs des-Comptes* v à la charge que le dernier miseur 
desd^tes troix années sera tenu de rendre les Comptes' des^ 
deux miseurs precedetits avec iç sien, en un seul Compte par 
trofec ehapiireg séparez, en vertu de leur procuration. 



Digitized by 



Googk 



♦ Et pour le regard desdtts deâfen» d'oetroy qui «esteront 
tfoix cents trente troûcescus un tiers et audessus, fi&se ren- 
dront par chacun an, en ladite Chambré de» Compte»; à q»oy 
faire seront iesdits receveurs et mise»* et tous orties, $1% 
appartiendra, contraints par le* massues wyes el oontraintea, 
dont ieedits gens des Compte» «ni accoutume* lier «pâtre 
les officiera comptables.. » 

La Ghapabre des Comptes ^habituait peu à peu à eetifce <rie 
militante que lès eiîqwéteùiente des Êtetè et dâ Bartei^eat 
rendaient nécessaire , jprsque tout-à-^oup, elle dit réveillée 
comme en. srçisaiit P** l'explosion des gw**és de la Réforme. 

Dès 1558, Dandelot; &èse de l'amiral de Coligay, «Tait ap- 
porté les idées calvinistes en Bretagne. La vicomtesse de 
ttohan, sœu"t du roi de NaVarre, rayant obtenu la liberté de 
conscience pour elle et pour «a t&aison, secondait raerveiHett- 
sement ses efforts.Le château de Blaki qu'elle habitait, devint 
dès lors un foyer d'intrigues et 4e propagande, te piôi»t*de dé- 
part de la résistance. - " v 

Ces deux chefe recrutèrent leurs prosélytes parmi les gen- 
tilshommes e| les{>ersonnes de distinction». Plus bas, leur voix 
m fut pas écoutée^ les masses resteront oe jettes étaient : 
. elles restèrent catholiques, par instinct, pa? <a»tiction, par 
respect* pour, les croyances de leurs aïeux. Ii n'en, est pas 
moins vrai que la dttttrioe aouvelte faisait des progrès rapides. 
Déjà, en 1569, on comptait jusqu'à vingt^mt élises 'réfor- 
mées seulement dans le jmys'de Naates et de Bennes; ce fat 
JWeneuUechtfseeri 1587. r ■ .-' 

N'y *vaitril pas de quoi atorifcer les cbnse^aes^erthoéwtei, 
de quoi mettre en émoi le* vieux clergé fcirpta*; sorti des~»«- 
trailles du peuple, son ami, son soutien et son 4x>ôsôlate*tf , 
'* attaché au culte tradâiioûeel par tes* liens les jSjuspufe^tts? 
Aussi-bien la formation de la Ligue treuva-t-elte des. erôbousittô- . 
mes nombreux, de vives et eatrainaetes ardeurs, prêtes à 
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éclater au moindre signal. Ce signal, un prmoe 4e la wmiêm 4e 
Lorraine se chargea de le donner, lia» ici, la que&tâMi œne 
d'être exclusivement religieuse, et prend ua caractère politi- 
que tf*èârproûOttoé. 

La Bretagne ne s'était jamais courbée qte malgré ette ftftus 
la4ominatk)u française. Cette provmçe, quenavjâtpu soumettre 
le €Oi»quérant de& Ga^lèsni le fondateur, de l'empire oartorin- 
gien; ^Ûe province qui, s<Hisles ordres <ksM?ôrv^û,avtttkrayé 
et tenu eu échec, toutes les forces de LoUis4e-Déboimaire et . 
de se^ successeurs, pouvait-elle doue;; parce que le mariage 
4e sa souveraine avecdeu* Capétiens, "était ua fait acooapM, 
changer de nature, rehier son jwisaé,, et abdiquer sa i^ibiielilé, 
surtout depuis que les traités servant' de garantie à- ta» 
libertés et françhises,n'êtaient plus qu'une lettre- raarte. 

Elle se crut à la veille de sa délivrance, sur te.plii&dé voir 
renaître lés beaux jours d'autrefois, torsqjn'après l'assassinat 
de Henri de Guise et Taîliancé> conclue entre Henri IH «t 
Henri IV, le due de Merccedr romçit avec la royauté. L'héritier 
des Peatbiéyre- lut salué comme le liaebàbée de iépoqne, 
comme pfcédesïiné du ciel à défendre i'auïtei et à relever la cou- 
ronne ducale. , ; ; * J 

Nantes se distingua parmi toutes les titrés bretonnes, par 
son' exaltation. Rien ne put en tempérer Taedeur : ci les sacri- 
fices quotidiens qu'on exigait d'elle, m les dangers du dehors, 
ni sa misère toujours . croissèut^. Les bons avis, les aagfcs 
conseils partis, debien haut ne servirent de rien* 

« Nous vous admonestons *„ écrivait Henri III, * do pwtinugr 
constamment, sans prester ForeHle aux mauvaises pçrsftastons 
et inductions" qui vous pourroîenUesire faites, pour vous ep 
divertir; vous proposant toujours devant les yeux, que le plus 
afcsuré appui que vous puissiez avoir, ce sera d'eptre conjoints 
inséparablement de vostre roy, qui n'a aultre plus grand désir 
que 'de vous faire sentir sa tteaveUlapce par tous tm* et 
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favorables traitements, et de vebir tous ses subjects éathojiques 
* bien unis pour l'extirpation des hérésies, et un ferme establisse- 
ment de la religion catholique, apostolique et romaine. A quoy 
si nous en avons travaillé par cy devant avec beaucoup, d'heur, 
nofcs en fixons plus de volonté que jamais. » ^ 

Que d'intérêt, que de bienveillance,, quelle, touchante solli- 
citude dans ces. paroles ! Les Nantais, sôiis le charme dû duc 
et surtout déjà duchesse de Mercœurj y restèrent insensibles. 

Dès lors, nie voyant plus en eux- ç(ue des siyets. rebelles, ië roi 
â^pduilia leur ville de toutes les faveurs qu'elle tenait de la 
couronne de France. Rennes, la cité fldèïë, hérite de la gloire 
et des splendeurs de sa rivale. La Chambre des Comptes y 
est* transportée, atfssi, bien que le bureau des trésoriers et 
l'hôtel' des monnaies,, v 

L'acte qui ordonne cette' translation est trop important pour 
ne pas trouver place dans nôtre histoire. Il est daté du 20 
février 1589. .. 

« Hefffi,.par la>èrace de Dieu, roy de France et de Pologne, 
à tous présents et à avenir, salut. Spavoir faisons que nés pré- 
décesseurs roix de louable mémoire, voulant pdurveoir au feict 
et direction dejioa domaines et finances, à "la reddition des 
comptes de nos officiers comptables de nostre pays et duché 
de Bretaigne et de nos monnoies audit pays, auroiëijt establi la 
Chambre des Comptes, lès trésoriers des finances avec tablier 
de nos monnoies en nostre ville d.e Nantes, qu ? ils atiroient 
choisie, y ayant esté pourveu d'officiers nécessaires, tant pour 
la commodité de nos subjects, que pour ^ornement et décora- 
tion de ladite ville, lequel établissement -a toujours esté en 
ladicte ville jusqu'à présent; .. 

» Mais considérant qu'à cause de la malice v dii temps, et 
.que les habitants de ladicte. ville degençrans^e l'ànciopiae 
fidélité et respect de leurs prédécesseurs , ont mieux aimé, 
adhérer à nos ennemis rebelles , qui ont conjuré contre 
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nostre estât et vie„et pour se distraire du devoir et observance 
quç justement ils nous doivent, que de se maintenir et con- 
server ladicte ville àoubs nostre auctoritez, nos oficiere ne 
pourroient efctré en seureté en ladicte ville, ne faire en toute 
liberté, l'exercice çt fonctions de leuys charges, comme ils sont 
institués, et par ce. moyen que nos'affaires fct service en seront , 
grandement incommodez , et nos subjecte, travaillez en ce qui 
dépend desdites charges ; à quoy voulant pourvoir, et laisser à 
l'advenir arçxdicts habitants une manque dé leurfàulte, nous 
ayons advisé de leur ostef ledjct establishment, comme nous' 
avons fait en pareil eas a toutes les autres, villes qui se. sont 
rebellées contre nous. / .' 

» A ces causes avons : revocqué et ïnterdict, rçvocquons et 
interdisons l'entrée et* seanôe de nosdictes Chambres des 
Comtes, desdicts trésoriers- de France, et le tablier de no& 
monnaies de nestredicte* ville dfe Nantes ; defféndanr très- 
expressementaiix présidents, maistres des Comptes, auditeurs 
et officiers dUoelïe, de plus -s'assembler en. içelle Chambre des 
Comptes., ne faira aucun exercice de leurs charges ;éh ladicte 
ville de Nantes. 

» Et pareillement ^auxdicts trésoriers dé France de faire le 
semblable en ; leur, bureau, et à "nos. officiers comptables de les. 
plus r^cognoistre eç ce qui est de leurs charges çn ladicte ville 
de Nantes, et au générât de nos monnoies, garde et contre- 
garde d'fcellé, d'y faire aucun çxercice de leurs offices, sur 
peine de privation de leurs offices, et d'estre deëclairez cri- 
minels de leze majesté. 

V Et neantmoins affin que nostre service ne soit retardé, et 
que ceux qui auront continué eh leur devoir et fidélité soient 
. d'autant plus occasionnez à ce faire, par aspect de la félonie 
des' autres qui se sont departiz»de l'obligation qu'ils nous 
ont, nops avoûs la séance de nostredicte Chambre des Comptes 
et desdicts trésoriers, avec les. tabliers dé nosdictes moiûioies, 
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transféré et transferons en œstre ville 4e Renrés^que cous 
avons eslue pour le lieu propre et commode à nosdictssubjects, 
et où les habitants se sont honesteuaent comportez, pour en 
iceUe ville estre tadictè Chambre des Comptes,^ bureau iesdicts 
trésoriers et tablier de nosdictes monnoyes tenus par les offi- 
ciers d'icelle, avec pareille aufchorité,, jurisdictîon et ressort, et 
•ainsi qu'ils ont accoustumé de taire en ladicte ville de Nantes* 

» Et à eeste eflect, leur enjoignons et aux receveurs gène- 
xaux de nbs finances se trouver en nostre ville de Rennes* au 
jour de..... pour y faire l'exerciceet fonctions de leurs charges, 
et pareillement à lear greffier d'y apporter tous les compte», 
registres etestafà, tant de nos domaines et finances et papiers 
nécessaires*^ reffectque dessus; et au geaeral g^rde et contre- 
garde de nosdîctes monnoyes, d*y faire porter les outitz propres 
pour &ire travailler à nosdictes monnoyes, sûr pareille peine 
que ctessus.;.,' Donnes à Tours, lé dôuôeètè jour d'avril l'an de 
grpce 1^89, ,sigré Henri. » (#z*r v rite regiifr. du Pwkm.) 

Les habitants de Rennes apprirent bientôt la ûiveur. insigne 
que leur avaieofméritée leur inviolable ^ttaohemeat à li 
cause monarchique. « Le 20 dû mois d'avril, ftûrèïit publiées 
' $' la ^*urt maison de vUAe, et par les earoils de ceste ville la 
lettre du roy fui tran$uaitet^tàblissaitlaCba\nbredèsCoiï^rtes 
m jeeste vilfe, » (£a*\ du journ.de Jean Pietckat.) \ r 

Le Parlesaeat dut eppegistrerl'édit etbrdonater à son premier 
huissier 4e le notifier à lia Chambre dés : Comptés* Heari lil 
n'eut pas le temps d'en voir i'enti^eeiécution ; U fut assassiné 
devant Paris, et la couronne tomba sur une tête digne de la 
porter, v ' ; ' 
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CHAPITRE V. 



HENRI IV. 1589-iffiO. 



La Chambre et la Ligue. — Noms et Chiffre des officiers ligueurs. — Créations du duc. 

— Formule 'de ses lettres, patentes. — La plupart des anciens officiers restent attachés 
à Henri IV. — Ils sont installes à Rennes par le premier président Avril. — Xeur peu 
d'occupations. — Il reçoivent peu d'hommages pour le roi. — Les gens des Comptes 
de Nantes en reçoivent beaucoup pour le duc de Mercœur. — Pourquoi? — Effet des 
discours de frère Le Bossu. — Largesses du prince lorrain. — Largesses plus grandes 
du roi huguenot envers les catholiques. — Son abjuration; progrès de la cause 
royaliste. — Le duc réduit à faire sa soumission. — Le roi à Angers. — Délégation 
et supplique des Nantais pour obtenir le retour de la Chambre dans leur ville. — Edît 
qui ordonne ce retour. — Articles du traité d'Angers, — relatifs aux officiers des 
Comptés' .proprement dits , — aux comptables, — aux contribuables. ->- Spectacle 
déchirant rpji frappe les yeux du roi en allant de Nantes à Rennes. — Tableau de 
la misère des campagnes. —Comment il y pourvoit à son arrivée à Rennes. — Réduc- 
tion de l'impôt sur les boissons,, cessation de la levée de quarante mille écus. — 

. Remise des arrérages. — Cette remise cause la ruine des comptables. — Comment et 
pourquoi. -«-< Repression des abus. — Aperçu biographique sur Nicolas Fyot, lieutenant 

général- des -finances de Bretagne. — Poursuite dirigée contre lui par le Parlement. 

Admonition que le roi adresse à cette Cour. — Règlement dit Maupeou, ayant pour 
but de rétablir Tordre dans l'administration des finances de Bretagne. — Orages 
intérieurs*/— DëmÔlés entre les correcteurs elles auditeurs, au sujet de la préséance. 

— Comment ils se terminent. — Henri IV fait don à Marie de Médicisdes droits casuels 
du domaine- de BreXagne.— Les oiticiers réclament pour eux l'exemption des droits 
seigneuriaux; elle leur est refusée. — Délégation de la Chambre auprès de la reine, 



L'éditdu HL avril 1589 plaçait tes officie» de la Chambre 
dans F alternative de se prononcer pour ou contre la Ligue ; de 
reconnaître pour souverain* le roi ou le prince de Lorraine. 
Il advinU alors ce qui ne manque jamais d'arriver toutes les 
fois qu'une de ces grandes passions qui soulèvent les puissances 
cle l'âme, agite convulsivëmehi les sociétés, chacun ne prit 
conseii>que: déâ inspirations.de sa conscience, et la Chambre 
se trouva divisée en deux camps. 
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Les uns restent fidèles au principe monarchique,, alors même 
que ce principe est représenté par un huguenot, et s'éloignent 
d'une ville où ils ne trouvent plus aucune sécurité: D'autres, 
obéissant à des scrupules respectables 1 , deviennent ligueurs et 
prêtent au duc de Mertfœur le serment qu'on exigeait d'eux. 
Parmi ceux-ci figurent en première ligne cinqmàîtres de Comptes : 
Marc de Barberé, Yves le L'ou, sieur de la Rabinais, George 
Morice, Raoul Boutinet Yves de Menty; quelques auditeurs 
suivirent leur, exemple. Nous regrettons de uè pouvoir les 
faire connaître ; toutes nos recherches poui* trouver leur nom 
n'ayant produit' aucun résultât; 

, C'est avec ce peu d'élémeïits que lé nouveau duc de Bretagne 
chercha* à reconstituer je- né sais quelsimulacre de cour finan- 
cière, tronquée,. incomplète. Il est à croire que le nombre des 
maîtres étant insuffisant, les auditeurs -remplirent, pendant 

.. quelque temps, les fonctions de ceux qui manquaient. JLe chef 
de la Ligue né tarda pas d'y «pourvoir. Il créa une charge de 
maître en 1590, et une autre en 1598*. Ses leftresdç nomination 
commencèrent toujours ainsi : Philippe-Emmanuel de Lorraine, 
duc de Mereœur, de Pentfiièvfe, pair de France,' prince du 
Sajmt-EmpireètMariignes, gouvernent de Bretagne , A tous 

' ceux qui le$ présentes verront; salut. 

Impossible d'obtenir le moindre office dans. la nouvelle 
Chambre, sans justifier de son dévouement, à la* Ligue, de ses 
dispositions à tout sacrifier pour elle. On ne trouverait pas un 
seul acte de nomination motivé par -d'autres, considérants. 
Quelques lettres portent: « Pour Je bon rapport que fait nous 
a esté de lu personne de...., de ses sens , suffisance, phidhqmie 
et de l'affection qu'il a au partgde l'Union; » dans d'autres 
nous lisons : « Connaissant le bon zèle et entière affection à 
l'union des catltoliques ; » ailleurs sont prortoncés les mots 
Rattachement à la catholicité. * ' 

Mais laissons là cette Cour, image pâle etincolorede pelle 
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qui y siégeait avant 15Ô8 ; nous aurons bientôt occasion d'y re- 
venir. Cp qui nous importe pour le moment, c'est de ne pas 
perdre de vue les. officiers que le refus de serment au pouvoir 
ducaL a dispersés. Les uns se retirent à Angers, d'autres 
sur les bords tfq la Vilaine ; il y en a aussi qui , trop ardents à 
protester, sont retenus dans les prisons- de Nantes. 

Jean Avril, prçmiçr président, montra, èii ces graves cir- 
constances, un zèle et un courage à la hautèuç.de sa dignité. 
U appelle à lui tous ces membres épars, en forme une Chambre, 
qu'il installe à Rennes, conformément à l'édit de 1589, dans le 
local qu'avaient préparé les habitants de cette ville. Leur 
nombre augmenta bientôt. Quelques-uns de ceux que la Ligue-* 
privait de leur liberté, ayant trouvé le moyen de tromper la 
vigilance du geôlier ox\ de se racheter à prix d'argent, 'se 
hâtèrent d'aller joindre leurs collègues. 

Cette €hambre : , jusqu'en 1599 , époque de son retour à ' 
Nantes, n'eut pour aipsi dire qu'à dévorer ses propres ennuis, 
qtfà géïnif sur lé : sort de la Bretagne, en;proie à toutes les 
horreurs de la guerre civile.. Point ou peu de séances ; et-à quoi 
y auràit-élle passé les heures? Finances, hommages, aveux, 
révision du domaine, elle avait tout perdu,, car plus des deux 
tiers, de la province obéissaient au duc de' Mercœuï. 

« Nous ne produirons, » dit. l'auteur de la regale, « au-, 
cuises lettres de serpent <de fidélité, de mainlevée, d'eveschez 
et abbayes expédiées soubs le nouveau roy, pendant les neuf 
années de la Ligue.: djautant que ledict seigneur n'estant pas 
recognu catholique, les evesques et autres prélats de Bretaigne, 
ne vtfuloient point recevoir, de luy leur nomination et leur 
présentation à -Sa Sainteté, ne luy faire le serment de fidélité. 

» Ains lesmns attendaient un roy recognu catholique, et les 
autres les prenoient dudict sieur duc de Mercœur , chef du 
partîz* dans ladicte^ Bretaigne et luyfaisoient lesdits serments 
de fidélité. 4 » N . 
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El quel ministfe du sanctuaire, èvéqtie, tteîaipe cPabbnye 
ou simple moine, aurait pu jurer solennellement devait la 
Chambre, de reconnaître pour souverain mv roi huguenot, 
après avoir entendu la parol^brulan te du jacebiiî, l&tq Le Bossu, 
soulevant, partout où sa voix retentissait, un torrent dé colore 
et d'indignatioà, contre? les ennemis de la foi orthodoxe? Qui 
l'aurait esé, quand il s'éennit du haut dé je* chaire de la cathé- 
drale de Nanies : - . * % " ' • 

« Le pire que, je vpy en ta cause est reptaMssemept du ; Na- 
vqrrois, c'estTà-dïï'e du plus déclaré hérétique, relaps etex- 
cbmm'unié de l'Eglise, qui soit enFrance/€Pest>ux catholiques 
'•qu'il Jen veut ; c'est de leur sang qu'il a çoif: Il a trois grands 
princes en sa puissance, et entre iceux le premier prélat et 
prince du sang^ monseigneur le cardinal de Bourbon } main-* 
.tenant riostrè roy, selon le droict et équité. Jusquès à quand 
les catholiques auroht4ls les yeux «cillés pour ne point voir ! 

«Messieurs de l'Eglise, on demande vos despdHilles pour en 
enrichir le fils d'un hérçtique, et en- donner une honnfc.part 
aux ministres huguenots,, où à une noblesse oorrompue, dont 
le tiraa a Tait autant de Mrannaux, qu'il a pour le présent d> 
gentilshommes qui suivent ce pçirti là. 

» Messieurs de la noblesse dont la catholicité a ennobli vos 
ancestres, l'on tasche dé vous faire hérétiques, à. peine de 
doôner vos seigneuries à ceux qu'avons s dit e^tre des tiran- 
neaux. ,.-.;-;• 

9 Messieurs qui restez d'une Justice qui avoit est^. cor- 
rompue T on demande vos estàts et offices pour recompencer 
oeux qui ont passé des edicts tiranniquès. . s ' 

» Et vous Messieurs des villes, qui ave* mis tant de peine à 

vous préserver des pattes <Jes,ourà, loups, lions], c'est à vos 

biens, c'est à vos fortunes,c'e$t à vos vies qw& la vengeance 

s'adresse. - 

..» Ceste guerre- çy demande que nous mettions en èeffehce,' 
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commis les anciens Romains disoientles autels etfoûyers.Poùr- 
qupy sommes-nous encore endormis, pourquoy faisons-nous la 
sourde oreille à la déclaration du Navarrois, qui sonne là 
trompeté de la guerre, pour appeller les fldèHes serviteurs du 
roy et les siens» c'est à dire les libertins, athées v hérétiques, 
fauteurs *de tirannie», simoniaques, pipeurs, mensongers, raa- 
chiavelistefc etrabetistes, mocqueurs, perfides, juges iniques et 
ingrat et tuaistres à Dieu et à sa religion ohrestiéne, et toux 
escommuniez, pour courir sus qux cens de bien qui ont encore 
quelque affection à.la manutention de flostre saincte foy catho- 
lique. » ...'*. % ; * • "- 

Jamais peuHtre, là basilique de SainfcPierre n'avait retenti 
d'accents d'une force aussi entraînante: Franchissant* bientôt 
l'enceinte sacrfe-, ils s'en allèrent, ïapideiL comme la foudre, 
éleclriser.tousles ligueurs de la Bretagne. 

Or, nous Vd répétons, qui aurait pu, sous l'iriflufcncè toute-' 
puissante de cette parole chaleureuse, passionnée, loirs même 
que l'on n'çn recueillait que les échps lointains, qui aurait 
pu sahier Henri IV pour roi légitime , lub prêter/devant la 
Chambre., le serment de fidélité auquel était astreint tout 
vasèal relevapt de la couronne de'France*? 

Il y avait résistance au nouveau roi» là même où la Ligue 
n'exerçait aucun empire, et plus d'une fois les gens de Comptes 
se virent obligés d'employer des mesures de rigueur. Dès 1589, 
ils durent faire saisir lé temporel de l'évéché de Rennes, « a 
cause de rébellion de l'evësque.' » 1,'année suivante un ordre 
semblable est donné, toujours pour refus d'hommages, contre 
le prieuré. dé Gaêl, dont se trouvait pourvu Gilles Hamon. La 
même chose ai?ïva éh 15JÔ1, ^François Bouteiller, pour s'être 
déclaré en faveur de iàrLigue; jl perdit le prieuré de Sàmt-Cyr; 
de son côté, messire Paul Hector. Scoty se vit enlever l'abbaye 
de Redoû. . - , 

Jl n'en était pas de même à Nantes , la Chambre qui siégeait 
. . ' 9 
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et dont nous «irons fait connaître les éléments, ne pouvait suf- 
fire à toutes les adhésions, à toutes les prestations de serment, 
tant elles lui arrivaient nombreuses. Ce résultât était àû encore 
à l'auréole presque biblique dont le religieux de Saint-Denis, 
frère Le Bossu, avait ceint la tète, du duc de Mcrcœur, dans le 
premier des sermons qu'il prêcha à Nantes. 
J «-Notre Dieu, » disait, « s*est toujours réservé quelques 
illustres familles pour embrasser la tuttion et deffience d<er son 
esglise, contre les oppressions violentes des puissants de la 
terre, comme il a opposé les familles; de Noô et d'Abraham à 
la plus ancienne idolâtrie, et comme, par exemple, nous avons 
en ee pays saincts Donatian et Rogatian, issus de la noble 
maison de Bretaigne; qui ont esté martyrisas du temps de 
Diocletian, et Maximinian, Je dirai aussi que nous avons quel- 
que bonne espérance, en ce temps si misérable, que nostre 
Dieu ne ntfus ôstèra point encore nostre esglise et religion, 
puisqu'il a- réservé vostrë très noble et fres iHuptre maison de 
Lorraine pour la deffeçcè d'icelle, quoyqhe Hédty de Valois 
y ait voulu etiipeschêï par yn misérable et cruel assassinat de 
messèignéur le cardinal et duc de Guyse., et que Sa Saincteté, 
escrivant à feu. monseigneur le duc de Guyée, a bieri eu raison 
de comparer vostre très castolique famille, à celle' des Maôha- 
beens, par lesquels, bataïllans pour la patriote temple, la loy, 
avec lotiange immortelle, le salut a esié donné à Israël. 

» Ainsi plusieurs grands princes des deux familles Mac.cha- 
beenne et Lorraine sont morts .pour la deffénce de la religion 
cbestienne, laquelle vostre excellence maintient en céste pro- 
vince de Bretaigne, tant misérablement âfiligée et divisée, que, 
sans l'aide de Dieu et promeske de. vos armes, elle fliist ja 
misérablement accablée, etreduisteeft la servitude des^tirans 
hypocrites et eretiques... 

» Dieu n'a point manqué à vous donner des arguments bien 
évident qu'il a aggreable la justice de la cause que vous 
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deffteftde*f H a bcity ël Vous, et madame la itchesse vostre 
très chaste et très chère compaghe, d'un beau fils, marie, gage 
de vostre fidélité , pendant qu'il frappe ses adversaires de 
stérilité* » : ♦ ' 

Qu'on ôô 'flgHre fi tfii est possible; combien, une telle apos-" 
trophç devait pagBonner un auditoire déjà" animé de tant 
d'enthousiasmé pour celui qui s'était posé comme le. champipn 
du catholicisme en Btetéigne et comme lç Restaurateur de 
l'indépendance nationale. Cet enthousiasme, le* duc savait 
l'entretenir autrement que par des paroles. Chaque jour, sa 
Chambre des Comptes avait à enregistrer des dons faits 
qux évèques, aux àbbés, aux couvents, des exemptions de 
louages, en faveur dés manants et habitants de l'ile de Grôuay, 
des paroisses de SaintrCyr , Bourgneuf, Prigny, le Bourg-des- 
Môutiers, de Freshay, de Sainte-Croix, de Machecoul, et des 
exemptions Guidés octroyées à Châteaubriant et autres villes. 

Le successeur du dçrnier des ValoisseWontraitçius'géné- 
reux.encore. Le clergé eut la plus grande part aux largesses 
\ du roi huguenot, et la Chambre de Rennes, elle aussi, à défaut 
d'hommages, insérait fréquemment' dans ses registres, des 
donations pieuses, des concessions dé divers . genres, toutes 
inspirées par la plus touchante Sollicitude. Les religieux de 
l'xfrrdte de Sàint-'François d les religieuses de Sainte-Claire de 
Dinan, ceux de l'ordre 4e Saipt -François de Fougères, reçurent 
des témoignages de la munificence du Béarnais, aussi bien que 
J'abbaye de Saint-Mélalne et le couvent de Bonne-Nouvelle, 
de JftetMjeà. Nous n'en finirions pas, si nous voulions seulement 
énumérer les ac^es comméiiioratife de la bonté d'Henri IV, tels 
qu'ils se trouvent dans les archives du département ; il faudrait 
npînttier des villes et des villages entiers, les habitants de 
Morlaix, de Quimper, de Quimper-Corentin, Ploërmel, Dinan. 

AtissHa cause du roi de NaVafrè feisait^lle de rapides progrès 
eri % Brçtaghe. Ge fut bien autre chose, quand on y apprit >on 
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abjuration. La nouvelle de cette conversion tua la Ligue bre- 
tonne; Chaque jour un nombre considérable de catholiques se 
ralliait à celui qui venait d'adopter lepr symbole. Le duc, en 
voyant s'enfuir le plus beau de ses rêves, redoublait' d'activité 
et d'ardehr . Sçs efforts n'aboutissaient à rien, il prouvait défaite 
sur défaite; pour comble de malheur; uae tempêté horrible 
détrufëit; en un clin-d'ceil, sa dernière espérance, en disper- 
sant les secours que lui envoyait llEspagne; d]autre part, le 
bruit courait que le vainqueur d' Arques et d' Yvry, s'avançait à 
grandes journées versl' Armdrique, pour frapper un coup décisif. 
Il 'n'y avait plus à hésiter, toute résistance devenait impossi- 
ble. Le* prince lorrain le- comprit et songea à se soumettre; On 
n'eut j>as plutôt appris cette, résolution, « que les nobles f bour- 

• gèois* et manants de Nantes, se v eongregerent en Thostel- 

* commun, le 4 mars 1598, pour élire' îles députez qui -aillent 
avec les siens, <afln que tous joints ensemble, ils puissent im- 
petrer et obtenir des cohditions qjii .soient plus avantageuses 
<[ûe faire se pourra, polir l'honneur de IDiçu,* conservation de 

. de la religion, manutention dé son gouvernement, $éureté et 
liberté; de ceste ville et habitans (Ficelle. » ; . • - 

Le choix dé l'assemblée tomba sur ûnmembre dé l^Chambre, 
Jean de la Tullàye, sieur de la Jarroussais, maître des comptes, 
et messieurs Ducourant, grand archidiacre de laVrillière, con- 
seiller au siège présidial, et Fiefloriot de 4a BrtUxehouère et 
Marques, anciens maires. ,. . / .. 

On discuta dans la même séance les instructions avec les- 
quelles les six délégués 'devaient se "présenter devant le* roi : 
elles portaient, entre autres choses, qu% supplieraient. Sa 
Majesté d'ordonner « que la Chambre; dos Comptes -et. géné- 
ralité deBretaigne, de tout tçmps estabïie*en-lavilie v de Nantes, 
et depuis le commencement-dés derniers troubles transférée en 
la ville de Rennes, seroit remise et restablie en ladite ville de 
Nahtes. » \ \ * . ». - ' 
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La déptitafion, partie le 3 mars, était de retour le 19 du même 
mois. Elle .apportait sur les dispositions du roi, les nouvelles- 
les plus Mesurantes, Le lendemain, 20.mars, le traité signé par 
Henri IV et le duc de Mercœur rendait à la cité nantaise tout 
ce qu'elle possédait avant les guerres de la Ligue. 

« Les habitants de nostre ville; de gantes- sont par nous 
maintenus et confermés en tous et ch&scuns leurs privilèges à 
eux accordés, pour en jpuyr, ainsi qu'ils faisoientl>ien et due-, 
ment, avant les troubles. »> . .- 

L'effet de la promesse royale Lcsè.fit pjâs. longtemps at- 
tendre; la Chambre, apr^ avoir séjourné pendant dix ans à 
Rennes, apprit enfin qu'eH e allait revenir dans la cifé % où elje 
comptait près de deux siècles coexistence, et de laquelle des 
discordes à jamais regrettables, FavaîenVseiiles forcé de s'é- 
loigner. 

L'édit; daté d'Angers (2 avril 1 598), est>ainsi conçu : « Comme 
par la réduction* de nostro très cher cousin le duc.de Mercœur 
en nostre obéissance,, nostre intention aiV esté, çntre autres 
choses de mettre nostre province de Bretaigne en ses anciens 
privilèges* et'Wintenir ses villes, es prérogatives et pxeemi- 
rïarices,^ en quoy elles estoient auparavant ces troubles, mes- 
mement v celle de Nâptes, otf la Chambre de nos Comptes, le 
bureau de treëorier de. France, et le tablier de nostre recette 
générale audit pays estoient de tout temps establis, l'exercice 
desquels nous voulons estre remi$ ; 

» A ces causes, vous mandons, qu'incontinent et sans delay, 
vous, ayez ensemble les officiers de ladite généralité à re- 
tourner en ladite ville de Nantes pour y continuer l'exercice de 
vos* charges et restablirles autres officiers qui sont demeurez 
au préjudice de nostre service en ladite ville de Nantes, comme 
aussi ceux qui ont este conservez èsestats qu'ils ont obtenu de 
nostre cher cousin le dtfc de Mercœur, conformément à tiostre 
éditeur ce fait. -■ -? - y 
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» Ensegm^le lès autres que, nous y avons nouvelltinen t. créiez, 
enfaveur et conséquente d^ttraité, estçblireh ladite (Cambre* 
satisfaisant par ohascun d'eux à ce qui est requis $9t teatay» 
et leur provision de serment de fidélité & nostre service en 
préalable par eux preste eiitre vos mains, les g&fa de nosdits 
Comptes,' suivant ledit traité, lequel nous voulons estçe par 
vous, en ce qui concerne vos,cbatges, iflviol#>temept gardes 
et observez; •* * . " . - 

» Vous mandons outre faire apportet et conduire seulement 
de ladite ville de Rennes, eu nostre Cbarç&re des Comptes à 
Nantes, tous.et chascuns, les comptes, acq^ts, livres, papiers, 
lettres, et meubles qui y sont de tout temps", en la manière 
accoustuméé, vous interdisant; vous deffendaçt toute Coup, 
toute jurisdiction et exeroce de yos charges èfl ladite ville de 
Rennes. , .. - ' . '. 

» Et pareillement a^Qns interdilr l'ouverture de ladite Cham- 
bre, et toiite Cour et jurisdîetion et counoisSanoeaux afflciers 
de ladite Chambre ^t généralités qui sont ja présents r en 
ladijte ville de Nantes, jusqu'à ce. que ledit réstftbîissemeftt -ait 
esté fait par vous; eit pourvoirez au surplus, a ce qtt*il ne soit 
rien obmis de .ce qui dçpeud.de vosîre auctoMtéz pour la 
fonction des'charges tant dé ladite Chambre que généralité, 
nonobstant la translation qui aurait esté faite desdïtes Cham- 
bre et généralité en nostre ville de Rennes,, que nous avons 
revocqué et revocquons, par ces présentes, toutes* autres 
lettres, edits et déclaration au contraire; cat tel est nostre bon 
plaisir. / r ■ ■ ... 

» Donné ^ Angers le deuxième jour d'avril, Tan de grâce 
1598, et de nostre règne le neuvième. ». ** 

Cet édit, à part ce qui concerna la trapslftticjp'de la Chambre 
et de ses archives, n'est que la confirmatioji des deux traités 
conclus avec le duc de'MerçoBtir , l'un, général, ostensible , 
/autre particulier et secret. Dans le premier, la bonté etlagéné- 
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rosité inspirent au roi ce noble langage : « Voulons et ordonnons 
que tafft nôstredit cousin le duc de Mcrcœur, que tous lesdits 
ecclésiastiques, officiers, gentilshommes et autres personnes, 
de quelque- qualité et condition, qu'elles soient, faisant ledit 
serment, soient remis et restablis, comme nous les remettons 
et restablissons en leurs biens, offices, bénéfices, charges et 
dignitez,- privilèges, immunités, nonobstant tous dons de leurs 
biens, meubles, immeubles, rentes, deptes et revenus, que 
nous voulons désormais demeurer nuls. » 

Le dix-huitième article du second traité est ainsi conçu : 
« Sa Magesté a agréable, en faveur du présent traité, maintenir 
maistre Jean de la Tullaye, sieur de la Jaroussais, et Jean 
Fourché, sieur de la Couroussais, en chacun un estât de maistre 
des Comptes en Bretaigne, dont ils sont pburveus par ledit 
sieur duc, en prenant des lettres de nouvelle provision de sa 
Magesté qui leur seront expédiées, sans pour ce payer finances. 

» Et pour le regard de maistre Guillaume Raouel, sieur de la 
Ragotière, sadite Magesté luy accorde un estât de président 
en .la Chambre des Comptes de Bretaigne, pour en estre pour- 
veu, dont elle veut les despesches nécessaires estre expédiées, 
le tout sans payer finances, et sans qu'il soit besoin d'edit de 
nouvelle création, ne autre chose que le registrement des 
présents articles. »(Liv, 2 des Edits.) 

Cette conduite si noble, si magnanime, inspire un superbe 
dithyrambe à l'auteur de la Regale. «Qu'eust moins su faire 
alors un prince offensé par ses subjects, un roy pressé dans sa 
patience, que.de chastier ceulxqui, pour estre ses plus parti- 
culières créatures, ses officiers, et luy avoir une plus estroite 
obligation, se trouvent les plus coupables de désobéissance ? 
Et quel plus sortable chastiment au démérite eust-il choisi, 
que de prive* lesdites compagnies de leurs droicts, ou départie 
d'iceulx? 

« Mais non ! le cœur généreux de ces invincibles princes a 
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tettemeat pris cette justice en affection, et s'est voplu si glo- 
rieusement signaler par la pratique d'icehe, qu'il a, méàprisant 
son propre interest, placé J'estime de son homiçur, au point de 
conserver à èhacun ce qui luy appartient. » ; 

La Chambre, en enregistrant leè deux traités «fAngers, se 
montra beaucoup moins facile et indulgente, que le Béarnais : 
elle reftisa son approbation au dix-huitième article, concernant 
les deu* offices de maîtres des Comptés, crées par le duc de 
Mereœiff, comme nous l'avons dit plqs haut, é& feveur de Jean 
de {a Jaroussais et de Jean de la Couroussais. Cette résistance 
déplut au rôi. Bientôt arrivèrent^ à Nantes des lettres de Jussion, 
portant ordre aux gens des Comptes de transcrire purement et 
simplement sur leur registre, tout ce qui avait été, convenu 
entre le rçi et le prince lorrain; « attendu,,» disait Sa Majesté, 
« que c'est chose qui regarde le repos public et le gouveroemettt 
de l'État, et qu'elle n'entendait communiquer & personne. ».D 
va sans dire que cette injonction fat suivie d'une obéissance 
immédiate;" 

Quant àja charge de président qu'avait obtenue Raoul'de 
la Ragotière, la Chambre fit respectueusement observer qu'il 
. vaudrait mieux, pour ne pas violer les anciens règlements, 
créer un office dé maître, eh. pourvoir François Çoustureau, 
qui, faute d'avoir l'âge requis^ ne pouvait retaptaber son père 
dans les fonctions de président, à condition qu'il se démettrait 
de ce dernier titre en faveur de Raoul de ja JRagotière. 

Cet expédient Ait agréé; le jeune Çoustureau s'y prêta de 
fort bonne grâce , et les mêmes lettres de provision ne -tardèrent 
pas de conférer à l'un le titré de président et à l'autre celui -de 
maître des Comptes. ; 

Au reste, rien n'est changé dans la Chambre; elle est, (fëpuis 
son retour à Nantes, ce qu'elle était ayant la Ligue: mêmes 
statuts, même discipline, mémes^ attributions. • 

« Lés officiers de nos Parlementât Chambre 4es Comptes 
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rentreront dans l'exercifee de leur» estàts et offices d'une part 
et d'autre, jouiront d'icéox, en leurs rangs, sceances et ordre 
de réception, comme ils fateoient auparavant lesdits trouble^, 
et avec les prérogative^ libertés et gages attribuez à leurs 
estats et.saris'qu'il soit besoin, d'autre desclaration, Iettrës^e 
règlements que dfe présent édit, et seront les registres portés • 
au greffe, pour y avoir recours quand besoin sera, » (Liv. 2 des 
Edite.*) ~ ' ' ; 

Rien de mieux <potir le présent 'etJ'aVenir, mais en est-il de 
même du jwissé? Que va faire la Chambre ? dèvra-t^èlle reyenir 
sur les mesuresfiscales de radmïriistration du duc, ou s'abstenir 
de tout examen rétrospectif ? L'élit du 25 mars 1598 lui trace 
clairement sa ligne de conduite. .. 

« Ne sera fait aucune recherche de l'estaNissement feit d!uii 
Conseil par nostredit cousin, ie duc de Mercqeur,. tant pour la 
direction des finances, vérification de ce qui s'est fait, passé et 
traité^en iceluy, pour* donner Jugement sur les! rabais et levées 
de deniers et autres, affaires dont les ordonnances auront lieu 
et sont par nous validées» pour ce- qui a esté fait et exécuté en 
vertu d'iceux'pour le pass&et etftre ceux que nostredit cousin 
ramené à nestre oheissance;. • •'" 
. » Comme aussi ne sera fait aucune recherche des assemblées, 
par forme d'Estats, faites de l'authoritez de nostredit cousin, le 
dua de Mercœur , establissemeni d'offices , attributions de 
gëges, Règlements faits par eux et levées de deniers par forme 
de subvention, impositions sur les marchandises, et générale- 
ment de tout ce qui a esté bit auxdites assemblées, que ne 
voulons ueantmoins avoir lieu plus avant jusqu'à ce jour, et 
. valoir seulement pour ce qui est ja fait, et entre ceux et ez 
lieux que nostredit cousin remet soubs nostre obéissance. 
. , » Ceux qui ont: fait le maniement desdits dehiers, levés par 
1 ? ordonnance desdlteâ assemblées en forme d'Estats, en comp- 
tèrent aigri, qu'il estaccoustumè, et les parties seront passées 
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et allouée* en leurs comptes, saris «HHictâté, en vertu des 
acquits, estats et mandements de nostredit cousin le duc de 
Mèreœur, et ajitres autorités et adyouçî dé toy. 

» Et pour le regard des comptes qui ont esté rendus par 
devant tes commissaires députes auxdites assemblées , ne 
seront sujets à nouvel examen; aina en demeureront quittes et 
exempts les^omptables^pour toujours, siuqn en cas dé réserves 
pcfr leS'Ordonnauces, statuté et coustumes du pays. ^ 

» lies comptes, clos qui ont etfté rendus, examinez, dos et 
arrestez $ Nantes par les officiers de la Chambre des Comptés, 
qui estoient en ïeÇlle, ou autre* établis et comtois de la part 
de nogtredit cousin, ou autres advoueade luy poulie maniement 
des deniers levez, pris, arrestea ou ordonnez par nostredit 
cousin, à ceux 4e son Conseil <w de ladite. assemblée en forme , 

4'Estats, efrd'jeeux qu'il advouera, se remettront -avec lui à I 

nostre obéissance, ne seront sujels à nouvel exainen. Et toutes | 

ordonnances et jugements, donnez tant sur ligne lie compte et j 

vérification de lettres, tiendront et atfront lieu, sans qu'il en ' 

.puisse estre fait recherche, ne refcrn^tion* si ce n'est par re- I 

vision. '•'*". ..•■'»■ 

V Et pour le regard des comptes à rendre, tont par lestèee- * 
yèurs généraux, particuliers et trésoriers de l'extraordinaire, 
que autres, ayant esté commis au maniement desdits deniers 
soubs nostredit cousin, seront rendus, examinez, elps et jup- 
restez, en nostre Chambre des Comptes dudrt pays, et non 
ailleurs, np autrement. 

» Seront toutefôj» les parties y ei^qy^^ 
purement et simplement, tant en vertu des estais, maçdetnens, 
ordonnances et rescriptions, exçediées par nostredit cousin, 
sondit Conseil, pu par ladite assemblée en forme d'Es&ts, tfu 
4'autres adveuez d'eux, que des acquits, qrôttattees et deschar- 
ges des parties prenantes ; lesquelles ordonnances, acquits et 
quittances nous avons seulement validées et validons par cet 
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effet, encore que le* termes prescrites par les ordonnantes et 
règlements n ? ayeot esté suivies ne observées. 
' » Et par ee moyen toutes parties et sommes des deniers 
payez de J'ordonnance de nostredit cousin, tant pour estât s, 
gages et soldes des gens de guerre, penaions et enttetenne- 
ment§; vivres, artilleries» voyagea,, gages et taxations d'offi- 
ciers et commis, çt toutes autres "dépenses, tant de la guerre 
que antëes, mésmfe les parties payées comptant e* mains de . 
nostredit cousin par quelque comptable que ce soit, seront 
passées et allouées, sans aucune difficulté, et .sans qu'il soit 
besoin auxdits comptables d'obtenir validation autres que cet 
présentes, et lés débets des compte^ de ceux', "qui, pour nos- 
tredit , cpusin ont manié, les- deniers de l'extraordinaire de la 
guerre de t nqstre reçepter générale et tfestats, et aufres comp- 
tables, tant de peux cpTils ont jfr rendus,* (pie autres qui 
restent encore à rendre feront compensez avec ce qu'ils peuvent . 
devoir par un autre compte, hors que lesdits ne soient clairs et 
y etist quelqUes déports et souffrances'esditâ comptés jusqu'à 
l'examen et closture du. dernier compte. . 

» Les fermiers, soubs-fermiers ou commis, establis par 
nostredit cousin, sondit Conseil, ladite assemblée en forme 
d'Estats ou aytres ^dvouoz d'eux, soit au maniepaent dés de- 
niers de nos faUl§s,foi»igès et ipposts, billots, ports et havres, 
brieux, trafics dip$ bestea vives, prevo&té de Nantes et autres 
qui auront payé lé prix de-leur ferme par leurs ordonnances, en 
seront quittes vers nous et tous autres, et n'eu seront recher- 
chez et; contraint? Motiveau. » "(3 e Hv, rfw Edits.) 

Restait à s'occuper dç la portion la plus nombreuse, la plus 
mteérâblé. de la popida^u bretonne, des pauvres contri- 
buables. Ils, avaient des droits* particuliers à la sollicitude du 
prince*; il tféut garde de les publier. Après la conclusion du 
traitéd' Angers, il s!$ait 4irigé vers Rennes, la cité dévouée et 
fiflèlegusgtrt la Qp, Cftemm faisant, U put juger par lui-même 
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dé l'état de souffrance et de désolation, où étaient réduits les 
habitants des campagnes,, que semblaient accabler tous les 
fléaux réunis. 

« Personne, dit un vieil histoHen, n'avoit la.liberté d'aller à 
sa maison, où il .n'eût trouvé .que les murailles ; lé tout était 
emporté par les gens de guerre. Quant aux femmes et aux en- 
fant8,.ilslesfellolt enfermer dedans les maisons; car; si quelqu'un 
ouvroit la porte, il et6it le plus souvent happé parles totips.- — 
Pendant cette cruelle famine, en quelques endroits, aux champs, 
les uns faisoient. bouillir avec de la vinette des orties, et âHon- 
geoient leur chçtive vie de quelques jours, les autres. man- 
geoient lesdites herbes toutes crues; et d'autre^ mangeoient 
de la graine de lin qui leuy donnoitjme çuanteur d'haleine qu'on 
sentait de 'huit à dix pas; après quoy ils venoient enflés par 
tout le % corps, et de cette enflure peu échappaient qui ne mou- 
russent. • % 

» Oa'ne trouvoit autre; chose dans les .fossés et. par l'es 
chemins «que morts de faim, partie ayant encore la , vinette 
ou graine dans la bouche, partie déjà mangés des loups, et les 
autres tout entiers 1 jufequ'ô; 1$ ntiit; qu'ils servoiènt de. pâture, 
sans qu'ils eussent autre sépulture;...; Partout des mandiants, 
des pauvres presque tous nus, hors quelques drapeaux pour 
couvrir leur honte, sans logement ni Couverture que les etaux, 
et où ils trouvoient des fumiers, ils s'enterroient dedans comme 
pourceaux. » . :. 

On ne peut rien ajouter à ce tableau \. car il n'y a rien au- 
delà d'une telle désolation. Non, jamais encore aucune; guerre 
civile n'avait entraîné tant de maux à. la fois. Oh! que la reink 
Anne eut versé des larmes amères, si elle avait pu ôoQtempiçr 
des extrémités aussi lamentables!. '^ 

Le cœur de HenrMe-Boa, en éprouva un indiscible navre-; 
ment, et ce cti sorti douloureusement de sa poitrine oppressée : 
« Où ces pauvres Bretoife prendront-ils l'argentqu'ils m'ont f>rîh 
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mis ! fc ce n'était pas là une de ces émotions éphémères, fugitives, 
que le même instant voit, pour ainsi 4ire r naître et s'évanouir. 
Dès son ârrivéeà Rennes, il n'a rien de plus pressé que de sou- 
lager la misère sans nom qu'il a vue de' ses yeux et dont l'affli- 
geant^ image le poursuit saris cesse. Il fait cesser aussitôt la 
levée de quarante mille écus |>ar mois, ordonnée pour les frais 
de la guerre, et réduit de moitié l'impôt des poissons. 

La gitié lui inspire autre chose encore. U notifie « aux sup- 
ports des gens des trbix Estats ce qui e^t dans sa volonté et 
intention pour leur soulagement à l'avenir* et de repare* ce 
que le desorde desdites guerres avoit perverty, et y establir si 
bouTeglemfent, entre autçes au fait des finances, remettait et 
quittant au pauvre peuple ce qu'ils pouvoient devoir ^arrérages 
et deniers, à eause desdits fouaiges , aides, tailles, et toutes 
nouvelles impositions , jusqu'à la fin de l'année 1596, iceûe 
comprise^ » • . ' 

Ces remises d'arrérages devinrent une cause de ruine pour 
les comptables. « Les receveurs des finances et du taillon, ceux 
du domaine, desfouaiges et autres, tels que les fermiers et 
souWermïers firent requeste remonstraftt qu'ils sont chacun 
jour condamnez -en vertu desàrre'sts de la Cour du Parlement, 
et .sentences dés juges ordinaires, et emprisonnez, ensemble 
leurs pièges, cautions et eertificàteurs. » 

De telles violences jde Iç pajrt de la Haute-Cour de justice, 
n'étalent pas tout à fait désintéressées. Elle ne les exerçait que 
pour^obtenir « le payement de sps gages,, arrérages d'iceux, 
menues nécessitez, taxations et ordonnances des juge*, mesme 
pour lès rentes constituées sur içâdites receptès générales; et 
aussi pour le payement et acquit du contenu aux mandements 
des .épargnes .et autres acquêts .patents, sans avoir veu rie vé- 
rifie leurst'Estats de reeeptes et de despénses. » 
• Ces pauvres receveurs, étaient vraiment à plaindre^ « Pour 
erupèscher telles exécutions de leurs biens, meubles, saisie et 
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vente dé leurs immeubles, et interest deleurs piégés, cautions, 
ils avoient emprutfté tout ce qu'ils avoient pu trouver (te deniers, 
espérant s'en rembourser sur les deniers de leursdites re- 



Mais sur quelles recettes pouvaient-ils compter pour rentrer 
dans leurs fonds? Henri IV avait remis aux Bretons les arré- 
rages, jusque* et y compris 1596, Quant aux deux suivantes , 
ils n'-en pouvaient attendre « aucuns deniers* ;à raison delà 
pauvreté du peuple. » . ' -.."'• | 

Cette pauvreté,' dont les suites étaient si déplorables, avait I 

1 pour cause « les guerres passées,' stérilité des biens, et maladie j 

cpntagieuse-, qui regnqit encore, estants la A piuspart des villes 1 

et villages demeuret déserts ; et en beaucoup desditës : pa- ) 
poissés ne se troûvoiént aucuns habitans; et' es autres, il n'y I 

,àyoit qu!un peu de pauvres gens misérables, doift les prisons 1 

estaient remplies^ qui e,stoient bien aise d'ëstrë nourris esdites ' 

prisons.;., sans en vouloir sortir. » . j 

C'est en vain, que les comptables employaient des moyens j 

coefôitifs, « estant contraints a ce faire Sur Tespoir qu'ils 
zôvoienC de recouvrer leurs deniers; et aussi pour montrer leurs 
diligences, et les rapporter sur îeqrsdits estâts et compter en 
la Chambre ^ » ils en étaient pour leur peine et /pour leur ar- 
gent, car ils devaient payer « les despenses . desdits pri- 
sonniers, laquelle se montoît.le plus souvent aux deux, vpire 
troi* fois davantage que les gages desdits officiers. » 

Si les pauvres ne donnaient rien, ceux qui avaient de la 
fortune ne donnaient pas davantage. « Quant aux plus riches 
et aisez desdites paroisses, ils se retirent es maisons fortes, 
au pouvoir dès officiers , gentilshommes, et autres ayans 
autorité*. », > „ ■*. •' •• ' < - . '■ ■■ . 

Comment arriver jusque-là ? Quelqu'un d'entre; eux viént-il 
par hasard à tomber entre lefc mains, des huissiers, aussitôt 
k ces officiers, gentilshommes et autres ayons authôritez, les ' 



Digitized by 



Goôgk 



143 

eïargissent^ftmt obtenir des sentences ef atteste à-èfergisse- 
ment, en vertu déscpieb, les font mettre en liberté^, mesmé les 
recouvrent par force* tant par. port d'armes à feu, que par 
assemblée .des communs, des maires, des sergents, avec les 
beâtiàux et meubles par eux pris, amènent de yiolenjcelesdits 
bestiaux et meubles. 

» Ce qui p&est, les Juges élargissent bien souvent les pri- 
sonniers sanSL otiîr, rie appeller lësdits receveurs,, requeraiit 
très humblement les faire rembourser de ce qu'ils ont esté 
contraints paye* et advancer pour eviter.l*emprisonriement de 
leur personne, celle dea leur pièges, cautions et. certifia atèur, 
mesme par executkm, saisie et vente de bienà. » 

Ces désordired étaient la suite inévitable de la gueirre civile. 
Il devenait urgfcnt d'y mettre un terme, fienri IV y songea dès 
lé ooinfaenceihênl de 1599* Un règlement du Î3 février dç cette 
année; parut, « deffendant très expressément à ladite Cour de 
Rennes Jugea ordinaires, et totis autres d'ordonné*, ny preîidre 
cognoiSsance de ce qui est des financés, ny de ce qui en dépend, 
à peine de privation de leur gages; et suspension dé l'exercise 
de leursestats et offices, despenses, dommaiges et interests..-., 
voulant "que la direction deà finances demeure entièrement 
aux officiers genetâtix et autres commis. : 

>DeiTëndant à tous gentilshommes, .et autres de quelque 
qualité qu*ils puissent estrjB, d'Avotier ny retirer en leurs 
maisons, le§ personnes contribuables aux fouaiges, ny les 
bestiaux et meublés^ ou usé* d'aucun acte d'hostilité, sur les 
peines, portées par les ordonnances, faire, ne permettre estre 
fait' aucune imposition^ où nouvelle levée de deniers, pour 
quelque causé ou occasion que- ce soft, sur peine de la vie, sinon 
par permisrioti, e.t par les voyes àccôùstamées et observées 
auparavant les dernières guerres et troubles. » 

Empêcher de, tel s abus de se reproduire, c'était beaucoup, 
m&s.ce pétait pas assez, car il y avait un acte de justice 
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à" accomplir epvers les comptables .ruinés. Henri IV s'en 
souvint, . » 

« En attendant q\i'il soit pourvçu au remboursement des 
deniers, que lesdits receveurs particuliers des fouôiges, et 
autres officiera ont esté contraints d'avancer pour éviter l'em- 
prisonnement de leurs personnes et satisfaire à ce qui est de 
leurs charges. ' > • > 

* Ils apporteront premièrement ce qu'ite doivent en nos 
recettes générales de. nos finances , du taillon et desdits 
•fouaigès, çt âpres et non plus tard, les rentes constituées, et 
arrérages d'icelles aux particuliers, après la vérification des 
estats desdits receveurs, pardevant nosdits trésoriers généraux, 
sans que lesdits particuliers se puissent adresser ailleurs, man- 
dant à nos amez et féaux gens de nos Comptes passer et allouer 
purement et simplement-en la despense dès. comptes desdits 
officiers comptables, ce qu'ils montreront n'avoir pu recouvrer, 
ny "recevoir desdits arrérages. et restes deus par les paroisses 
pour lesdites années^l597, sans les déporter, rayer et tenir en 
souffrance. » (23 fëv; 1599.). ' . 
~Les troubles civils etu^ligieux, queÛeqû'ensoitris»ie,sont 
toujours une grande calamité, non-seulement pour les nations, 
mais aussi pour lès individus. Les uns y perdent la vie, (Tautres, 
leur fortune et très-souvent leur liberté ; nous venons d'en \oir 
un exemple; en voi.ci un second qui &e rapporte à la même 
époque : ; 

Maitrè Nicolas. Fyot, receveur générai des finances- de Bre*- 
tagne, avait étéarrêté en 1589, pour refusde serment àla Ligue, 
et enfermé dans le château de Nantes, avec plusieurs officiers 
de la Chambre. Il ne recouvra la liberté qu'après huit ans de 
souffrances, et en payant deux mille écus, ce «qui ne l'empêcha 
pas d'être banni de Niantes, où étaient sa famille et ses biens. 

Nous avons vu que, par l'édit de 1589, Henri ni fixait or- 
donné, à la Chambre et au bureau des 1 finances, de tra«s- 
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porter leurs sièges à Rennes. Nicolaà Fyot se rendit dans 
cette ville pour y vaquer à l'exercice de sa charge'; .mais lés 
fonctions de recevoir général devenaient de jour en johr plus 
difficiles; il ne lui arrivait que peu de valeurs, efrla plupart du 
temps sa caisse était vide. Avec quoi opérer les versements? 

Né voulant pas être trouvé en défaut par le lieutenant- 
général, Nicotôs Fyots'acquîtta envers l'Etat avec ses progrès- 
deniers. Son. patrimoine y passa bientôt tout entier, au point % 
qu'il ne hn resta pas une obole ; il n'eut alors d'autre ressource 
que d'emprunté* àr gros intérêts, dans l'espoir cp'ài'époqué des 
échéances, il -serait en mesure de satisfaire ses créahciers 
avec* les sommes, sur^a rentrée desquelles il croyait pouvoir 
compter. ^ / " ' 

Atteôte illusbireJ presque toute la province avait' fini par 
tomber au pouvoir du due de Merfcœur ; liés lors des bandés dç 
liguèiiïs interceptaient toutes les routes /toutes tes voies de 
communication, de telle soTtè ^u*il devenait impossible de 
centraliser le produit de l'impôt levé sur les populations 
royaljstés. Réduit à cette fâcheuse extrémité, Nicolas Fyot 
usa du dernier moyen qui lui restait : il délivra « des resc'rip- 
tjons (mandat de paiement) et quittances sur lès recettes dès. 
particuliers, tant thi domaine, fouaigesj qu'autres deniers: » . 

Mais, soit négligence ou mauvaise foi des receveurs, plusieurs 
de ces refcfipiiûrts ne furent point acquittées. Delà les pour- 
suites dirigées contre lé receveur général, « devant les juges 
tenans les requestes , devant la Cour du Parlement et autres 
juges dudit payé. » ... ; 

Ghipse étonnante ! malgré tous lés règlements et ordonnances 
des prédécesseurs d'Henri IV, malgré les lettres patentes de 
ce prince', expédiées le 13 février 4^98, la Cour de Remies 
tf avait point renoncé à son système d'empiétement sur la 
jy/i(liction de la Chambre. v Elle se croyait d'autant mieux 
autorisée à persévérer dans cette voie, <|ue sa fidélité a* roi, 
. . , 10 . 
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pendant le* troubles; de là Ligue, ne s'était pas démentie un 
seul instant: Aussi regardât-elle eomrae non avenue la défense 
qui lut avart été faite « d'ordonner, ne prendre cognoissance des 
finances, ne ce qui en despend, » et ne mit-elle aucune hésitation 
à procéder, cohtrç Nicolas Fyot, par^voie * de saisie, de juge- 
ment et àe condamnation. » 

Pour rien au monde, là Ghambre n'eût voulu rentrer en 
lice et continuer une lutte dont elle conservait un pénible 
souvenir. Heureusement, il y avait en Haut lieu un pouvoir 
tutéïaire qui veillait sur elle. Après avoir engagé le Parlement 
à se Renfermer, dans la limite dé sçs attributions, sans rien 
obtenir, Sa Majesté lui adressa une admonition au sujet des 
. poursuites ordonnées contre lé receveur général (16 avril 1600), 
«desquelles actions, dit le toi, là cognoissance aurait esté 
interdicte à vous, gens du Parlement, et autres jugea dudit 
lieu, par plusieurs édits, et déclarations sur iceux, etlettres 
patentes que nous aurions pour ce jait expédier, auxquelles 
n'auriez- eu aucun égard, aihs au contraire, semble" que vous 
auriez affecté la cognoissance desdites actions au mepriç des- 
dits règlements et lettres patentes, dont plusieurs plaintes 
nous 7 seroient vernies. 

» Auxquelles voulant remédier, nous vous aurions plusieurs 
fois réitéré que nous entendions que telles matières fussent 
jugées par nos officiers de finances, ou directement envoyées à 
nostre CqnséU d'Estat ; à quoy vous n'autfeé non plus' eu égard, 
ni mesme^à nostre edit fait au mois dernier (mars),; à vous, 
gens de nostredit Parlement adressé, occasion que ledit Fyot 
aurojit esté contraint recourir encore à nous, particulièrement 
pour lui estre sur ce pourveu. 

» Sur quoy, après avoir teit voir' en nostre Conseil, lesdits to- 
glemènts, êdits et lettres d'interdiction susmentionnées, mesme 
laTequeste présentée par ieeluy Fyot, nous disons, déclarbi#, 
«t vouions, et nous plaist que toutes lestâtes actions intentées à 
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rencontre dudit Fyot, pour raison seulement du fait de sa 
charge de receveur .gênerai, quéllesquçlles soient, par devant * 
vous, gens de nost'redit>Paftement, requeste du palaix, juges 
preaidiaux et autres nos justiciers, soient incontinent ren- 
voyées par devant les gens dé nos comptes, trésoriers généraux 
de Fçance audit .p&ys. 

» Auxquels nous avons donné et donnons pouvoir, par ces 
présentes, de les. juger et déterminer et régler, comme chose* 
qui leur appartient et qui se doit traiter et décider suivant les 
ordonnancés faites sur l'ordre dès. finances, attendu qu'il est 
spécialement question du maniement de nos deniers de ladite 
recette générale, et que nuls autres qu'eux ne peuvent donner 
avis de pôurvêoïr au désordre et mtoquémetit des fends et 
deniers qui peut estre advenu en no.stredite recette générale, 
soit par le moyen de non-valeurs et remisés qu'avons faites à" 
nostredit peuple en ladite province qu'autrement, »- • 

Pendant les débats de l'affaire Fyot, Henri IV né pouvait 
perdre jm seul instant de vue: le spectacle de souffrance et de 
misère qui l'avait; frappé en Bretagne. Sa grande préoccupation 
était de trouver un moyen prompt et sûr d'y remédier. Il n'j en 
avait pas de meilleur, comme il l'avait dit lui-même à Rennes, 
en i598 « que d'establir si. bon règlement surtout au fait des 
finances. >>.L'edit d'octpbrç 1599 n'eut pas d'autre objet: 

« Connue les remontrances qui "nous ont esté faites; * dit 
le roi , « des desordres que la licence des troubles a introduits 
en l'administration des finances et -es, affaires qui se.trafltent 
* ordinairement en nostre Chambre des Comptes de Bretaigne, 
noùp avons estimé èstre nécessaire d'y remédier par un bon. 
règlement inviolablemènt gardé et observé. » 

Tel est lé début de ce. document disciplinaire, œuvre de 
Maupeou. Viennent ensuite les dispositions suivantes ; 
. « i° Les ordonnances faites es années 4563 et i584-, sur lès 
réceptions es Chambres ^e nos Comptes, des officiers d'icelle 
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qui Auront esté comptables, seront observées; et les enfants 

* et héritiers desdits comptables ne seront receuà en nostredite 
Chambre, sinon après que- les charges , estaût sur leurs 
comptes, auront/esté levées, et lesdits comptes corrigez, selon 
qpe ta correction peut çstre faite. 

2° Deffendons à tous les officiers de nostre Chambre, prendre 
aucun estât,. gages, pension, ou \ bienfaits tf aucuns princes, 
seigneurs, et autres particuliers, et de prendre aucune charge 
ni soliçitation de leurs affaires, à peine de privation âe leurs 
offices, et d'amende arbitraire; et à cette fin, nous voulons, 
qu'en procédant à la réception desdits officiers v ils fassent 

* serment d'observer le cojitenu cy-dessus. 

. » 3° t Tous receveurs' généraux et particuliers du domaine, 
payeurs de gages, et tous autres comptables, seront tenus de 
porter, dans les premiers comptes qu'il^Tendront, Us actes de 
cautions et réceptions en leurs charges, dont les copies seront 
transcrites au commencement de leurs comptes , pour y avoir 
recours^ quand beàoin sera, sur peine de radiation jie leurs 
gagés. ' ' \ 

» 4 # Nous .deffendons aux! gens de nos Comptes, de recevoir 
par cy-après aucuns comptés de nos officiers comptables, et 
içeux ouir; et examiner, que préalablement ils n'ayent présenté 
et vérifié leur, estât de recette et despense du maniement de 
leurs charges, par devant les trésoriers de France et généraux 
des finances, chacun en Tannée de èon exercice, lesquels estats 
seront rapportez en la présentation de leurs comptes en ladite 
Chambre, avec celui que nous envoyons au commencement de 
Vannée, sans que lesdits. comptables puissent employer en la 
despense de leurs comptes, autres parties*'que celles qui^bnt 
couchées esdftssestats, ny lesdits gens des Comptés en passer 
et allouer d'autres. " . . J 

» 5° Après la reddition de leurs comptes, et Pestait final assis 
sur iceux, seront tenus les receveurs* geriefaux, d'envoyer 
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quinze jours après, au Conseil, un double colla tionné par l'au- 
diteur -qui aura examiné ledit compte, et faute de ce. faire < ne 

seront, admis lesdits receveurs généraux Tannée, suivante, à 

exereerièuW chargea, defftrçdant aux trésoriers de lé consentir, 

qu'il ne leur apparpfesè de-la réception dudit double décompte 

par acte signé du secrétaire du Conseil. . 

-» 6° Tous comptables seront tenus, à la présentation de 

leurs comptes, présenter par mesme moyen tfn bordereau, 

dressé selon Tordre du compte, daté et signé d'^ux ou de lelir 

procureur, qui contiendrà^podr la jrecepte les grosses sommes ■ u. j 

de chaque nature de deniers ordinaires, et par chapitres, et ^f 

pour là déapensé des grosses sommes de.chacùp chapitre dès 

parties ordinaires/ comme fiefs et aumosnes, gages d'officiers, 

rentes et autres rentes constituées,* et quant aux deniers 

comptables, particuliers et extraordinaires, qui n'auront esté 

employés ny réglés par les comptes précédents, ils seront . £: 

compris par le même audit bordereau, lequel à l'instant de 

ladite présentation, sera paraphé par le président qui présidera, 

et l'un des "maistres de *ïos Comptes, pour çstrë après baillé 

par notre procureur gênerai à Tauditeur auquel le compte aura 

esté distribué* qui sera tenu \e présenter- au bureau lorsqu'il 

fera son rapport, afin d'être n>is es mains de Tun desdits mais- 

tres des Comptes, lequel à mesufe que ledit auditeur tournera 

quelque difficulté, ou s'en fera par lia Chambre, sera écrit eu 

marge île la partie dudit bordereau^ ou abrégé, Tarrest que en 
, aura esté donné en l'un de ces mots : passé, rayé, alloue, de- 

porté, rùyéf souffrance. 

» Et sera ledit bordereau ainsi fait, à l'instant et par chacune 
: séance paraphé jlar le président qui présidera , et ledit maistre 

des Comptes qui yaura écrit, demeurant à Tauditeur la charge 

d'écrire au Jong, et mettre, les arrests sûr le compte, en la 

formé et assise qu'il est aecoustumé, et lequel borderâu, après 

le compteolos, serà*retiré par le. greffier, pour estrç gardé en 
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la liassée étiquetée par mois et par année, pour servit à la 
correction des comptes. , 

» 7° Nous entendons aussi, que suivant les anciens règle- 
ments, lorsque l'auditeur fera son rapport d'un cotnpte,- Testât 
soit tenu par le président qui présidera, et les acquits, par l'un 
des maistres, optre le bordereau mentionné ; 

» 8° Ne sera distribué aux auditeurs aucuns comptes des 
comptables étant en personne, qu'ils n'ayent rendu ànqstre 
procureur gênerai, Testât anal des comptes, auparavant eîos à 
leur rapport, afin que le séjour des CQmptables ne soit à charge 
sur nous; et seront premièrement expédiés les v comptables 
etahs en personne, et les comptes des absents, examinés selon 
Tordre de la présentation, et sera mis- au commencement le j 

jour auquel ils auront commencé à les examiner, sans qu'ils 
puissent procéder à l'examen d'autres comptes, qu'auparavant 
ils n'ayent assis les estats finaux des comptes jugés à leur 
rapport. "''.'•"'' 1 

» Les débets des comptes precedentsne .seront portés en la 
recepte des comptes subsequens, ains sur les estats finaux 
d'iceux^ jusqu'à la concurrence de ce qui sera deu de clair seu- 
lement, toutes les parties déchargées. # • 

» Après la closture des comptes, les auditeurs. feront toute 
diligence d'en asseoir les es^ts finaux, et ferorit mention du 
jour qu'ils les auront assis, pour -rendre les comptes au pro- 
cureur gênerai* lequel écrira ou paraphera en fin de chaque 
estât final, en présence de l'auditeur, le, jour auquel ledit 
eoirçpte lui aura esté remis, et iesemblable. sera écrite au re- 
gistre.qui; est tenu par le -clerc du procureur général; et où il 
trouverait que l'auditeur auroit tenu le comptffrpius longuement • 
que besoin seroit* pour mettre les arrests et estât final, seroit 
tenu d'en faire plainte en ladite Chambre, pour y êstrepouryeu; " 
auxquels auditeurs nous eqjoigUona d'écrire à l'avenir au long, 
çt non par abrégé, les grosses sommes, tant de la recepte que 
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de là "despense, et arrester aussi les sommes en fin de tous les 
«hapitres <fe recepte et despense, sur peine de perte de leurs 
gages, au cas que cy après esdits comptes, il se verifte quelque 
chapitre 1 non. arresté. . . ' 

» Ne seront aucuns comptes ni acquits transportez fcior^ 4 e 
la Chambre par les officiers d'icelle ni autres; il est deffendu 
aux officiers d'icelle de prendre le quart des taxations des re- 
ceveurs ou commis aux deniers extraordinaires, comme ils ont 
accoustumé,; ùiais seulement leurs- epiçes modérez sur lje pied 
ancien. . ,. ' . . 

» Les receveurs, en titre d'offices, ou commis en leur place - 
par les trésoriers, délivreront leurs quittances aux collecteurs 
des paroisses, et non à leurs, clercs et commis, sur pein^ de 
faux pu crime de peculat. 

» Ne pourça ladite Chambre donner aux comptable lors de 
la closture de leurs çpmptea, aucunes surseances pour le recou- 
vrement de leurs restes. Toutefois ne pourront estre contrains 
lesdits receveurs comptables, à plus grandes sommes que celles 
. qu'ils. auront reçues, moyennant qu'ils, fassent apparoir leurs. 
diUigénces par 'devant les trésoriers généraux, lesquels pouiv 
vpiront .auxdUs' comptables des surseances requises et /né- 
cessaires* . .'.:'... . 

» Les comptables et commiy>ar les trésoriers de France ne 
compteront à l'avenir de leurs exercices que par 'un mesme 
compte avec iceiuy des fouaigés r , saris qu'ils- puissent faire un 
compte particulier, ne séparé, ^et ne se rendra epices que d'une 
crue.' . ' . . .' . 

». Les comptes de receptes gerieratejs ne. s'examineront que 
sur Testât expédié par le roy, et iceiuydesk trésoriers généraux, 
pourve.u\qu'il soit conforme audit estât. 
,' » Le greffier, écrira de sa. main, au bas des expéditions, ce 
qu'il awà .pris pour içelles, seîoû. qu'il lui est enjoint par le 
règlement dé.sa charge. J ; 
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' * 
» Les trésorier* gè&erfeux, estans hors "de leur exercice, 

feront annuellement leurs chevauchées par toute la*proviace de 

Bretaigne, en quoy faisant, ils donneront les domaines du roy 

à ferme pu il sera besoin, et pourvoiront aux plaintes qui, leur 

seiîpnt faites,, sur le champ, si faire se peult, sans remettre les 

parties plus avant, et seront les pmcès-verbâux raportés en 

^ ladite Chambre, sur la partie de leurs* gages; à faute de quoy, 

leur sera rayé purement un quartier de leurs gages, sans 

sspèrarice de restablissement, - , 

» En outre seront tenus les tresorierà, àl'instant qu'ils auront 
. fait un bail à ferme, soitdu domaine imposts, etbillots, preyosté 
de Nantes, ou autres, d'en délivrer estât aux receveurs d'içeluy 
domaine, receveurs généraux et autres- qui aurpnt interest, 
ensemble une copie, dudit bail, avec l'acte des cautions des 
fermés,* gins* que dit est, adjugées, sur peine d'en répondre çn 
leur propre et privé nom, si le roy souffre dommaige pour ce 
retard. . ' ".' •*. ' ' 

» Deffenses treè expresses de divertir les deniers delà recèpte 
générale du faillon dudit pays, comme il a esté fait devant les 
derniers troubles, soit pour les faire tomber en la recepte 
générale des finances, ou ailleurs, voulant qulls soient payés 
par les receveurs généraux dudit taillon directement es mains 
des trésoriers généraux dé Textraordinaire de la guerre, chacun 
en l'année de son exerciee. 1 ^ 

» Que dans sa semaines après la Teceptioïi di^present règle- 
ment, lesdits xeceveurs généraux et particuliers ayent à enyoyer 
et a faire apparoir au Conseil, ;èn; vertu de quoy ils 'prennent, 
leurs taxations pour le maniement dés deniers extraordinaires, 
comme aussi les gens dèsdits Comptes, du quqjgjt d'icellé qu'ils 
prennent et qu'ils font mettre es mains des receveurs et payeurs 
de leurs dites epipes, afin de donner sur le- tout tel règlemçhf 
qui sera reconnu nécessaire. ..."../._.• . \ >. 

» Deffenses très expresses sont faites de lever .en ladite pro- 
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vince de Pretaîgne aucun» de^rs sur le3 patticuliers, sans 
lettres patentes coatrellées, pour quelque prétexte que ce 
puisse- èôtre^ çt ne pourront' iesdits trésoriers de Frangé 
décerner leurs : .commissions où attaches sur icelles Jêvées, à 
pçine d'en rendre en leur privé nom. ' - . 

» Les receveurs -généraux et particuliers, tarit-des imposte et 
billots, traite; prevosté de Nantes, que devoirs, ne pourront 
acheter aucuns vins, ni foire trafic de marchandises. 

» Ils tiendront un registre.de recepte et despense, suivant 
l'ordonnance ; et sera le registre* dudit procureur gênerai cotté 
et paraphé du contrôleur général avec une. certification de la 
quantité des epiçe$, en vertu. duquel, le reeeveuç gênerai fera 
sa recepte, et y employera la despense, lé tout a peine de 
privation de ses gaiges, .lequel, sera rapporté à la Chambre, à 
l'examen e| reddition des Comptes, s'il y échoit, pour y avoir 
recours. ' 

»- Les trésoriers généraux de France- procédant, tant aux 
baux à ferme du domaine du roy, que imposts, billots et traite 
des bêtes yive^,', prevosté de Nantes çt autres, ne i>ourronfr. 
contraindre les fermiers adjudicataires d'iceux, d&payèr aucuns 
deniers, so.it pour frais de bannies ou au moins \ mais seront 
Iesdits frais employés sur le compte dé la recepte. générale des 
deniers provenans de ladite nqture, et jloht sera fait taxe et 
modération, sauf auxdjts adjudicataires d'aumosner ainsi que 
bon leur semblera à leufs desperis. - s ' 

». Afin que le présent :tegleméjit soit observé à l'avenir, 
lecture en sera faite par le greffier de ladite Chambre à rentrée 
de chacune séance, avec les arrests généraux d'enregistrement- 
qui auront esté dtfnnez à là prochaine , lesquels à cette ftf 
seront, transcrits, dans un registre particulier par 4e greffier 
qui sera tenu de le présenter.. >. DonM à Fontainebleau, en oc-* 
tobre 18399. '» (2« livre dtsEdtts.) • 

Si cejrèglement, do.nt nous n'avons reproduit que leâ dispo- 
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sitions principales, rétablît l'ordire dans les.finances,llne rendit 
point à la Chambre le calme et le repos. Qn n'a pas oublié 
lçs orages qui avaient éclaté dans son sein , lors de la création 

. des quatre, offices de correcteurs , au commencement du règne 
d'Henri. III, On se souvient aussi que des.lettrés de Jussion 
purent seules mettre fin à ces débats intérieurs. Chacun se 

' plaisait à les regarder comme éteints; ils n'étaient qu'assoupis, 
et se ranimèrent en 1602, -pour une question dç préséance. 
Les -correcteurs voulaient dVoir le pas sur les auditeurs, dans 
lçs cérémonies publiques. Ceux-ci s'indignaient à la pensée 
d'une concession qui leuf eût donpé un rang subalterne. Après 
de longues et vives altercations, les uns elles autres consen- 
tirent à s'en tenir a la décision de la Chambre. ';. 

Elle arrêta que « Michel Juchault, ensemble maigres René 
Le Masleet Pierre Mqulnier, correcteurs; ëxerceroient dores- 
navarit, chacun d'eux l'office d'auditeur, tels se nommefoient, 
en feroient lèsTonctions, et enpouçroient disposer, comme ils 
eussent peu faire de leursdits offices ; et qu'eîi chacune séance, 
les deux dits anciens-auditeurs vacqueroiegt à la correction des 
Comptes', entant que besoin seroit ; et que chacun d?eux de- 
tneureroit pour ladite préséance', au rang et ordre de sa récep- 
tion. » (JLiv. 18 e des Mtmâ.y 

Cet arrêt fut rendu le 16 janvier 160Î. Le S octobre suivant 
U recevait la sanction royale. • é ' ' 

' fc Les lettres du 2^ juin 1606 sont le.demier acte d'Henri IV à 
l'égard de la Chambre, En 1605, il avait dQnnépourneuf ans à la 
reine Marie de Médecis tous les droits casuels du domaine de 

- Bretagne. La' CJiâmbre, en enregistrant ces lettres, prit sur elle 
d'y faire quelque^ changement^ efttre autrfe qu'elle continue- 
rait à jouir v comme par le passé, de l'exemption des droits 
seigneuriaux. Le roi, choqué d'yne telle hardiesse, ordonna 
(Ijuin 1Ç06) la transcription pure et simple.de lWé de do- 
nation/ Cette déclaration fut accompagnée .d'une, lettre de 
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cachet à t'adresse des officiers de la. Cour de Nantes: On les 
confia au sieur Besmarletz^ aumônier ordinaire 4e la reine, 
qui y joignit la- missive suivante : 

« Les modifications et restrictions que vous avez apposées 
en vostre arrest dç vérification, du don que le roy monseigneur 
m'a .fait des deniers provenants des yachapts, sous-rachàpts, 
lods, ventes, aubaines; confiscations et autres droits seigneu- 
riaux, qui echoieront en Bretagçe, durant neuf années, m'ont . 
donné occasion,' voyant -qtfavec lésdites modifications, cette 
grâce me demeurerôit inutile, d'avoir encore recours au roy' 
mondit seigneur, lequel jm'auroit fait expédier" ses lettres pa- 
tentes en forme de jussion à vous adressantes, par lesquelles 
vous verez -ce qui est de sa volonté r à laquelle (encore que je 
crpye que ne manquerez d'obéir), néanmoins j'ai bien voulu 
accompagner lésdites lettres de la présente, qui vous sera 
rendue par Jie sieur Desmtfrletz, mon conseiller et aumônier 
prdinqire: 

» Lequel j'envoie exprès par de là pour vous prier de ma 
part de procéder incontinent, et le plus promptement que faire 
se pourra, à la vérification pure ; et .simplç ,<np e U es i levant ^t 
ostant lésdites restrictions et modifications contenues en vostre 
arrest ; et outre que vous ferez en cela ce qui est du service et 
deia volonté du roy mondit seigneur. 

« Je saurày bien reconnoistre cpux qui y auront apporté 
l'affection et bienveillance que je veux espérer -de vostre com- 
pagnie, .et leur faire paroistre par effet, le ressentirent que j'en 
aurây, ainsi que ledit s^eur Desmàrietz 'ï# vous pourra plus 
particulièrement représenter; sûr lequel me remettant, je prie 
Dieu, messieurs, qu'il vous tipanë en sa Mainte et digne garde. 
Escrit àParis, le 16.juin 1606. Marié. »\Le tiv. delà reine.) 

La Chambre pef se laissa pas déconcerter par la réception de 
lettres aussi pressantes.,Touten ordonnant de les enregistrer, 
elle maintint les modifications apposées àTèdit.àe 1605. Cette 
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persistance de reftas pouvait entraîne* de fâcheuses consé- 
quences. Il était nécessaire qu'un membre du corps des officiers 
se rendit ay près de Leurs Majestés, pour expliquer de vive voix 
les motifs sérieux qui avaient mis la Cour de Nantes dans Tim- 
pos^bilité d'accéder à leur deôir: * • ' ' 

\ Le premier président, M. de La Çueraftde, futcbargé de cette 
mission délicate. Il sut la remplir avçe tout le z,èlè et,1oute 
Tintelligencé qu'on attendait de lui. Les raisons qu'il ût valoir, 
prises en considération par le Conseil privé, amenèrent un 
dénouement favorable. 
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.CHAPITRE VI. .* ' 



lOUlS XIII. 1610-1643. 



Douleur de 1* Chambre à là nouyehWe la mort d'Henri IV, el pendant le service funèbre. — ' 

Ses officier» confirmes" dans leurs charges et privilèges parLouis XIII. <— Ils auront même 

rang et même* prérogatives .que ceux, de la Chambre de Paris. — Créations d'offices de 

1632. — Prolongation des semestres.— Augmentation des gages et dès épices.— Ce 

qu-on-ejigeen retour. — Personnel de la Chambre. — Ordre hiérarchique d'après les ho- 

• noraires. — Mécontentement des Étals \ ils demandent que ces innovations soient 

annulées. — Kouveaux démêlés entre le 1 "président d'uu côté, et le 2*, 3" et i* de 

. l'autre. — Si le !•* président a le droit de présider les deux semestres. — : Les trois ' 

autres présidents le lui contestent. — Altercations, débats, intervention dii Conseil 

d'état. — Solution; favorabîe au i" président. — Suite de la lutte entre ù 

Chambre et le Parlement. — Laquelle des deux Cours aie droit de réformer le 

. ddmaine, de mettre. le scellé, de saisir les biens des comptables morts sans avoir 

; rendu leurs comptes, ou redevables au roi. — Règlement de 1625 favorable à 1* 

Chambre! y- Assignation donnée à celle-ci par un conseiller du Parlement. — Affaire 

du l*' r président, messire d'Harroiiys, et du sénéchal de Nantes. — En quoi consistait 

la mission des commissaires de la Chambre chargés de' la réformation. — Changements 

dans l'aorninistrabon financière de Bretagne, sous Richelieu, — Les commis Répartis, 

remplacés par des intendants astreints à la résidence. — Pouvoirs de ces ^derniers. 

.-*■ Aliénation' de feui.'— Détails, suif les fouages. 



C'était le 15 mai 1610, la Chambre se livrait à ses travaux 
ordinaires, lorsque tout à coup un bruit sinistre retentit hors 
de l'enceinte où elle siégeait. Le Toi est mort, le roi est tombé 
sous le poignard d'un assassin J A ces accents lugubres, rassem- 
blée se sentit frappée comme d'un coup de foudre. La perte d'un 
tel prince; le,souvehir de ses bienfaits, et plus encore le crime 
ignoble, tragique qui terihinàit une si belle vie, tout justifiait 
la surprise dôûloureuse'des gens dès Comptés. ■ * . . 
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Cette nouvelle n'était que trop vraie; on- venait de recevoir 
à -Nantes une lettre qui ne permettait pas :de<révo'quer en 
doute Fhorribïe forfait au 14 mai, puisqu'elle avait pour auteur 
le successeur même de la victime : . ' 

« Chers et bien amez, cejourffhuy sur les quatre heures du 
soir, le feu roy nostre très-honôré seigneur et pète, à qui 
Dieu fasse paix, estant par cette ville dans un carrosse, a esté 
frappé au costé gauche par lin malheureux assassin d'un coup 
de jcousteau, duquel il est peu de tçmps aj>rès decedé, ce que 
nous vous avons voulu aussitoôt faire savoir. »• 

Cependant lé récit dé l'événement était parvenu daû$ d'au- 
tres villes de Bretagne et*se propageait partout avec la ra- 
pidité de l'éclair. Il ne fit naîlre dans la province qu'un sen- 
timent d'indignation et de pitié.. '. ^... " 

Toutefois les pompes funèbres n'eurent lieu, à. Nantes, que 
les 25, 26 et 28 du mois suivant/ L'église de Saint-Pierre dé- 
ploya alors, comme dans les grandes solennités funèbres, toutes 
ses magnificences.» La. grande nef de ladite • église esjtant 
toute- tendue de hoir, et la chapelle ardente à cin§ clochers y 
dressée, où assistèrent messieurs des deux çhapitresj de Saint- 
Pierre et de Nt»tre-Dame, et les trojs-couvents mendiants de 
la ville; les capuéins, minitnes, et paroisses de la vill^roces- 
sionnelleMent avec leurs croix ; et messieurs de la Ghambre 
.des Comptes et du siège presidial, maire, prevo&t, gens du roy, 
eschevins, université, capitaines et . compagnies en grand 
nombre, et habitants,' tant, de la ville, que fauxbourgs, toutes 
cloches sonantes, tant de Saint-Pierre, que desparoisses'de la 
ville, lesdits services continués, le lendemain, samedi et lundi 
suivant. » ' -\ . • - ~* v ., • 

Céa solennités de la mort n'absorbaient pas la pensée des of- 

. ficiers des Coniptes, au point de ne leur permettre aucun regard 

sur l' avenir, sur les suites que pouvait,en traîner la catastrophe 

du 14 mai. Chacun d'eux se demandait en tremblant sile suc- 
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ceaseur du Béarnais aurait pour la province privilégiée les 
mêmçs* sympathies; s'il lui donnerait les mêmes preuves 
d'intérêt et d'attachement; et puis, n'étqjt-il pas à craindre 
que lès guerres de religion , un inétant comprimées par un 
bras vigoureux, né reparurent avec leur horrible- cortège de 
carnage et de désolation? , 

. Albert Padioleau, sieur de Launay A membre de la Chambre* 
ne partagea point les inquiétudes de.ses collègues, à en juger 
par ce qu'il éorivit depuis. « le père , dit-il, chargé d'années,- 
de travail et de lauriers, laissa le gouvernement £ son fils pour 
aller au ciel posséder le repos que ses vertus luy ont légiti- 
mement acquis. » .. 

Après ces quelques mots d'oraïsôn funèbre wç la tombe du* 
feu roi, Pauteur de la Régale aborde le règne nouveau par une 
introduction eiaphatique. • : 

« C'est maintenant ce victorieux et invincible LouisXIIÏ, qui 
s'ombrage le chef de la couronne française- C'est ce nouveau 
soleil de justice qtd s'eslevatit fcur l'horisoji delà monarchie: des 
Gaulles, nous fait espérer p&r la -beauté de son Orient, toutes 
les félicitez jjtfun peuplç obéissant doit attendre de son prince 
egaleméntjusté et guerrieF. r 

» D'é$ja chapun en- ressent les effets, et. particulièrement 
ladite Chambra des Comptes de Bretaigne, laquelle il coiïfirme 
par ses lettres dé Chartres du mois de juin 1610,- en ses corps, 
compagnie , et jurisdiction accoustyifléè. » ; 

Ces. lettres si rassurantes pour la Chambre parnrent.un mois 
après 4a mort d'Henri IV. En voici la teneurY* Louis, par la. 
grâce de î)ièu , roy de France et de Navarre , à tous ceulx qui 
ces présentés veoiront, salut. Ravoir faisons que pour l'entière 
confiance que nous avoji's en la fidélité , affection , so^ns, et 
deb voire que nos amez et feaulx conseillera les gens tenants nos- 
tre Chambre des Comptes de nostre pays et duché de Bre^ 
tàigne,- (Hit rendu aux roix no& prédécesseurs. , . ' 
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» Désirant, à leur exempte, et suivant leur bonne et louable 
coustume gratifier, et favoriser en gênerai le eorps dé nostre- 
dite tîhambre , et en particulier tous et cbacuns nos officiers 
deseryants'en içelle, à ceslui nostre àdvenement àïacburonpe, 
les bien et favorablement traicter, pour 4es convier à nous 
continuer, et au public en la fonction de leurs estats et offices, 
le*mesm^t>on debvoir que par le passé; 

» Nous, ppur ces causes, de nostje grâce spéciale; pleine 
puissance, et auctorité royale, avons confirmé et confirmons 
par v ces présentés, Testablissement de nostredite Chambre, 
avçcques toutes et chasçunes les fonctions, auctorîtez, pou- 
voirs; et fâcultez qui yappartiennent, commç aussi à tous les 

.présidents, maistres, correcteurs, atfditeurs , etc. r pour en 
joùyr aux dignitez, auctoritez , comme au passé, tout ainsi 
qu'en jôuyssent lès officiers de nôstre Chambre des Comptes 
de Paris, à l'instar de laquelle fis ont esté reiglez t san& estre 
troublez, selon et ainsi qu'il est.en semblable, cas plus ample- 
ment porté par les lettres patentes dés roys nos prédécesseurs 
et par lés edïcts des années i 572T, , 1 588 et '.1*98 . 

» Tous lesquels edicts, lettrés et déclaration, nous .avons 
aussi contermez et confermons pa* ces présentes; 1 voulons et 
nous plaist qu'ils. continuent d'avoir. lieu ainsi qu'ils ont eu bien 

• et deuemen't par le passé. » Donné à Paris le 15 jtûn 1610. 

Xlfa* noir) 

L'année suivante (161 1), le nouveau monarqiie se souvint des 
sacrifices que^la noble province s'était imposés, pour racheter 
les terres du domaine ducal qui en avaient été aliénées. Voulant 
recompenser un si beau dévouement, il assura aux Bretons la 
possession entière de toutes leurs franchises et libertés; Bien 
de plus touchant que le langage tfoyal. C'est jiour nous un 
besoin de le reproduire, dû moins en partie: 

« Nous avons esté dûement.informez de quelle affection nos 
très chers, et bien amez sujets les -gens des troix Estats de 
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nostre pays ei duché de Ifretai'gne se séntportez au service de* 
roix nos prédécesseurs : combien- fidèlement Us se sont main- 
tenus et conservez apus leur obéissance, depuis que cette 
province a esté alliée, et beaucoup plus, depuis l'union d'icelie . 
à cette couronne. * / 

-V Et comité pour-ces considérations si grandement fecom- 
mandables, nosdits prédécesseurs les ont chéris etaymez et eu 
soin«delestraiter favorablement sur tous autres leurs sujets, 
les ayant gratifiez de plusienrs notables et importans privilèges, 
droits, ijnmanitez, libertez et franchisés, qui de règne en règne 
successivement leur ont esté continuez à l'égal de leur persé- 
vérance en leur fidelle affection; spçciallement par le feu roy 
Henri le Grand, nostre tres-honoré seigneur et père (que Dieu 
absolve), qui de «ton règne a reçu des preuves et témoignages si 
exprès de 1'inyfolablé, dévotion desdits gens des Estais à l'obeis- 
sance qu'Us "doivent à cette èouronne, et depuis se.seroïent 
soumis à racheter le domaine ôlliené de ladite province, qu'ils 
ont entrepris à leurs propres coûts et despens, et y ont déjà 
dônnéjel avancement qu'en bref la jouissance iïous en re- 
viendra libre et entière au grand soulagement de nos affaires. 
- » À raison de quoy, nous ressentant grandement obligez à 
embrasser leur bien , repos et contentement,, nous ne voulons 
pertfre occasion quelconque de leur faire connoistre. le désir/ 
et le soip que nous en aurons. De quoy lés ayant fait assurer 
par les commissaires' qui se sont trouvez de nostre part, en 
leur dernière assemblée , usant aussi à leur endroit de la même 
faveur, tjue nosdits prédécesseurs leurs ont. (départie en là 
jouissance plaine t libre et entière de Jeurs droits, libertez, fran- 
chises, privilèges,' immunités. » . , 

\. » 'Nous pour ces* . causes. , . . t.. ... aûxdits , gens » des trois. 
Estats, conservons, continuons et confirmons, et de nouveau 
en tant que' besoin .sera-, à cause (le nostre ^véhément à cette 
couronne, concédons; pccordonset octroyons tous et dhacunsles 

il 
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privilèges, facultés, droits*, etc. qui leur ç>çt esté donnez et 
octroyez par les ducs de Bretaigné, et roik de France nos pre- 
décesseursrDônné^a Paris ^iu mois dé mars 1611./» 

Cette déclaration fut* accueillie avec ivresse par la nationa- 
lité bretonne. La Chambre s'associa de tout cœur aux manifes- 
tations de joie qu'elle fit. naître. Qui lui aurait dit, alors que près 
de quatorze ans plus tard , on lui contesterait eneore le. droit de 
s'attribuer lés privilèges de la Chambre de Paris? (Test pojir tant 
ce qui, arriva, et les choses allèrent si loin, qu'il fallût une, nou- 
velle 'déclaration confirmatiyè de celle de 1610: (6 avril 1626.) 

« Combien que les privilèges, immunitètfattribuez par leà roix 
nos prédécesseurs- a hostre Chambre des Comptes de Paris , 
soient assez notoires, et que d'iceuxnos amezet feaulx conseil- 
lers, lés présidents; maistreç, auditeurs, avocats et procureurs 
généraux, et' au très officiers du oorps de nostre Chambre des 
iComptés de Br$taigné en ayent bien et dùëment jôuy et u§é ; 

» Ce nearitmoins aucuns jaloux de l'autorité et splendeur de 
nostredite Chambre, depuis Quelque temps ont voulu révoquer 
en doute leursdite immunitez et privilèges, et ce sont efforcés 
de les enfreindre; comme ils nous ont fait entendre et remontrer, 
que tels troubles molestoient non seulement nosdits officiers 
de nostre Chambre , mais* pourfoient "mettre et entretenir en 
trouble nos principaux officiers dé nostredite province, àuprè- 
' judiée de nos services et affaires , et du repos de nos sqj sts ; 

» A quoy voulons pourvoir, et nosdfts -officiera maintenir et 
garder en la possession de leurs drbits et privilèges ,, et le&pre* 
server de toutes oppressions et vexations' indues : comme les 
bons et fidèles services qu'ils nous ont toujours rendus et à nos 
prédécesseurs, et qu'ils continuent à nous rendre; il fèquierenft 
et nous y convient ; s , ; 

1 » Avons ditet déclaré par ces présentes, (jfisons-et déclarQns, 
voulons et nous plaist, que nosdits conseillers, -les présidents, 
maistres, auditeurs, avocat et procureur généraux, et autres 
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officiers du corps de nostredite Chambre des 4 Comptes de Brë- 
taigne, jouissent et- usent de tous les honneurs, autorités t . 
prérogatives, privilèges, exemptions; imirçunitéz, prééminences, 
droits; franchises^* et libertés , dont jouissant nos officiers de 
nostredite Chambre des Comptes dé taris, à l'instar de laquelle 
nous avons voulu, nostredite Chambre, des. Compte^ de Bre- 
taigne êstre réglée. ^ 

» Si donnons en mandement à nos améset féaux conseillera 
les gens tenansnosjîoursde Parlement et Chambra de nosdits 
Comptes, 'trésoriers généraux de France, sénéchaux , aHouès, 
baillifs ou leurs lieutenants, et tous autre? nos justiciers et 
officiers ennosdits pays -et duché de Bretâigne qu'il appartien- 
dra, que cesdites présentes nos lettres de décîaçatioB, ils' 
fasseqt lire, publier et, enregistrer, et dû contenu en icellès, 
faire et laisser jouir et user nosdits officiers /lu corps de nostre- 
dite Chambre des Comptes plamemeitf et paisiblement; cessant 
et faisant cesser tous troublés- et empeschements au contraire; 
car tel est nostre bonpïaisir« nonobstant quelconques ordon- 
nances, restrictions^ mandements, deffensés et lettres, si au- 
cunes sont à ce contraire^..., donné à Paris lé 6 avril 1626.»* . 

La même année et le même mois (17 .avril), Louis XIII, 
marchant su* les traces de ses. prédécesseurs, créa* quatre 
offices de correcteurs , tjui furent convertis en' quatre charges 
d'auditeûrà. ' .' -, % ■' ..*.*'. 

Les lettres du mois de mai 1632 ouvrirent encore les portes 
de la Chambré à six nouveaux officiers : deux maîtres, deux 
correcteurs et deux auditeurs. Trois devaient prendre part au 
semestre de % mars, et les trois autres à celui de septembre. 
Les deux' maîtres furent M. Claude de Sesmaisons, sieur de la 
Sausinière , et Sébastien Le Meneuet , sieur de Baudrier. 

Acesinnovationsquîaugmentaientdeplnsenpluslepersonnel, 
U convient d'en cilot(tër d'autres reîativésêi là durée des sessions. 
Depuis Fédit du 13 février. 1574, la Chambre restait fermée 
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pendant les mois de juUle.t, août, septembre :et oofobre. C'était 
une vacation beaucoup tro'p longue; il en résultait de Nombreux 
et graves inconvénients, que le rbi expose ainsi dans sa décla- 
ration de mai 1626 : 

« Ayant reconnu l'incommodité et retardement qu'apporte, 
tant au bien de nos affaires, qu'au public, la discontinuation 
et fermeture denostre Chambre des -Comptes ^de Bretaigne, 
pendant les mois de juillet, aoust, septembre et octobre, soit 
ep ce quiest des poursuites concernant la .conservation dejios 
droits, accélération et recouvrement de nos Nuances , qu'au 
cours ordinaires de toutes affaires, qui sont traitées ennostre- 
(fite Chambre, et dépendant de sa fonction,, juridiction et con- 
naissance,; ' ■ 

» frarce que les poursijites interrqmpties par un si long 
intervalle de temps, sont après détournées et négligées : aussi 
que la pluspart des comptes, et autres affairés plus importantes, 
sont par l'industrierde ceux qui ont intèrest, souvent retardées 
jusquès au temps proche de ladite fermeture , afin que par 
l'affluence de celles qui s'y rencontrent, et qui ne peuvent estre 
différées, sans un notable préjudice des .parties, elles soient 
veûes et délibérée^, avec moins de. loisir qu'il -n'e&t requis pour 
le biende lajusticè ; / 

» Joint qu'au temps; desdites vacations, nous ne poùyons 
en plusieurs occasions qui se présentent,- cour le bien de nostre 
service, flaire assembler les officiers de nostredite Chatiabre, 
rôtirez en divers lieux, dedans et dehors nostre province, 
qu'avec grands frais, et perte de temps, 'au préjudice de nous 
et de nos sujets, qui souffrent, par laàitè intermission, de 
grandes incommodïtez ; pôrceqùe pendant icèUè, ils ne peu- 
Vent faire ieur foy et hommaiges, rendre leurs aveux, obtenir 
la main levée de leurs biens saisis, dé l'autorité de nostredite 
' Qhamtore, retirer les extraits dont ils ont par chacun jour besoin 
en leurs procez , jie recevoir la justice de nostredite Chambre , 
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aux autres cas et matières qui dépendent dé sadite juridiction 
et authorité. » 

De là, la nécessité d'abréger là durée des vacations et de 
prolonger celle des sessions. . 

« Et désirant y pourvoir, à rexemple des aufirea compagnies 
et Chambres dés Comptés de nostre royaume qui nous renderft 
service continuel et sans interuption ; sçavoir faisons, qu'après 
avoir mis cette affaire en délibération en nostre Conseil, où 
estoit la reyne, nostre très honorée dame et mère/et autres 
princes de nostre saifg," officiers de nostre couronne, etc., de 
leu* avis et de nostre certaine science, plaine puissance et 
authorité royale, nous avons par nostfo présent edit perpétuel 
et irrévocable, voulu, statué et ordonné, voulons, s|a tuons et 
ordonnons : "*.,**"' 

» Que nostredite Chambre des Comptes de'Bretaigne , soit 
doresnavant continuellement ouverte', et la jurisdictiôn tficelle 
exercée en deux semestres égaux, par le premier président, les 
troix autres présidents, conseillers et maistres owimaires, au- 
diteurs, nOs avocat -et procureur généraux, et autres officiers 
d'icelle, % de six mois chacun semestre, tant ainsi que nosdits 
officiers ont fait. et font encore a présent, pendant leurs séances 
de quatre mois chacun* suivafttl'edit de l'an 1572, et les arrests • 
de vérification donnez en conséquence, desquels semestres, le' 
premier commencera le premier jour de % mars , et flriira \e 
vingtième tTaoust. 

» Et Je second commencera Je premier de septembre, 
et finira lé vingtième da février, laissant dix jom$ de vacation 
à là fin* de chacune .sçance, pour les voyages, logements et 
delogements des officiers de nostteclite. Chambre. » 

Cet accroissement d'occupation, demandait une augmention 
de salace* v . 

« Et pour le service qui nous sera aussi rpiidu par nosdits 
officfers, phisquHç n'ont accoustumé et ne sont obligez par 
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leur ancien establissemeiit, nous lçur avons attribué, et or- 
donné, attribuohs et ordonnons d'augmentation de g&gcs par 
chacun an, outre ceux dont ils jouissent ^présent: . . ' 

» Sçavoir, au premifep président mille livres; à chacuh des 
troix autres présidents huit cent livres ; à chacun dés vingt-un 
cbnseillei&et mâistres et de nos avocat et procureur généraux 
six cent livres; à chacun des vingt-six auditeurs troix cent 
livres; au garde et à chacun des deux receveurs- et payeurs 
des gagés de nosdits offices deux cent livres; au premier 
Huissier sept vingt dix livres ; et à chaçu» dès autres six huis- 
sier cent livres. » 

Ce document est très-précieux ; en nous apprenant le nombre 
de? officiers et le. chiffre de leurs honoraires, il nous initie en 
même temps à la connaissance de l'ordre hiérarchique. Ainsi, 
nous savons maintenant qu'il y avait peu de âifférence entre 
les second, troisième et quatrième présidents ; que VavOcat et 
le procureur général marchaient de pair aveè les.conseillers et 
maîtres \ qu'après eux venaient immédiatement les auditeurs; 
qUe le garde des archives et les deux receveurs et payeurs des 
gages avaient le pas sur le premier huissier. . . 

L'amélioration des gages devait naturellement conduire à 
«elle des êpices. Louis Xllt ne lVîubUa point. '. 

<t Et pour augmentation des fonds de menues nécessitez et 
beuvette de nostf édite Chambrç six cens cinquante livres; le 
tout revenant à la somme de vingt-sept mille livres , dé laquelle 
celle de cimpiante^trois mille trois cens soixante-dix/ qui a 
accoustumée d'estre employée chacun ah dans les estatâ de 
nos finances dé là généralité de hostredit pays de Brètaigrie, 
pour les gages de noâtredïte' Chambre, sera augmentée et a 
toujours fera fonds dans nosdits estats par un seul article,, sans, 
distinction de ladite somme de quatre yingt^mille trQis.çeris 
soixante-dix livres, tan t pour leurs anciens gages et droits, que 
pour ladite augmentation. , % 
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» Laquelle somme de quatre vingt mille trois cents soixante- 
dix livrés, serç payée par chacun an par demies années, 'en la 
manière accoustumèe, par le receveur geperal de nosdites 
finances,* des premiers et plus clairs deniers de nostredite 
recette çener&le , es mains de cfeluy desdits, receveurs et 
payeurs de gages et droits de nosdits officiers de nostredite 
Chambre qui sera en exercice, sur ses simples quittances pour 
en ftûre payeirfënt', ainsi que dit est, sans que ladite somme de 
quatre vingt mille trois cents soixante dix livres puisse cy^après 
estrè. retranchée, diminuée ou reculée en nosdits estats, ni 
divertie, pour quelque pccâsion que ce s'oit, ni que pour raison 
de ladite augmentation, l'estimation faite des officiers de nos- 
tredite Chambre pour jouir du bénéfice de la dispensé de qua- 
rante Jours, puisse éstré. augmentée. » 

Voilà donc ce qùe4a jChambre des Comptes de Nantes coûtait 
annuellement à l'Etat, depuis redit de 1626 : quatre-vingt 
mille trois cent soixante-dix livres, somme assez considérable 
à une époque où les* denrées coûtaient si peu. 

Resté à savoir si ces concessions pécuniaires ne demandaient 
rien eii échange: L'édit royal a soin de nous apprendre qu'elles 
n'étaient pias r tout à fait gratuites. 

« A la charge toutefois, .que selon que nous nous sommes 
promis de la bonne voloçté et affection .dé nosdits officiers, au 
bien de nqs affaires et service, pour subvenir à partie des 
grandes despenses .que no\is sommés à présent obligez de 
feire et supporter pour, le bien, iionheur, spustieh et repos de 
cétTSstatj ils nous secoureront et payeront es mains du tré- 
sorier dé nps: parties casuellès, M. Jean Martineâu, qui est pré- 
sentement en exercice, la somme à laquelle chacun d'eux sera 
taxé en nostre Conseil pour jouir de ladite augmentation des 
gages, fors pour le'r.egard, de' ladite somme de six cens cin- 
quante livres, destinée aux ^menues nécessitez et beuvette, 
laquelle nousleur avons gratuitement accordée. » 
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Le trésorier des parties casueltes était chargé de la per- 
ception des deniers qui provenaient des offices devenus va- 
cants par la mort, dû possesseur, dés droits de résignation, 
taxées au quart pu au huitième denier, du droit annuel et des 
avances qu'on payait d-aitnée en année. Il en rendait à. la 
Chambre un compte dit ûes parties casuelles. 

\Ces changements déplurent aux Etats de Bretagne. Ils 
signèrent une pétition en vue d'obtenir de Sâ*Majesté qu'elle 
annulât redit de mai 1626, et rétablît lés semestres -et les 
gages des officiers de la Chambre, tefe qu'ils. étaient aupa- 
ravant. Ils profitèrent de cette circonstance pour demander la 
révocation d'un autre édit de l'année précédente, « portant 
attribution dé deux deniers pour livre aux receveurs géné- 
raux des. finances et du taillon; » et d'un troisième du mois 
d'avril 1626, « portant attribution dé la qualité de cpnsrillers de- 
sa Majesté aux receveurs de fouaiges, avec deux deniers pour 
livre de leur maniement, » sous prétexté que ces édits étaient 
préjudiciables aux intérêts de la couronné, au bien et $ui repos 
de ses fidèles Bretons* 

Le Conseil n'eut aucun égard aux raisons alléguées par les 
États; des lettre^ patentes du 25 juillet 1626, annoncèrent 
qu'ils sortiraient leur plein et entier effet. 

La Chambre partageait le dêçit des» représeiitants dés : 
trois ordres ; elle ne pouvait pardonner aux trésoriers généraux 
d'avoir obtenu àeux deniers pour livre, et aux simples rece- 
veurs de fouages, un titrée honorifiqije ëyec augmentation 
d'émoluments. Aussi refusa-t-elle d'enregistrer. les actes, qui 
établissaient les nouvelles faveurs, et ne consentit à obéir que 
devant des lettres de Jussiôn. 

« Nous vous mandons et ordonnons que vous. ayez à.pror 
céder incontinent et sans delay a l'enregistrement 'desdits édits 
d'attribution, des mois dé novembre 1624 et avril 1626.,... Ce 
faisant de laisser jotiir; tantièsdits receveurs généraux de nos 



Digitized by 



Googk 



169 

finances, que le&dits receveurs: de fouaige, chacun a son égard 
desdites attributions, pleinement et paisiblement... nonobstant 
oppositions OU' appellations quelconques, ïaftefr.ôû a-faire , 
(Nafites,.p ^juillet MM.)** . ' . ' 

Les règlemeûts.de maître Poyet, en 183S, de maître Tàmbo- 
neàu, erf.i5$7, et autres, sur l'organisation intérieure dé la 
Chan)b?e^ n'avaient;pas défini assez nettement lés attribution* 
respectives de chacun dé ses membres, pour laisse* espérer 
qu'il n'y aurait plus" dé conflit à l'avenir. La querelle des cor- 
recteurs et dés auditeurs ne tarda j>as de montrer que ces 
règlements,'» sages. et étendus qu'ils fussent, n'avaient pas 
tout ptévu. Le différend qui surgit, en 16914, entre le premier 
et les trois autréB. présidents r en foilmirent de nouvelles 
preuves. Messîre'Banin soutenait que son titre de premier 
président lui, conférait le droit de présider les deux semestres, 
et qu'il pouvait user de ce droit, si tel était son bon plaisir. Les 
trois autres présidents, Victor Binet, Louis % d'Harrpttys et 
Louis DupoQt, .s' élevaient contre cette prétention . 

C'étaient chaque jour des altercations, des apostrophes, des 
scènes tumultueuses. L'irritation devint telle, que Louis Dupont, 
dans un moment de. violence h s'oublia jusqu'à, frapper le pre- 
mier président. L'outrage fut dénoncé à la justice du rpi, par 
celui' qui Pavait reçu. Dans sa»réquête, mesure Barrin histëtait 
« pour estre maintenu en tous honneurs et authorités , » sur- 
tout dans le droit que lui contestaient les trois autres présidents. 
Il suppliait, en outre, le tribunal défia Majesté de leâ condamner 
« en tous despens, dommages et intérêts, à causé de la contra* 
vention par eux faicte aux arrêts, et encore ledit Dupont à luy 
faire repàratk)h-d(Ud voye de fait de laquelle il a usé envers 
lûy. » 

! .Xe cas était gtâvé i tt y ayait non-seulement un délit à punir, 
maiâ.à décider un ijointesseritiel d'organisation intérieure; ce 
qui exigeait les plus amples renseignemeats sur la séance ora- 
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geuse du 22 janvier (1632.) Le Conseil, pour* agir' avec con- 
naissance de cause, ordonna « quélesmaistres, auditeurs, qui 
estaient pr(*senjs, lors <udit Irouble, dresscroient ptocez- 
vërbal de ce qui est arrivé entre lesdites parties,. ledit jour ; 
qu'en attendant, ledit Barrit ^pourra, en qualité, de premier' 
président, assister et présider èsdites deux séances, quand il 
je voudra, ainsi qu'il se fait et observe en ladite Chambre des 
Çomptes,de Paris. » " '• • 

• Cet arrêt obligeait Louis MirOn, Jacques Huteau, Pierre 
David et Christophe deRdllèc^ maîtres des comptes, d'inter- 
roger leur conscience, de recueillir leurs souvenirs, puis de 
mettre par écrit .tout ce qu'ils avaient vu et entendu au bureau 
de la Chambre, le 22 janvier. Leur rapport fût expédié le 18 
février; Le lendemain commença celui des autres témoins ocu- 
laires , c'est-à-dire de maître Cassàrt , Maurice Coupperie , 
auditeurs dçs comptes. > 

•Après avoir religieusement examiné toutes ces dépositions , 
le Conseil , par arrêt du 28 février, assigna à sa barre « lésdits 
Binet, d'Ëarïoiiys et Dupont. » Ceux-ci n'avaient pçs. attendu 
ce moment pour agir, car la décision provisoire du 7 février, 
ne leur laissait que trop entrevoir quel serait l'arrêt défi- 
nitif. . * * ■..'-,-.. 

,. Ils s'étaient adressé au roi lui-même, avaient demandé avec 
instance « afin de renvoy en laditet;hâmbre du différend entre 
les parties ; et ou il çl^iroit à sa Mcyesté d'en retirer connois- 
sance, à ce que sans avoir égard aux arrests donnez audit 
Conseil, sur les requestes présentées par ledit président Jterriri, 
le 7 et 28 février auçsï dernier, ils soient maintenus et gardez 
au' droit de présider en ladite Chambre, chacun en leur rang-et 
ordre, en la séance de novembre ; avec deffenses âudiÇ pré- 
sident Barrin, de les troubler en l'exercice de leur charge, et 
'd'entrer en ladite Chambre, durant ladite* séance de. novembre, 
sinon y estant mandé »aux assemblées des séances , . ou ayant 
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quelque commission extraordinaire, ou affaire de là Compagnie 
à propose*. " 

» En tout cas, qu*iTplaise à sa Majesté ordonner, qu'avant 
faire droit, il luy sera (Jonné avis par tes officiers de ladite 
Chambre , de la manière $e laquelle a- esté usé entre lès pré- 
décesseurs des parties. » 

tour toute réponse, on les assigna à comparaître devantle 
Conseil; là,, ils devaient «dire les causes de l'opposition par eux 
formée à Vexëcutioridudit arrtst , du 7 dudit mois. » 

La querelle cependant se compliquait chaque Jour de quelque 
nouvel incident, de quelque nouvel obstacle suscité par l'obs- 
tination des trois présidents, et rien ne laissait entrevoir un dé- 
nouement prochain: Sur tes instances de-messire Barrirt, , le 
Conseil rendit, le 16 avril, un arrêt, par lequefil était prescrit 
« que dans la huitaine les parties mettroient leurs reqùestes 
et pièces es mains du-commisàaire à c^ député.» Alors MM. Bine t, 
d'Harroiiys et Dupont sollicitèrent un délai de deux mois « pour 
retirer des registres de, ladite Chambre, les 'actes et lectres de 
lejirs possessions, et que cépendanria production dudit pré- 
sident Barin leur fust communiquée ; offrant aussi luy commu- 
niquer la production par eux faite. » 

On accéda a leur demande ; mais au lieu de deux mois, Us 
n'obtinrent que huit jours. Il ii'y avait pas un instant à perdre, 
aussi avec quelle ardeur ils se mirent à l'œuvre. Onand arriva 
la dernière heure du terme prescrit, toutes les archives de la 
Chambreavaient été compulsées, et tous tes arguments pour et 
.contre exhumés delà poussière des parchemins. Les deux partis 
se présentèrent aiorsayee un système complet d'attaqueetde dé- 
fense ^apçès s'être communiqué leurs pièces, conformément à 
leur convention, Wles déposèrent ei)tre lès mains du commis- 
saire. Celui-ci les examina avec soin, puis ût son rapport qui 
servit de base à Tarrêt suivant : . - -, 

; • « ■ Le roy* en son conâeil, faisant droit sur le tout, à ordonné 
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et ordonne, que leditBarrin, premier président,- jouira, dés aq* 

thorîtezet droits appartenants à sa charge, et pourra; quand 

il voudra, assister en ladite qualité de président esdites deux 

,' séppces, et y exercer ses fonctions ordinaires et accoustumées. 

» Fait sa Mqjesté deffenge* auxdita présidents Btiiet, d'Har- 
r'oiiys, Dupont, et tous autres, de -le troublé* ou empesclier 
audit exercice : enjoint sa Majesté à son procureur gênerai en 
ladite Chambre,, de tenir la main à l'exécution du présent 
arrest et iceluy faire registrer es registres de ladite. Chambre,» 

La chose était plus difficile qu'on né le croyait, car lès trois 
présidents rie se montraient guère disposés à accepter cet 
arrêt comme un jugement décisif; ils continuèrent à résister, 
à susciter, des obstacles, k trouver des raisons nouvelles, si 
bien que l'acte ne fut enregistré que le K novembre, c'est-à- 
djré trois mois et demi après sa publication^ \ 
. A ces troubles succédèrent huit années de calme, pendant 
- esquels la Chambre put respirer en paix de ses agitations. Ce 
laps de temps, quoique très-court, vit s'opérer dé grands chan- 
gements ; messire Ban in mourut, et Ait remplacé au fauteuil 
présidentiel par l'un des trois officiers qui lui avaient fait une* 
guerre si acharnée. Devenu premier président, messire d'Harr 
rouys eut, pour maintenir les, prérogatives, de s$ éhârge, la 
même énergie qu'il avait montrée à les attaquer,- quand ellçs 
étaient réunies sur la tête d'un autre. Et c'était celui-là même v 
dont naguère il avait secondé les efforts, qui se dressait, devant 
lui, comme prêt à rentrer en lice. . 

Messire d'Harroûys gavait trop bien à quoi s'en tenir sur la. 
hardiesse de l'invincible opiniâtreté du président Dupont. 
L'expérience lui avait appris qu'il -avait affaire à un terrible 
jouteur, çt il craignait fort de succomber dans cette i Wtte r . si le 
pouvoir royal ne venait promptement à son secours. Il se hâta 
de le réclamer, en dénonçant la conduite du turbulent officier, 
qui était dan» la Chambre un véritable brandon de discorde ; en 
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remontrant qup malgré toutes les défenses, toutes les injonc- 
tions du Conseil, « neantmoins Je sieur Dupont,- maintenant 
second président, sans respect desdits arrests qui avotent laissé 
impunis lesdites injures et^oléncés faites audit sieur Barrin, 
et abusant de la doufceur d'iceluy, s'estoit ingéré de troubler, 
encore le suppliant en l'exercice de sa charge; luy vouloir 
empesc}ïer rentrée en la seconde séance, dès "ce premier jour* 
de l'ouverture libelle en l'année dernière, auroit rompu, troublé 
et empesché les délibérations de ladite Chambre; et continuait 
ôes violences' et dérèglement, auroit offensé 4e suppliant.au 
bureau d'icelîè, ,avec< des paroles aigres, et indignes du. lieu et 
de la considération do4it suppliant; et auroit maintenu qu'il 
n'avoit droit d'y entrer, &t que les arrests auxquels il presidoit 
etoient nuls. » - '. • » 

Le président Dupont alla plus loin encore, « £t pour couvrir 
lesdits excez pt outrages, àûrôit empesché le greffier de rappor- 
te^ les,registres ûf restez eh grande assemblée des officiels de 
ladite^hambre ; mesme les auroit fait supprimer, et supposer 
d'autres en leur place, par la faveur du dernier président qui 
prêtent le toësme mtçrest • et support de plusieurs de ses 
parents et alliez qu'il a en ladite Chambre. 

»~ Cette vérité estant /ôconnue par lès procez-vej*àux que 
ledit suppliant a esté obligé de faire sur les empêchements 
que ledit sieur Dupont a donné aii greffier, d'en faire registre 
véritable, son dessein çstant d'oster, {ter ce moyen la connois- 
sance dé .son procédé extraordinaire, ei de sa voie indtie dfc 
fait, au Conseil; digne d'autant' plus d'animadversion, que ledit 
sièur 'Dupont se seroit prouve "seuf capable de résister & un 
ordre si ancien, à un droit-si clair. * 

Les conchision& de œêssire d'Harroùys ^entièrement sem- 
blfiÉles à celles de caessiré Barrin, en 1*24, étaient: « qu'il 
plust à sa Majesté 'de maintenir en l'exercice de sadite charge, 
suivant tes estabfifisfemeata, possessions edits arrests et ïegle- 
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cesseurs, pourront toutes fois et quand bdn leur semblera , 
entrer en la seconde séance, soit aux jours d'ouverture d'icelle, 
ou autres; y faire toutes les fonotiqns ordinaires étaccpus- 
tumées,_avec deffenses audit sieur Dupont x et tous autres , de 
l'y troubler, sur peine de suspension de" leurs charges^ et faire 
injonction et commandement à ladite Chambre, et a son pro- 
cureur genejal d'y tenir la main ; et pour les injures et offenses 
recettes par ledit suppliant, deia part dudit sieur Dupont, 
faire telle justice que sa Majesté jugera nécessaire pour la 
conservation de son aùthorité et arrest dp son Conseil. » 

Trois jprocès-verbaux, contenant 4es délits et toutes ces cir- 
constances, parvenaient ail Conseil, en même temps que la re- 
quête de messire d'jlarreiiys. La Chambre, où f lè coupable 
avait «supports de plusieurs parents et alliez, » aurait voulu 
terminer elle-même le différend et l'empêcher d'être évoqué 
en haut lieu. Le premier président protesta contre sa compé- 
tence, « reconnoissant le Conseil dû jroy seul pour son juge. » 

Ce tribunal, s'appuyant sur lès règlements antérieurs, sur lès 
us et coutumes suivis jusqu'alors, confirma l'arrêt rendu, en 
1624, en faveur du premier président Barin.^ * ' ' ! 

« Sur le surplus des conclusions dé ladite requeste, touchant 
les injures et violences que ledit suppliant prétend luy avoir 
esté faites par ledit Dupont, sadite Mîgesté a ordonné aux 
maistrès des comptes, qui assistaient au bureau de ladite 
Chàtnbre, le $4 septembre et 7 décembreiG3î, ferment procez- 
vërbauxde ce qui s'est passé en ladite Chambre, pQur iceux 
veus et rapportés au Conseil, y estrè pourveu, ainsi* qu'il ap- 
partiendra par raison. » (15 jmv. 1632. Liv.%§desMand.) 

La Chambre n'avait pas seulement à lutter pour aurai dire 
contré elle-même. A ces division^ intérieures qui troublaient 
son repos, et Quelquefois même compromettaient sa considé- 
ration, Vçnàient toujours se joindre, depuis 1550, les embarras 
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du dehors, les attaques des autres pouvoirs de la province^ 
mais surtout celles du Parlemente .Malgré des règlements 
nombreux, des conférences entre les représentants des deux 
Cours* et les ordres réitéré» de ne rjep entreprendre l'une sur 
l'autre, «de se renfermer toutes deux' dans la sphère de leurs 
juridictions respectives , l'antagonisme se ravivait au moment 
où Ton s'y attendait 1er, moins, comme en 1&22. '- 

Leur demander de s'entendre entr'elles , de terriiiner leurs 
différends p>ar dés concessions mutuelles, c'était demander 
l'impossible , elles l'avaient déjà tetfté trop dé fois inutilement 
pour qu'on pût espérer quelque chose de cet expédient. Il ne 
restait donc d'autre moyen de pacification que les décisions d'un 
tribunal sans appel. Certçs, le Conseil nlaur-ait pu suffire à ia 
besogne, si les autres Chambres des Comptes du royaume lui 
avaient donné autant à faire que celle de Bretagne. 

Quoiqu'il en soit, il ordonna aux gens des Comptes et du 
Parlement de se faire représenter à sa barre par u% certain 
nombre de leurs officiers. Les raisons qu'ils développèrent 
en faveur de leurs compagnies respectives , servirent de base 
au règlement de. 1624. 

Ce règlement est la confirmation de celui de 11582, avec cette 
différence pourtant, (fu'il rend à la Chambre ce <jue lui avait 
enlevé lerpre^paier: > La connôissance des procez et différends 
qui interviendront pour la propriété et usurpation du do- 
maine. » ', 

Les autresrVlisjyositions ont moins d'importance. Il y est sti- 
pulé entre autres choses : 1° : Qu'on rendra compte devant là 
Chambre et non ailleurs « des amendes ordinaires et extra- 
ordinaires-, celles <le fol appéf des quatre sièges presidiaux 
dudit pays et de ladite Cour des requestes civiles ; 

* 2°, Qu'il appartient à elle seule de procéder par saisie, 
scellé et inventaire, sur les biens,, meubtes v acquits et titres des 
comptables, décédez sans avoir cpmpté , ou redevable* à sa v 
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Majesté, sans elnpescher que le* juges ordtopfrés puisent aussi 
procéder par saisie, sceftl et inyentaire avec ladite Chambre ; 

» Et- au calque dedans quarante jours, après ledit deceds, 
ne se présentent héritiers sera paisé outre à la prisée et vente 
desdits meubles, par'les.officiers deJadite Chambre* priv^tive- 
mènt à fous autres juges ; et au cas que se présentent m héri- 
tiers dedans ledit temps, seront tènus^les officiers de ladite 
Chambre, de laisser ladite prisée et vente aux juges ordinaires 
des biens; 

»" 3° Que les baillifo, senesehaux et autres juges, procureurs 
de jurisdictjons ordinaires:, greffiers, huissiers, sergents et 
autres ministres de justice, doivent a peine de radiation de 
gages, exécuter ou tenir la main à l'exécution clés arrests de 
ladite, Chambre, » . A \ ^ . 

Voilà pour Jçs officiers 4e la Chambre ; reste ce.quï concerne 
le^Parîement. « Fait sa Majesté defïense à ladite Cour d'or- 
donner qge les comptes et estats au \Tay des deniers communs 
ej d'octroy des villes et coinmunautez, soient apportez et re- 
présentez en icelle ; ni contraindre les receveurs généraux des 
finances, ou autres receveurs et miseurs, de .communiquer au 
procureur gênerai de ladite Cour r tes comptes des deniers de 
leurs receptes, ni en conséquence de lettres d'octroy, commettre 
jou envoyer des commissaires sur les lieux pour ioeux ; visiter 
et faire des baux des deniers provenant dudit octy oy. 

» Fait pareillement deffense sa Majesté à ladite Cour, d'é- 
largir, les prisonniers, donner delay ou main levée,' contre. ce 
qui aura esté ordonné par là Chambre, nia ce faire, contraindre 
les juges, huissiers,, geôliers ou autres, pat décrets., ou autres 
peines : recevoir ledit procureur gênerai en ladite Cour, ou 
autres parties à se pourvoir contre les àrrests donnez en ladite 
Chambre, pajrrequeste, plainte, opposition % ou autrement; 
casser ou annûller lesdits arrests, sous quelque prétexte que ce 
soit. » • ' . 
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V 

Ce qiHMkregurde les dqyx corps : «Fait pareillement sacUte 
Majesté dëffènse auxdites Coqr ef Chaipbre d'entreprendre 
ajicune juridiction les uiie&sur les autres, ni procéder j^ar-cas* 
satiôn d'arrêts, deffenses et autres condamnatitms , sous quel- 
que prétexté et oôcasioiVqye ce soit ; ains en ôas^de consentions 
les présidents, advôcats et procureurs généraux s'assçmble- 
ront pour adviser. à la composition tTiceHes; et où ils ne pour- 
raient Raccorder, se. pourvoiront par devers ôa Majesté; à 
peine de-nulHté dudit arrest. ». ^ 

I/àcte que nous venons de Ure est daté du 38 septembre 
1625. Dix jojirs plus_tard,1a Cour de Rennes chargeait l'un de 
ses conseiller^ maître Jean André Hus, d'assigner, on ne sait 
pourquoi, les gens des Comptes * à comparoir à iju&izeine 
audit Parlement, le 30 dudit mois ^octobre. » . 

La- Chambre ne put d'abord revenir de son étonnement. 
Après "quelque temps d'hésitation sur le çarti qu'il y avait à 
prendre, elle se décida à formuler une «demande , « tendante 
h ce qu'il plut à sa Majesté casser et annuller l'arrest et çom- 
mtesioa du Parlement de Renftes,4u 7 octobe dernier, et iW 
signation donnée en iceluy en conséquence dudit arrest, au 
procureur gênerai de ladite Chambre, ordonner audit Parlement 
dé-se eomjJbrter.à l'endroit d'icelle* ainsi qu'il luy est enjoint 
par les ordonnances de sadîte Majesté, sur peine d'interdiction ; 
et à ce que. la, dissimulation et toleratiee de l'entreprise faile 
par ledit Parlement et contravention ne serve d'attrait et cou- 
verture t aux gens dudit .Parlement pour cpntinuer et demeurer 
en leur ancienne licence et confusion r nonobstant l'arrest de 
règlement de sadite. Majesté, au mépris et préjudice del'au- 
thori^é et service d'icelle et sa justice, de la reprimer par 
telte Hotte et marque qpe sadite* Majesté jugera convenable. » 

Iha'y eut « ni riotte,«m.marqué. » Les gens. des Comptes n'ob- 

tinreht qu'une ehosè i ce ftrt d'étré déchargés de .l'assignation. 

. Le peu de docilité du Parlement à se. conformer aux arrêts 
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le premier d'obtenir « qu'tt; plaise à sa Majesté, sans, avoir 
egânTà la dpcision^dMf Parlement, du 4 juillet 1646, ordonner 
que ledit commissaire prendra, qui bon lui -semWëj&a et* lui 
donnera salaire raisonnable ; enjoindre audit senesehal, d'as- 
sister ledit commissaire à l'exécution de sàdite commission* 

» Et en cas de refus de ce faire pâteux, ordonner quejedit 
commissure ,' pourra appeller le premier des autres juges 
' oMinatf es. ;. î. ïairfe expresses defîenses'aijdit senesehal ou 
autre juge ordinaire de procéderai expédier en aucune façon 
en ladite r^mmiasion iwnra ledit cuiiiiiriôsaire , "sur peiné de 
nullité. », 

Dans lé même swppljcpie, le. procureur général demandait 
encore que, « âttenftu les réfus^et detays de conférer par les 
officiers dudit -Parlement, avecxeux de ladite Chambre, sur 
les 'contraventions à icelles prétendues faites par ledit Par- 
lement, au préjudice de la juridiction de ladite Chambre, il 
^plaise à sàdite Majesté, casser, revocquer, annuller 1& arrests 
d'iceluy Parlement, par lesquels ledit Pariement àuroit dîrec- 

• tement, contre l'^dit et règlement, déchargé ie$ parties <le- 
•nomméesren iceux, des assignations données en ladite Chambre, 

àvfccdeffence d'y comparoir et de mettre a exécution les arfests 
d'icelle sur grosses peines. > . '. > . 

Il n'y ayait rien*. que de juste dans cette demande. Aussi tout 
fut accordé. L'èffUcle.deuxdurèglemeiPtde 1 625, jcpii assoirait à 
la Chambre le contentieux de la réformation du*domaine, reçut 
une confirmation .solennelle. , 

7 Nous touchons à une époque, où le mouvement politique 
allait introduire d'importantes innovations' dans l'ordre finan- 
cier, en Bretagne aussi bien qu'ailleurs. La France se trouvait 
alors réduite à une situation critique. La guerre était partout, 

• au dedans et au dehors; au dedans , contre les calvinistes ; 
$u dehors, coffre deux puissances formidables, l^pagnp et 
l'Empire! Les levées, quoique nombreuses, ne faisaient ;£as de 
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trop grands vMefc dans les populations ; il ne manquait qu'une 
choie, m^is'une. chose nécessaire, indispensable, l'argent . 
. Pour s'en prçtfiirer, Rttfhelieu s'avisa 'île multiplier, les 
édite bucsau*. L'abus alla 'si loin-, que la résistance s'organisa 
sous ce n^imetère despotique- Les Parlements, entre autres 
célùj de Bre.tagne, refusèrent de les enregistrer ; les comptables 
eux-mêmes désapprouvaient hautement les mesures, fiscales 
dç son-Eminenee. • x - 

Cette opposition détermina une organisation nouvelle, qui 
ckèngeà la forme de l'administration financière. A partir dç 
. ce momeêt, chaque généralité, au lieu dé recevoir la visite 
périodique' de commis départis, choisis parmi les maHres de 
requêtes, eut un intendant astreint à- la. résidence et èbargé de 
veiller H'exéculion des ordonnancés royales; 
- Une. telle .innovation qe pouvait que déplaire à la Chambre, 
•car, depuis longtemps, elle s'était habituée à considérer, les 
éeux trésoriers de France, et généraux de Bretagne, comme 
deux de ses membres. La seule différence qu'il y avait entre 
eux et ses. officiers, c'est qtfils n'étaient pas tenus ^assister à 
.toutes les,séances: -* ' 

IL y a plus "encore, le nouvel intendant arrivait en Bretagne 
avec des pouvoirs plus étendus çjfue.ceux de ses devanciers. 11 
ne. relevait; presque ^n rien de la Chambre des Comptes; je 
ministre seul avait le droit de modifier ou d'émuler ses dé- 
cisions. 

Après avoir assuré, ainsi, l'exéeution des "édits bùrsaux , 
Riche.lieu se créa de nouvelles ressources par l'aliénation 4es 
fouàges. L'expédient n'était pas nouveau. En 1862, Charles IX 
avait ordônhiié de vendre jun certain nombre de feux, jusqu'à 
concurrence de 36&,000 livres, dîe sort principal. 
< En 1OT7, il J en avait trente-six mille deux cent cinquante 
sur lesquels on levait un droit annuel. À l'exemple de son pré- 
décesseur et pour le même motif, ïlenn III avait ordonné d'en 
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aliéner deux par paroisse, sur le pied du deHter vingt-quatre 
au plus offrant. Les acquéreurs devaient jouir de l'exemption 
et affrauchiôôemetit'de foUages, (ailles, usteasttes. 

On^e cent qiiàtre-viggÊ-tf etae ïéux se rédiifcèreiït Si Fédil de 
ce pritice avait été suivi #uhe entière ëtêcution, s'il pétait 
opéré deux aliénations par paroisse, fe chiffre des feux aliénés 
eût été, non de onae ceot qnatre-vingRrôke, mais de deux 
mille? six cent quarante-trois. 11 en restait donc quatôrrè cetet 
cinquante ; Louis-XHI en ordonna la vehte , puis i évenantrçùr 
les onze cent quatre-vingt-seize achetés sous Henri ni, il dfc-r 
Clara que les uns et les autres jouiraient à l'avenir (fes mêmes 
privilèges et immunités que les autre» terres de la province, à 
la charge de payer pour chaque feu précédemment affranchi, 
200 livres, et 300, pour chacun des quatorze cent cinquante 
qui le devinrent aldrs. En ifllO, deux.aqs avafrtla-mortduroi, 
nouvelle aliénation dfe'sefeç cent quarante feux -au même titre 
que les .autres, et devant être N comme eux «possédés no- 
blement. » . - \ " 
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tCtJIS XIV. 1643-17*5. 



Grandeur des. œuvres de Louis XIV.. ~ Dépenses qu'exigent ces œuvt». — ' 

fiscales — ReTormafion de jâ noblesse -—"Impôts sur Jes fFanss-fiefe. — Sur le droit 
d'amortissement'. ^ Cafritatrou, plusieurs fois rwoù.?elée» — AknneTlielil.de lu 
Bretagne. — Détails sur la perception de cet impôt. — Comment sont taxes Us officiers 
de la Chambre. — Créations croffices* •— fixation de leur prix. — Bureau des 
finane^ son pUrsoniel et se* attributions. «— Plaintes de la Chambre el des*Etats, 
contre cet établissement. — Sa suppression — La Chambre obligée de rembourser 
les sommes versées ptir les officiers. dont les emplçis sont supprimée; — Compensations 
péeUniaires qu'elle reçoit. — Récompenses honorifiques. -^-CMtroi de noblesse hérédi- 
taire.— A quelles conditions, — Jalousie des Parlements de Paris et de Rennes. — 
Les officiers des Comptes assimilés aux. secrétaires de la grande chancellerie. — Leur 
place da'ps la hiéarchie nobihaire.^— Question des préséances. — Episode dramatique 
à ce sujet; —Et décision du Conseil»:— Règlement capitulaire, relatif aux places que 
leâ officiers doivent occuper à 'l'église dé Saint. Pierre. — Exemption des droits 
seigneuriaux. — ÈxêtjmtiÔB de subsides» -^ Episode. — Exemption de tutelle et cu- 
ratelle.— Obstacles que le Parlement suscite aux commissaires de la Chambre chargés 
dé la réfbrmatioji du domaine. w ■ - 



Nommer Louis XIV., c'est résiiffief, en un àeàl itarâ, l'époque 
la pluô glorieuse' de la monarchie française; celle qtii ë placé 
notre patrie à la tête desittations européennes et dé la civilisa- 1 
tion moderne. '-*''* .*.•'" 

DfeusâKcombietinéùs Coûtèrent cet éclat et cette puissance; 
Lès impôts pesèrent sur toutes les classes. Un' était guère 
possible, de 'faire autrement. Avec qtto^eii. effet; tnettre oui* 
pied* una* armée de quatre cent mille hommes, lancer cetît 
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vaisseaux sur l'Océan? Avec qùçi accomplir ces travaux pro- 
digieux et innombrables dont nous sommes si fiers aiyourçThùi ? 
Avec quoi réparer les' anciennes places fortes, en élever de 
nouvelles, créer des p#rts, creuser immenses .cajwix"? Avec 
quoi doter Paris, du Louvre, de l'Observatoire; de l'Hôtel des 
Invalidés; et Versailles, de ce palais, de ce jardin si grandioses 
et d'un goût si pur, qui feront à jamais sa gloire et sa splendeur? 
Avec quof enrichir les demeures royales, d'ameublements si 
luxueux, de tableaux, de statues, des plus belfes .productions 
des arts? Avec quoi encourager, inspirer, en quelque sorte, 
tous les chefe-d'œuvre de la science et des lettres. . 

Dispns-le bien vite , pour tant de grandes et belles, choses, 
11 aurait MU des trésors inépuisat*lês : , et ces trésors, Louis 
XIY ne les trouvait ni dans les' entrailles ëe la terre, ni dons le 
commerce et la navigation. L*impôt, augmenté, midtiplié, 
devait suffire à des dépenses dont le chiffre effraie Wmagkïetton . 
Chaque jour, Colbert,et, après lui, Destaarets.etPontchar train, 
inventaient quelques moyens de remplir les coffres de FEtat 
• L'enquête ordonnée pour la réformation de la noblesse fut 
un des expédients qui rapportèrent Je pins. La notoriété pu- 
blique ne servait de rien, et î'onjse n>ft 4 inquiéter , içômeJes 
familles tnciennes don t les titrés les plus irrécusables attes- 
taient le blason ^ on Réchappait aux vexations .qtfavec des 
espèces, Celui qui n'aVait rien, restait dégrada dé par les arrêts 
du Parlement.rUn gentilhomme pâuyre, conservant- son par- 
chemin, était une sorte.de prodige/ 

La noblesse, si largement exploitée ,' sousprétexte de véri- 
fication de titres, se vit encore atteinte .par des levées sur les 
francs fiefs, les droite d'amortissement et de nouveaux acquêts. 
(Dédar. duSjuill. 1689, 16 fëv f î69^%% novem. 1Ô95.) 

Quelque etïose de pis , c'était la venté même .de l'impôt à 

des traitants, qui trompaient le roi çt opprimaient le peuple. 

• Point de pitié pour les.malheiirèux contribuables ; au.çuit res- 
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pect.pour les droita^bqois, pour les pmlfèges des, provinces. 
Que de douleurs, qae de misères en Bretagne! Le pauvre 
cultivateur ^ii ne jpoMVàii payer, était expos^à des exécutions 
militaires. On saisissait ImpitoyablemenUe fimd qu'a possédait. 
Sa ruine retombait même sur ses voisins. Ils étaient obligés 
de payer pour lui, fcar toiis les habitants de la même paroisse 
, se trouvaient solidaires les uns des autres. 

, Ces violence^ furent surtout à Tordre du jour, à partir de 
1695, époque ou, à- toutes les charges déjà si lourdes, vint 
s'en joindre une nouvelle^ la capitation. 

On étpblUeet impôt sur la deûande des États du Languedoc, 
pour faire face aux dépenses qu'entraînait alors la guerre, 
contre' TEsp^gne, l'Empire, ^Angleterre et. la Hollande. Tout 
le monde y contribuait, sans distinction de privilèges , mais 
chacun en raison de son titre et de son rang. 

Il n'y ayàit que trois* exceptions, dans lesquelles étaient 
compris les ordres mendiants, les pauvres, et ceux dont la 
cote n'atteignait pas le minimum de quarante , puis de vingt 
sols. 

Ainsi, larrépartition avait pour base l'égalité proportionnelle. 
En fait, cette égalité fut peu observée ; les préjugés et l'usage 
s'y opposaient. Le clergé, par exemple, obtint de remplacer 
kt capitation par un don gratuit; il racheta même ce don 
gratuit en.îTtô, ep-payantsix fois la valeur, ce qui lui procura 
un entier ^tfnchissément. \ r -.^ 

En dehors de ces exceptions, voici comment on opérait: 
Un tableau arrêté annuellement au Conseil, fixait le chiffre 
total de lliîipôt et la quote-part de chaque province* La décla- 
ration du 18 janvier 1695^ se termine ainsi: « Si donnons en 
mandement .à nos amez et feaulx. conseillers les gens tenaos 
nostre Châmhre des Comptés à' Nantes , Sue ces présentes ils 
. ayent à faire lire, publier pt regisfrer, et lé contenu en iceUes 
•' garder et exécuter soigneusement et exactement, selon sa 
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ferme .et tenedr,- cessant et faisant cesser tout* trouMes et em- 
peehements à ce coirtrajres. » (Lié. M àéïMpfid.) 

Les officie** 4 e ** Chambre ne sef jftêtoàtftt qu'à regret à 

une mesure quï; en iqplttplianUeiifs dce^peSktos, aHait leur 

r . imposer de si pénibles devoirs ; et pourtawt on leur allouait une 

indemnité pouf ce surcroit de travail ; car i\sétate**t attùmsés 

/à prendre « le troix-centietiie denier de ~lff recette actuelle de* 

- chacun desdits comptes ; » mate alors ils s'oubliaient çu*-mêmes 

pour ne àoager qu'à leure malheureux (H>thpat*fate& 

Louis XIV, il est vrai;, avait prottiis en. foy et parole de roy 
de supprimer ta Capitation dès que les èhnemis/de la France 
mettraient bas les armes. Ils signèrent la paix -de Riswkîh, le 
10 septembre 1697. Ce qui n'empêcha pas ltt urmveîlfe. taxe 
d*être levée Jusqu'en 1698» Malheureusement ce qu'on avait 
regardé comme un traité définitif, ii'êtait qu'une armistice. 
Les hostilités recommencèrent* lorsque le duc d'Aqjoû,- petit- 
fllsdu grand roi, voulut recueillir.le ri<Âe héritage que Charles II 
lui avait légué dans son testament; ÂVêc elles reparût la contri- 
bution onéreuse qui avait pesé d'un poids si lourd de 1695 à 1898. 
Les motife de son rétablissement sont ainsi exposés dans la 
déclaration du 12 iaaars 1701 : « Les mouvements et lesprepa- 
. *atifsqui se font en Allemagne^ en Angleterre et en Hollande, 
ne nous laissant pas lieu de douter^qué quelques princes, jaléus 
des nouveaux avantagés dé la maison de France, e* d'aujtrcSB 
.dans le dessein d'assujettir entièrement des. peuples,, qu'une 
plus longue paix auro.it pu conflrtner dans le reste de liberté 
'dont ils jouissent, Payent résolu de renouveler la- giierre; nous, 
nous trouvons obligézide nous mettre en estât de leur opposer 
des forces au moins égales à celles qu'ils préparent,. 'pour 
disputer à noptre très-cher et tres-amé fréré et petit fils. le rqy 
d'Espagne les droits qui lui sont acquis par le sang, paï la dis-' 
position du testament de Charles n, et parles suffrages- et le 
vœu commun de tous les peuples de son royaume . 
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*-DatiB ce dessein, nous avons donné "nos ordres pour dès 
levées «onsiderabres "de 4rou^\ mais çomjne la guerre engagé . 
ineVitabtèmçntr dans des dépenses qui excéderont nos revenus.* 
ordinaires.:, nous" nous trouvons dans ' là . nécessité d'avoir 
recours' à' des fonds eîtratfrfliriairës.« Entre tous les moyens . 
qui nous ont été proposés, et que nous ayons meuremenr 
exatnihés dané. nostre Coriseil, nous avoris 'estimé; qii'il n'y en 
avoit point de plus convenable % que de rétablir la capitation.... 
en s' appliquante là' rendre aussi égale qu'il se pourra, et en • 
faisant cesser le recouvrement en pêmè tetfip^ que la: guerre 
cessera. / . 

» Mais comme il s'est trouvé plusieurs embarras dans la capi- 
tatiott iïe ift95, qui o'nt donné lieu à des non valeurs; en sorte, 
que le* Recouvrement qui en a été fait, ii'a. pas produit les - 
sommes qui rious seroient nécessaires, pour soutenir les dé- 
penses indispensables de la guerre, sans le secours d'autres 
affaires'extifaordinaires, nous avons résolu, en rétablissant la 
capitation, de l'augmenter. -» ^* . - 

Les Étatsde la Bretagne, pour échapper £ux taxes arbitraires, 
offrirent 'deux .millions, â condition qu'qn leur permettrait dé 
lever cette somme, dans la province, de la manière qu'ils 
l'entendraient L*offre fut acceptée, lès représentants assem- 
blèrent à 'Nantes, au mois d'août de la même année (iWï), 
pour délibérer et convenir du plan à Suivre dans, la perception 
des deniers qu'on devait àji roi, et de bent mille livres ea sus, 
destinées à payerles frais darecouvremçtit. Après avbir divisé 
la population bretonne eii V$gf-<5inq classes,, ils établirent une 
échelle proportionnelle.. . . 

Pour ce qui concerne là Chambre', voici comment on avaii 
distribué* ses officiers, et ia quote-part de chacun d'eux ,- > 
8uivahtJ^ cla^se.où itse trouvait. - '**" :•.*'-' - 

Dans la seconde' (660 livres) r était le premier président; 
dans là quatrième (375 liv.), les autres présidents; dansiléi 
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sixième (585 Uy), les maîtres des % comptèvte*généraux des 
finances et le premier greflter; dans la^huitième (iîHBiv.), les 
correcteurs, les auditeurs; les receveurs de louages, les. rece- 
veurs des épices, consignations et amendes, le receveur des 
décimes et le général provincial des monnaies. 

bans la onzième (75 liv,) f les directeurs particuliers des 
.fermes du roi; « les caissiers et commis principaux degdites 
fermes et des tf âitans, partie des receveurs dés traités et le 
. contrôleur .des décimes. » * 

Dans la douzième (60 liv.), le psçmier huissier de la Chambre, 
une partie des contrôleurs et commis des fermée du roî, les con- 
trôleurs généraux des finances et des domaines delà province. 

Daûs-la treizième (45 liv.), les procureios à la Chambre, les 
% contrôleurs des décimes dans chaque diocèse, le contrôleur des 
monnaies, les receveurs des deniers patrinloniaux (les villes du 
premier ordres * ' * - 

Dans la quatorzième (3<Mlv.), le premier commiiStdes rece- 
veurs des épices et amendes, les receveurs patrimoniaux des 
villes du second ordre, une partie dés commissaires vérificateurs 
des rôles dé fouages, le buvettier et les huissiers de la 
Chambre. : 

Danjla dix-huitième (4 liv.), le garçon servant à Isr buvette 

de4a Chambre. ; 

' ... * 

Tous les officiera que nous venons de passera revue, de 
même que ceux dès autres cours supérieures, devaient fiayer en 
deux ternes la contribution de 170}. Une moitié dans la pre- 
mière quinzaine de novembre^ et l'autre, pendant tout le mois 
de décembre ; faute 4e quoi, ils étaient obligés de compter les 
intérêts au dénier quatorze de leur quote-part/ Quant à la capi- 
. talion de 1702, ilà devaient aussi s'acqjritter en deux époques 
déterminées; opérer* le premier versement au mois -de mars, 
et le seêqnd dans celui d'octobre. (E&trcàt des rtgi§tres des 
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Un extrait des registres duPafr lement jiôusflpprend comment 
on procédait ôux collectas, «les impositions des villes et com- 
munautés *se payeront entre les' mains des receveurs des 
octroys, en cas qu'ils soient jugées solvaflles par les commu- 
nautez, aux-droifs de trôix deniers ppirr livre, pour ia recette, 
papier, écriture et confection des rolles; et celle des paroisse** 
de la-capçipagne se payeront entre les mains dés marguillers en - 
cBarges, ou autres qui seront nommés par les* paroisses f qui 
repondront d& leur solvabilité, avec la ménie attribution de 
troix -deniers pour livre. 

» Lesquels receveurs ^deà villes et des paroisses dé campa- 
gne,* sqirônt obligés, en moyen du droit çy-dessu^leur attçibué, 
de porter et payer Jeur recette, huitjbùr»aprèschacui»4ermçs" 
expilrés-, sçavoir*: 

. » Ceux des villes au ptàs'prochain bnreau e&btfpar Monsieur 
le trésorier des Estats* et, ceux de îa campagne, au receveur 
auquel ils payent lesfouaiges de leurs paroisses; eMes receveurs 
dé parçissé* seront aussi tenus dis porter les deniers de leur 
recette; huit jours après les avoir reçus, au bureau dudit sîeur 
trésorier, pbur raison de quoi, on leur attribue deux .deniers 
pour Uvrçdu mootapt des recettes qu'HS feront. » (Ext. dît 
reff. de$ K Etdt$.) 

Ainsi, ^toutes les* sommes perçues se centralisaient dans la 
caisse du trésorier des Etats. Celui-ci devait soumettre le ré^- 
sultat des opérations. au contrôle de la Chambre; ses comptes 
étaient vérifiés au grand bureau, de même que ceux dés autres 
deniers. / * 

Lès désastres du dehors, .cependant, venaient chaque joih* 
aggraver la' misère de i'intérieiir. La bataille de Malplaquet, si 
glorieusement perdue, n'avait riert qui put relever tant d'espé- 
rances déçues v rendre un peu de courage à un peuple réduit 
èiid 'dernière détresses % \ . . 

Touché de ses soùffrances,de ses douleurs, Louis*XÏV songea 
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sérieusement à la-'paix. : Des conférences s'ouvrirent à Gpr- 
truydemberg,pour en discuter leg bases, ta France y était re- 
présentée par le cardinal de Poiignac etj'e maréchal d'Huxelles. 
Les-députés des Previncès-Unies.eureht mission de plaider les 
intérêts des" puissances coalisées; kais ils- proposèrent, des 
conditions si humUiantes pour nous , que le vieux roi en 
. appela.encorëàsonépée. : . • . 

. Les hostilités continuèrent ayec plus d'acharnement que 
jamais. Desmarets, alors, ministre des. financgs, trouva des 
ressources, en établissant un nouvel impôt emprunté au "sys- 
tème de Vauban et commun ^.toutes, les classes, aux nobles 
et roturiers, aux privilégiés et non privilégiés} U était même 
• méw les; 'engagistes et les ap^iagistçs. te- clergé lui- 
même, malgré ses prérogatives, fut obligé.de s'expédier; il 
offrit huit niions, qui furent acceptas. ..-' '"..';■ 

Ces charges, si lourdes'et sf multiimées, n'excluaient point 
d'autres mesures fiseales, dont nous avons déjà parlé, les 
créations d'offices. Les ministres du roi y trouvèrent des fonds, 
à trois reprises différentes, en 1692,' en {704 et eh 17U$,- ' 
Pour nous renfermer dans ce qui concerné la Ghambre 4eg 
Comptes, elle se vit- augmentée, en 1692, d'un -président, de 
trois maîtres, deux correcteurs et deqùajre audit^rs*. «Comme 
nous recherchons avec soin,- » "dit Louis --^IV, j}anâ rfcdtf du 
m,ois d ; août, «" -les moyens les plus doux et les moins a 
charge à nos peuples,- pour soutenir la guerredans. laquelle 
nos ennemis, nous ont engagé., et conserver les. glorieux 
avantages que nous avons jusqu'à présent remporté sur .^x, 
nous avons' pri§; la. résolution d'augmenter le nombfce des 
officiers de notre Chambre de* Comptes de.BrëWgne, séant à 
Nantes, pour entrer une partie dès secours dont nous avons 
besoin dans la conjoncture présente, '•-.' ..'•■- ' •. •' . 

» A ces causes.:.., nous avons érigé -et érigeons en hostré 1 - 
dite Chambre 4e* Cpfhpfes de Nante^ iflp - titœ d'officines, 
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un nostre conaeilier-preaid^nt , troix nos conseillers-anaîtres, 
deux nos conseillers^orrectçurs, et quatre nos conseillers- 
auditeurs des cojnptes , .pour y estre dès. à présent par .nous 
pourvu; et quand yacati^ii amvera, de personnes capables et 
de la qualité r,èquïse, auxquelles a^çns attribué et attribuons 
les mesmes honneurs, #utorités,'prerogatives , prééminence», 
privilèges, exemptions, 'franchises, pouvoirs, jurisdïctions, 
fonction^ gages, pensions et droits, dont jolïisseôt,, et qui ont 
esté attribués" aux officiers de nostrejàite Chambré. *(Zte. 40 
des Mand.) # 

Les acquéreurs d'offices n'apportaientpas tôiyôBïs à l'exercice 
de leurs fonctions cm qualités requises dont parle redit royal, 
surtout celles qu&donnent l'âge, et F expérience. JLes Bretons 
ne _ peuvent avoir publié les* lettres de M 006 de Sévigné, 
écrites de Nantes, en 1*680, notamment la missive charmante 
adressée à sa fille, et dont le.petijt.de la Busnelaye fournit le. 
sujet. ,; ; r 

« Il.fapt qtfe je vous conte cewque c'est ^ue le premier prér- 
sident ; vous croyez que c'est une barbe îsâle et un vieux 
fleuve, oopme celui de votre R.~>.. Point du tout» c'est un 
jeune homme de 'vingt-sept ans, un neveu de M. d'Harroiiys, 
un petit dç la Busnelaye, fort joli, qhi a été élevé avec ië petit 
de la Seilléràyé, que j'ai vu mille fois^sans jamais en augurer 
que ce piit^Be tin'ma^stçat ; cq^endant il l'est devenu p»ar-son 
crédit; çt' moyennant quarante mille francs, il a-achëté toute 
l'expérience nécessaire pour être à la tête d'une c<#&pafgnie 
supéfieufè,qui$st la Chambre dès Comptes de Nantes. » 

Oir, quelle sympathie, quel respect un jeune homme de 
27 ans, ayant deppis peu terminé ses études, étranger par con-^ 
séquent à toutes les pandes^ questions de l'ordre fmanefeE, 
pou yait-îl inspirer à 4es magistrats vénérables , chargés da 
jours et d'expérience? Aussi, il ne fallut rien moin§ que des 
lettres de Jus^ioivpour rappeler à ces vieillards ce que lekirs 



Digitized by 



Googk 



i» : r 

cheveu* blancs devaient :è ûhe, figure ausâ juvénile et peut- 
être imberbe. - 

«Nous avons été informés, » dit lé rqi^ « que dans les 
difl&ends survenus entçe vous-et le sieur de la Busneiaie, pre- 
mier préaident de notre Chambre de» Coiïiptes 4e Nantes, vous 
avez manqué de considération pour lui, par la mauvaise con- 
duite que vous avez tenue à son égard ; et comme nous sommes 
trèsnmal satisfaits de votre procédé et que nous le désapprou- 
vons entièrement, nous vous faisons cette, lettre pour vous dire 
que notre intention est; que vous pendiez, dans toutes les 
occasions ordinaires et accoutumées, audit sieur de la Bus- 
nelaye les visites et les honneurs que l'usage a introduits, sans 
que, pour quelque prétexte que, ce soit, vous puissiez vous en 
dispenser. » *--..• 

En 1704,(2 avril)*, nouvelle création. Le nombre d^jà si 
grand des officiers de la. Chambre est augmenté de deux 
présidents, de quatre maîtres, de quatre correcteurs, de deux 
auditeurs, de deux substituts du parquet r et, de plus, d'un 
garde-livres, de quatre commis et d'un receveur généraL 

La nomination de ces nouveaux titulaires pouyait faire crain- 
dre aux anciens officiers une diminution dans les bénéfices 
attachés à leurs charges, ihpis itene tardèrent pas de voir leurs 
inquiétudes se dissiper. 

«. Voulons, dit le monarque {édU d* mois d l atml 1704), 
qu'à taVenir, à commencer eh l'apnée prochaine .1705, les 
fonds que nous faisons dans nos estais, pour les épjices des 
comptes qui ôé rendent en nôtredite Chambre^ "ensemble 
les droits et émoluments qui entrent dans la bourse com- 
mune des officiers de ladite Chambre, soient augmentés, à 
proportion du nombre des ofiieiers créés par lé présent edit, 
ainsi qu'il sera pw nous jegié.cy après. » ( £ti>. 43 des 
Mand.) . ,.•'•, 

" JLe persoimciite la Chambre s'accrut jôneore, en "1708, d'un 
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m^e des Comptes,*, êftiTflt d'UHptéaidetit et de de*x 
mettre* des Compilés. 

Que de noauiwrtiqîië depuis Henri III A rivàneqteHt de ce 
prinçe % le$ membres delà Chambre n'étaient en tout que'aetae, 
dont deux fréaideote Cbàque règne est yemi jouter à de 
chiffte, de telle sorte- qu'aux premières années du dix-taûtiâmè 
siècle, te nombre prittùltf se trouvait grossi dé somaatordooze. 

L'Etat to^it/dès éottiiaes asiez rondes de ta vente des 
charges. Ea i<$&, il vdtitat ries rendra ^wwreplusp^oAjotives 
et fixa Je prix- de chacune dTeW Ainsi, da|tf es la décl^w^ 
dedéedâù)^) l'Office de premier président devait rapporter 
cent Soixante mille livres;' eaux de prMdrat; eeftt mUte; As 
conseiller mettre, cio^ante tnilte $, de ooHMiUér eetteeteur, 
trente: mille; <è cof*eiHer auditeur* Mire titille; de procureur 
génial; quatre-vingt aille; et d^vpeài feéàéral< fréniè wiè*. 

Louis XW ne se bomà pm à nhiiiptter le Mmkte dee ettees 
qui existaient avant lui, il 4rt a we j«hdiotioô nouvelle, auee 
des\p©*voirs to»*étè$dûs< je *vew parler du bunm dôê fman- 
jipè. Son personnel se coiMpesait de dern présidente* de tek 
trésoriers de France, grand^royer*, d'taraysoat, d'un procu- 
reur, dun gwffisr, d'im rameur de» gagée, druareeeteur et 
payear dee épiées et de#.fîmeoto v d>» prerter hwHsier, dj. 
deux tîluasiers coUeétew^ 

Cette eompi^nte edt pw^ 
lors de son m^itâtton, remplissaient lés ftactfwis de tréso- 
riers de *ft$*ee* Aprts woif Siégé qufeiqtte temps à Rennes , 
le borea^ dés ftnencesftrt transféré à Yattries. / 
: Quent à. ses attriiwiiotw, elles tféteié&t qtfîfli démembre- 
met* de «ett** de ta Cbeiàtare; On peut m Juger pair ce passage 
delà déoiaratioHti!avrti 1694 1 

« Hewirçdiis également orée tin bur^èu « chafobïë de nos 
demaineTet faahees^poar toute TeteWue dépêtre pwvtoieë 
de JBrétagne, lequel aura sétooe-à nostre yiHexleJftertftes, feod* 

13 
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yeiier à la çoriservattpnde notfrô x *oinaki^ a wir ^administra- 
tion et direction dlcelUy, et de toutes nte autres ftnarices 
ordinaiae&gt eitçaordmatefes, des pont», <*bau8Sées et autres 
ouvrages publies, fraude et petite vofcrie,fa^^seeuter les 
états de noa^Mnees, ddmatofe, bais et autres arrêtez en nostr e 
Conseil.; 

. » Rec#veir r ainsi 40e noetre Chambre des Comptes, tesjby et 
hommages que sont tenus de nous faire ceux qaï possèdent 
des fiefe et te&ès nobles, ^t les aveulit dénombrements ; à ia 
•eaervjB de fiels et (àgaités; ddht les loy et hojamages nous 
seront rendes ou a notre qmé et féal ehanoelier jfe France, ou 
m noaUe Chambre des Comptes, ;»; 

Que lui reste-itâ- maintenant A nette pauvre Chambre /dont 
naguère Nantes so#ieit6it le retour aveojfcaui tf instance V que 
lui reste-4-il de ces droits, de ces prérogatives, qu'elfe tenait 
des dueset des rois de Frawcè ? On lui a féxi son autorité pour 
enrichir ;fe juridiction dHtne rivatè!* 

Àirçsi, qui pourrait dira tant ce^^è^fwrva^e- doulou- 
reuse surpaie, de cruelle déceptiao, en apprenant les dispo- 
ùfam de redit d'av«il ; toutefois, au lieu de tomber dans 1 le 
découtageuroi et de se laisser abattre pafruncoppsi inattendu, 
elle s'ama d'une nouvelle .énergie* Dans la séance dp 8»; mai 
de. la mé*»e anttée^ai)l^^«èe oourte'déWt^ratioa v eite Yésolrit 
d'adresaer «u Pouvoir de^r^eetûenaes remontrances. 

Les officiers ebargés de rédiger la sappU^ie, représentèrent 
au roi, qu'aucun acte antérieur a 1 avait pu provomiter* de leur 
part une mesure si contraire à leur* intérêts . et à leuw Consi- 
dérations. Que peut-on, en e£fet,.nou6 reprooker ? Dioas est-il 
arrivé «deiîQi^ plaindre? N'avonMiou^ pas toajtols re»pài 
consciencieusement nos devoirs? À*ons^ous jamais négligé 
les intérêts de l'Etat ? Avons^nous proteré le moindre TBurmure, 
quand des cré^Uoiis aouvèHes &oet venues dumauer la vaieur 
dejiosoiRGes?- ; ; . . . \ . 
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Qui, rétablissement d*on bureau de finances ne petit qu'en- 
traîner notre milieu!! nous enlevé !d partie la-plus importante . 
de notre juridiction, et réduit nos fonctions au seul çxameiï dB 
quelques eomptes» (^f oserait noas contester ie droit de vèîBer 
à la conservation du domaine? jCe droites ctevanciërs Font 
posséda au temps dès ducs ; ce droit, les rois de- France nous 
l'ont conftpmé. I* en est de même\dè ta réceptionnes « tby et * 
hommages, * c^estun de nos plus ancietts privilèges; il remonte 
aussi haut xp^e footre h^toh» nationale. ; nous en ayons toujours 
joui, irfexehision Ses autres tk>urs-sowerainés de là .province. 1 
Les règlements dé !888 et; de HHW, ie concorda* passé avec 
tes ïftats, en îwy et en ,16^7, nous en garantissent Ja pos- 
session, *çussj[ bien qurfftarticle S.du contrat des représentants 
de la Bretagne, arrèt#à Tannes, en W93. - 

Ces raii&ons/si puissantes d'dles-mémes , lurent chaleureu- 
sement appuyées par les Etats. Ils ne laissaient échapper 
aucune occasion de demander la suppression <ftme compagnie 
dorçt rétablissement constituait, une atteinte aux privilèges de 
te province, et ipri devenait nne cause de ruine pour les vHIe$ 
et pour les comptables; ils la soflieitètent aux sessions de 1«9 5, 

Louis XÎV.étaH disposé à exaucer le& weux de tout un 
peuple; exffrimés par rbrgahe^le se* représentants. Ope seule 
chose rayfrêtçit : en dépouillant les officiers \fit bureau, des. ft-* 
nances detf charges qu'ils avaient acquises à prix "d'argent, 
ii ^tait de toute justice de leur rembourser les sommes versées 
par eux dansles caisses du' trésor. Les gens des Comptes pri- 
rent, rengagement d*aequftter cette dette. Dès lors, il ny 
aftrft.plus aucuo motif (pi pût retarder PéÉt d'àimatatiori.rll 
parut enfin dans le mois de septembre de l'année lTWfc 

« Nous ayons reconnu.queCetablis^eipent de ce bdreati et 
des ôfftefers quiie compoàent, pouvait dans la suite des temps, 
devertr extraire $ la coaservatioij et augftetatation do'Bo* 
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^«iB^mftwe.q^ J^«»ô5 que ap» w«wnrttth«w audits 
tfftpier», dost tefoàA a esté ^it daq* r^t# de nos tfeances 4e 

•igrt* se t&>uvotent si iaconanodei de i^e isbl to se Bi e El, qu'ils 
dvetert poeié ^iire pianote* aux asî*piblées.4e* Etats 
tenues feeépèçs 1695, 1697 et 168», que tes dépotai desdite 
Stat»-$DU* ept tfwraeat wpplié de valoir décharger de ce 
dwé de juriadîet^ *^^ 

» Il omis a esté aussi represeijté par «tes offlsiea» de ta 
Cbaadwe des Courtes dp ladite provioce, fltfuiae grandfpartie 
4** {Mictions attribuée» an* c^cier» d^dUbcgpew, avaient 
e»td auparavant wmxtei à tadifr O^^j^ecHdem^i pour 
le* foy et barorn^g^g, arment de fideKté, ftvew et denombre- 
ment, par plusieurs eiKto, déclaration e*«œèstse»r e^iaterve- 
nus, desqMéttes Jènetiooa ils.sant dans uae posaes#oo imnie- 
moriale, 

» De plus, i^sav<ws esté inf$u^^ 
Des justice» de ladÉb previace, aouffroj^ut .par rétablissement 
de ce bureau une diminution considérable dans leurs revenus, 
<*l*MâiH4^^ etajo* prive* de» affaires con- 

cernant nos domaines, dont ils sont les juges najtuMts. t et qpt 
^ ceeatie» deedjta offices est fort enerew aux cetamwaautez 
do* viltes, et «m comptables de nostredrté proviw^ laquelle 
.atours e#té dietinguéedes autres, ayjuiëpté eieeptée seule 
ômïm&mi et déclaration de flttft.a* HMU. ' 

* ^^ causes, et autres à ce nousjaûwaD&f ; neuaeteï- 
jp^o* é£ #uj^rimeû» le bureau /des fipa*eea t «en anstredUe 
: vifle de Vannes , pour tauie retendue de nostre ph>v»ce 
de frat*^, et twe l^odDPto^ ^r^ ea H^l^^p^ iw4$ta 
des moi* dfe^'tôfft, *¥# et juin? 169#^ tûës* &ffiea : de 
toatre pfl>e«reiir.>* * 

» En conséquence, j^us .avons rétabli et r ^ab liis en» les 
deux iupwwtre*oô^ deJPr»ee t «aneranl^ «e* '#na»-çesk 
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en iearéffteev qw- mué srtfofti eotontué eii ceto* «é ptfès|<ïen*i 
«i*diH^àtf..v ; ; '' :' /- *! '' r /• v •' *•' 

»\Àv©nsni»kftebi et eonfltmév maintenons et confirment - 
les of&oter» dé noëtredife CMinbtedes Comptes, dans te dtoK 
et la possession en laquelle ils sont de tecèroir, à Fétcfasion 
de tons ànàé* ,-, les fey et liomatages , seirtriéirtB de Hdeltté, 
aveux, «fc dénombrements devons tesfcaux de nostre ductië 4e 
Bretagne,- 4tt*è - «aime toute saisie potr devdtrt non «Its, et 
droits non payez, conformément aux edits, déclarations, règle* 
menfcet.aiteats sur ce intervenus. * • : ; 

Le roi tenait sytefr tont à ee'qitf le* gens des Comptes rettn 
pii»et>t lë»fr ^»^eiweî>ts. Il etrt soin de te leur Rappeler i 
*Ço^eMSiiMt» voûtons queîesfOlHeiertrdê noetredlte Cham- 
bré des Compta, payent, i&lvant leurs offres an garde de nostite-i 
diHresor, te^soawïes a^i^lwmonte^ritle^ wmnbouwemehts 
des&tè offices supprimez, $af nost*e présent edh, ftsfs' et 
loyaux ceâtSy tortvenl Pestai delfqnidaAeiri^ en seta attesté & 
mitre ConséH, méri^ les trent^tè^ niMe ÎHrres, tant pour' W 
iaahce prtacipate, que te* deux sota pourîhte de nostre prd* 
eurtufrpftoHoteii^ , > . ^ 

QBe.tfa^feift-» *flfat' ateft* là Chambre! Le saerificè 
énenaè qa'elle*<è§t ^impose**, demàftdëit quelque^ ct5mpdn-l 
satrons. ' • % . • ;: - v 

« M ifeur :''iW > '7léBvvé' : quittance par ledit garde du trésor 
royal, farifcnt jotdse&neéà leur profit de onze mille cinq cens • 
Uvrcs'd'augfltentation de gages effectifs et héréditaires, dont 
le fond sera toit par chacun an, sous les noms desdits officiers 
entîorps, par chapitre distinct et séparé dans Testât des aug- 
mentation* des gages dés offices de la Chambre de Paris, pour > 
enteatre payez par detpie année par le receveur payeur desdites 
aiiç^aeritattohe des ga|fes, sur les quittances de celui qui sera 
notante parles officiers de la Chambre de Bretagne. » 

LQuis XIV leur accorda, en outre : « 1° Lés douze deniers 
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et avôit droit de jouir le procureur général dûdit bu*e*u des 
finances, àcorçweacer da^ ^|^*toe iîtt^pwr eo estre 
payez par le receveur gaaeral des topiaines, à ^opartioa des 
j^yementsqur lui en seront feûts; 

»>L 1 exonftiùadè8 droite paur la veote de «ix too a op ux 
da vin accordée, paries Etats de la proyiuca au brottier dudîl 
fyireau des floweea... pour leur tau» lieu tf asgw*ent*tàoû te 
bauvçtte^ 

« 3° La jouissance de qui^ie ceus iivres, a<#d*éée pat les 
Estais de ladite proviuoe 4u procureur dudU bureau des fi- 
nances, paç chaque terme 4ea ïittta,* à eeiorta&aer au terme 
de il&U et le payement de La&te ywm toi»r aat|k«#utmié/à 
l'avc^r, par cha<jùe tetma des&sBtata. » 
Ân. a *f*» WPWre : « Et xTautout <pe4ee dewaradyeh^y é« 
çpnMOLUpttytez des viUes <Jel*4ite prôxtoée oui esté Augmentez, 
^Upafd^pawip^*» Wteafcé rendue» <^ibuabtai , soit 
])*i#m àxtfls qu4 opt e*^ établis paE^ugnaefttêtiou v et jettes 
^cowegMort soulagées par lawppws^d^ 
voulons que les^pàces d§9 cpmfttiA à^tewt^&>*ti^mg- 
wpp^ de |a auflmejfc ftrf* *$}& Kwèa pftiMÉ*^\aa; à 
çj^gptfp^ dgns les fgeoftiers coH^t^^gu s^iwi prweuéea^n 
hosliedUè Chambre ; 

>> ^ç%wir : sur'ite oôtrçys des'^<MH»attaate* de JLeftbês, 
ISq^e^ S^Malo^Morlajkx et Aur^, cbaciiû'4e'cefiw^quaûte 
lfvres par an ; $ur ceux , des cemmunatitez de Brest, Vannes , 
Quimper, S'-Brieuc, Treguier, Guera»4e, Fwgères, Pioermel, 
Dinan, chacun de cent livres par an ; sur œux des" commu»àùt^c 
de Dol, Saint-Pol-de-Lcon , ÇuiQgaqtp, Josselia , Lamb*Ua, 
Pontyvi, Rhedon et Vitré, chacun de Ginquaatç livres par aiy^ 
sur ceux de Lannion, Moncwtftftf/MslestroiW.I.p R&çher 
' Bernard , Ancenis , Chateaubqpot* fivacMU <jte trenteïlixMB 
P^ an. » '•*,.-,..;•.' .: ; •■/:.; 
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Voilà ItoàÀmmmmi $(xxtùùm ; Aa^ «st^u^blaKtsv 
sautes qu'elles sirôBtvd* primé abord; ^1Lô6 ne purçot cem*- 
penser l&asottpes t^nskiéraMeswo^lâCw^ 
déboutées pour «esaplfc un >euesgement sacré. 

Il n'et^ftit pas de môme des récompense» honorifiques ; ettes 
dépassèrent touks ses èftpéraftces. Que de dignités, que -4fe 
di&tiftettttfia!: Jatfmis encore aucpn corps u'aVatt été comblé de 
tant d'honneurs. Laissons plutôt parier la munificence royale. 

a tes empl^tô daus les Etats 4e* ^i^on&kiéraWes, estant 
toujours re«oi»pen^éa par les princes etv marque donneur, 
tant pour t^argner léur.àSecUoa eurm ee*x <itf iteaftpeUent 
aux(Uisemjptk)iâ/ que pour lès rendre plus recommandâmes . à 
leurs , m^> $t èslâût ôettain que les plus considérables sont 
ceux pouç lafonotian desquels fes* rois déposent une partie de 
leur autorité sOHveraiûe, nou^ pouvons à bon droit tenk en cette 
estime no^ officiers de nostre Chambre4eâ Goffl#te$ de Bretagne, 
le^u^ls iiea^eut, un des prennes Htngs entre les compagnies 
souveraines de ce royaume, ml <fl*e l'on regarde rantiqiitté 
de leur. étAbllss^^t, soit qpue, Ton regarde les prérogatives 
de leuïsdignité et fonçons, ayant été créés avec beaucoup 
d'attributs* et privilèges par les ducs pour juger efc décider 
souveraijiement de toutes matières de finances, et avec un 
sojn garticuUer dé la;ce»s^rvation du doeaaine, droits et re- 
venus en dépendant, dsifts le rçascœt et étendue de ladite 
province. . . . r V. . 

:» A^quôi'iissesbnioompQrte^ Mec ttaiéè sincérité et de 
jnsticeVqu'ys ont fait conftogtoe qu'ils n'ont recherché autres 
fruits.de ïeups sois/» et labeurs, que la seule gloire d$ les avoir . 
rappprtés au'])ien et à la grandeur de cet Etat et repos de îws * 
$i4et§, * • . 

» Ils nou§ ont mê»&e donné de si fortes et^entieres preuves 
de leurs incKôatioris & nostïe service, depuis nofifre avènement 
aJn couronne > dont fieph> jamais été feèpôble dç les'deteurner 
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4wt Jet OwÉBft froafetes etw m &m mb * de,<ât Setet- que 
mwsavôfs-siyet 4e Hou» toaqr deleti* o betosaq oe et ftdelhé : 
eit oontige «ans ne doutons $oh* qtf8s ne oofKînnent et se 
fortifient toi^ours dans les mépes dessetos Avant ;iem le 
ecnira de rostre regné v aussi les y voulons-nous exhorter par 
toute* le» ffcwurs et gratification* qu'ils pétrirent éesfrer de 
nous, et qu'Us se doivent .promettre de itostre bonté et *eeon- 
naiseanee. 

» A ^cause^et de ravis defcostre Consens était nbatre 

. fxè**bonofée dame et mère, nostre cher frère, te duc (FAitfou; 

et plusieurs seigneurs de nostre rayaume...... Disons et de- 

citron* par ces présentes, que nés presidtots, maistres or- 
dinaires, correcteurs, auditeur, advoeats et prefcnrotirs gé- 
néraux .et greffier èi ehef de nostredlté Chambre, présente- 
ment pourvus désdfts offices 1 , et qui le seront ëy^rès, aofetf 
màlês, et les tenons peur tels, voulons et nonr jjfett qu'ils 
Jouissent, eux, letirs-veuves deineuraafes.ett VMirité, ièurpos* 
terité et lignée, tant mâles que femelles, nés et à îàatee, des 
mêmes droits, privilèges, immun&ev rang, séances et pree- 
frinenee* que les antres noues de racé de gentilshommes jet 
barons de nosU^dit pays; 

» (^ls soient eepabiee de p^^ 
ges et dignités , pâmù que tesdlts officiers àyent servi vingt 
années, ou qnHls décèdent revêtus désdits offices, nonobstant 
qu'ils ne fussent issus danoble et ancienne race. - • . - \ 

»Et d'autant que la plupart des officiers dç v uostfedite 
Chambre sont nobles d'extraction et par leur/naissance, nous 
voulons .que . ces: présentes leur servent, d'accroissement 
dîhohnent. • 

* Outre lesdits honneurs et privilèges cy-dèssus mentionnés 
tient ils sonten 4K)Ssessio», et à l'exemple désirais nos" pré- 
décesseurs, nous les i^pns lïMgfatenus et eonftnnes.dans tous 
ceux -à eux cy-divant accordez, suivant les édita èi deélara- 
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tèstis ées amées 40», 1880 et 1^8, açëforâez â tous nos 
officier* M juges de* compagnies souveraines, entre, autres à 
nostre Chambre des Comptes et ftate, à l'Instar de laquelle 
ette^est rfgiée,^* à nos airïez et fêauxtes notaire» et secrétaires 
de nostre maison et couronne de France et de nos finances, 
voulons et jïous plait, qtf ils en Jouissent pleinement, paisi- 
blement, généralement et entièrement, sans réservation ni res- 
triction quelconque, sans préjudice toutefois des droits de 4a 
reyne, rostre ttes^içiiorée'âame etmère, tant et $ longuement 
qu'elle jotttra dé nostre domaine de Bretagne, auxquels droits 
nous ^'entendons déroger en façon quelconque par nostre 

présent ©dit ; Donné à Paris au mois d'avril 1659. • » 

Tant de faveurs excitèrent la jalousie du Parlement de 
Paris; sous prétexte, que les lettres patentes de 1659 ne lui 
avaient pas été remises Tannée même de" leur apparition, et 
que, pv conséquent, eHes étaient *urtannées, ils en refusèrent 
la transcription L'enregistrement n'eut lieu que deux ans plus 
tard, toC-Mtt'-Mtij'-tt à la suite de lettres 4è Jussion, comme 
savait en faire le grand roi. 

Le Conseil d'Etat les consigna également sur 'ses registres, 
par arrêt du-13 décembre i*fâ, en y ajoutant cette Clause -, 

« N<*fs avons évoqué à nous^et à nostre Cohsdl, par atfest 
du S ao^st.l66Ji, tous et chacun* des prooez civile et criminels, 
que leadtta officier* tle ladite Chambre des ) Comptes de Bfe- 
taçrie, leurs veuves, femmes et enfànts^frères, scgurs, cousins 
germains et domestiques, ont ou auront cy-après en nostre 
fortement de Rennes, tant en demandant qu'en deffendant, 
et lesrenvoyai^t avec tous et dépendances en nostre Conseil, 
avec interdiction à nostredit Parlement d'en connoitre, et, 
• deftenses aux parties d'y faire aucune poursuite, à peine de 
nullité et cassation des procédures et de dix mille livres 
d'amende. »ÇMand. 38.) 
Si ces «Qnèessions d'honneur, de considération, choquèrent 
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le Parlement de Paris^ à plus forte raison eeW de Rennes 
en fui-if profonde»»! blessé ; U ne l'enregistra qu'en 1666, et 
èncorene le fltrilqu-aveesifeBttedifieatiofift; ."'- 

Ainsi, Tédit de 1689 aeoerde la noblesse aux eefreeteuNr, 
aux auditeurs et au greffier en chef, aussi bien qu'aux pré- 
sidents et aux maîtres, ordinaires, to Cour de- îlçimes, dans 
son arrêt du 3 jWa , exclut de eettfe faveur les trois ptfenièrs 
offices. ... 

Quant aux présidents et aux maîtres I ordinaire*, ils me fouiront 
de leur nouvelle prérogative qu'au wfene titré que Je* officiers 
du Parlement. 

. Depuis 1680; r à combien d'épreuves fut rais le déyofcerèent 
de la Chambre des Comptes ! Que de labeurs, que de*aerifiees 
pécuniaires ! QUelle persévérance de fidélité ! 

Aussi, dans l 1 Mille 1708, le grand roi rend hommage à ces 
nobles sentiments qui distinguent laConr financière te Nantes, 
de toutes les autres Cours: du même ordre. 

« Comme les officiers de nostre Chambre des Comptes de 
Nante8 r nous ont toujours donné, et principalement jjans les 
derniers tempe, des parques de leur zèle, en nous fournissant 
dés secours considérables pour soutenir les -dépenses extraor- 
dinaires que nous' avons été obligés' de faine, nous ieur eûavons 
souvent témoigné nostre satisfaction, et surtout pmmoatre dé- 
claration du 17 mars 1707, où après les avoir confîmes dans 
leurs anciens privilèges et 'même accordez de nouveaux, nous 
avons bien voulu les conformer entièrement, pour ce qui est des 
privilèges, exemptions et immuriitez, à nos conseillers -les 
secrétaires de la grande chancellerie, sans aucuoa exoeptiop, 
si ce n'est la noblesse au premier degré; que nous n'avons pas 
jugé leur être nécessaire, la plus grande partie des ofièiers des 
cours supérieures de nostre province de Bretagne ayanHaoo- 
blesse originaire. » ',•'■'•'."„ 

Voilà donc les officiers delà Chambi^4eôiCompte^de|N«»té's • 
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assimilés, so^ ta rapp«*tdu rang &*» &)mUçm> *u*,&oegé- 
taîres. delà gâterie chanraltorie; ;(y,feeéte fetwge était si #rai- 
nenie que lès conseillers d'JBtat rftgardaiwU cogutié un bameur 
insigne d'an être p<wvu*. tas bâwt^l» fonctions tf en ïurptrt 
presque jaiaaii reajplies que par àêi^iimm m 4e puissants 
seigneurs. Nous nous tornarep à nwnûer'le eeanéiable de 
Bourbon^le duc de Nemours, la duc de Gnu&e, etc. ; elles eon* 
feraient te nobles^ t^sntis^Uea^^ et mémele 

titre dé chevalier à eeux qui n'avaiâit pis (Tailleurs ces pré- 
rogatives, Les, secrétaires d'Etat, adonis daitf ruUimité du 
prince p^ur les* affaires les plus sérieuses, et les plus secrètes « 
dressatent les truites d^ paix, de guerre, d'qdtiaace* dé uûbh 
mercé «t autres négociations. , 

Etèvjer les officiers des Comptes au rang des. secrétaire* de 
la grande chancellerie, c'était leur accorder, eu qurtfue sorte, 
tous les honneurs çue.peui ojetro^eç là munificence rayale. 

De pe de^ré, de, ee point de «gçandtëur; la Cbajubre pbwoit 
donc regarder, les autres magistrats de la province coûme ses 
inférieurs'; elfe avait le pas sur les sûpplQ& gentilshommes, car. 
le roi voulait qu'ils fuspcnt dùtin§ms partit Us malts,} ne 
souMU pas d'ailleujts Jeur* juges naturels» u$ retfoèveatala 
pas,' au nom de Sa M^té, leurs homçwgfl* et leurs %\wï? 

ïLy a plus» ils marchent les égaux des barons, et ont droit ^ 
aussi bien qu'eux de ptendre le titre de vu&ire. 

Qu'on ne leur envie pas ces hoanenra; Certes l çeuxqat sa- 
crifienfleur temps, leur vie» et très-souvent leur fortune* au 
service du roi et de la France, méritent bieu^welqu^s com- 
pensations honorifiques; ceux qui se vouant k une *tôlè$trvt r 
tude y ont bien droit à quelques témoignées de o&uaidératiour 

S'ils sont- au-dessus des simples gentilshommes et iéfc égaux 
des baïons, à plus forte raison ogt-il$ upe prééi&nenpe tn~# 
contestable /sur lés Vautres juridictions, à l'exception, bien eft-î 
tendu, % d^î^^t: \ . .,;:„'• 
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La qmûm. êÈ* 'pté sé anees , setWfertt irçj^, avait toujours 
été i^tofc^M*^ 

Conte** M êrr^dortné êtètefectkm eotftre 1$ préâMjtat de 
Nantes ; «a autre, dé tfclft, avatféfSiëtyekré^é qiielesliett- 
tènfti^parlk^ert wmerêhertient qift lasuite deS*c<mseiHerâ- 
auditeurs. Baus cette même année, on nouvean débat s'était 
encore -élevé entra èato^ei <ftm cdté, te sénéchal eWes-juges 
de SâHtf-Malb de l'autre, «ans amener tmé solution différente. 

Ces arrêts suoeesstfe avaient de* résiiïtdtà précieux. Ils 
Jetaient peaè peu les bases (fune législeitiori dis^ipHnalre entre 
le» divers pouvoirs de l'Ànmorique; "œuvre utile* en tout 
temps, car les honwnes, aveugléa paTf orgueil fet la vanité,, ne 
sont que trop portés à se croire atf-dessus de ceux auxquels 
il* sont inftrieiirs ea digitfiè et en mérite, et à élever, ^ur le 
chapitre des prééminences, des discussions aussi ftmêstes au 
principe d'autorité qu'à leur propre èonsidéfation.' 

QVst ce qui arriva, avec des 'circonstances plus (jûe drama- 
ttques,^en 1688, daitfitfie petite VRIe de la province. « te dottee 
juin, Paul du Vergièr, senechal du siège (TRennebond , qui 
n'est qu'an» siégé royal, eifitfeprtt flfe ftire une insulte extra- 
opdtoain^à Vineeût*èai#wian , sieur de Kermadio, conseiller 
de sa Majesté, ïrtaiatre'otdlnaire en la Chambre de- Bretagne, 
„ A l f ouverture du jabaé; etatit feiKfta paroisse pour y. assister 
à la procession générale et^eryice divin. • 

» Car la jfroçessiôn étant commentée , les religieux, le 
clergé paasé, ledit steur Beaiqouan ayant pris son* rang, au 
désir desdits arrests du Conseil et dignité de sa charge, ïceluy 
du Vërgîer, après plusieurs emportements et patelles fte 
mépris, awteît avec? violence, eti présence <jié toute rassemblée, 
pris et déchiré lés taabfts décent* dudit Beaujouan , et iceîuy 
•traité dHnsolentètd'auda&eux, le me^càut de le constituer 
prisonnier/ ' *.'' ' •• « ". ■ : ". i 'VV" : '^ : .".' 

• Même auroit mandé des seygents^pourôô faire, rundes- 
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quels ; ol^sant ^<^HM»deittent dudit du Yergie?, fluroit 
été si hardi tjue 4e mzfc teditBeaqjouan par $6» habits po*r 
le mener en prison;. et qpekpge reuioirtwncè que ledit Beau» 
jouan et, autres partteûtiete de Kwiembtee ayént pu faire, il 
auroit continué ses violences et veyes de fMt, au grfeftd scan- 
dale de tout le ctafgé M de l'assemblée assistant à ladite pro- 
cession. •. .; ■;••...'".■ - 

» Et ledit jdu Yerffti, n$n ewttart de toutes ces pences, 
auroit ^îcoFe, à ta fin d^4adito procession* aehevCde déchirer j 

les habits <leeents dudit Beaujouan, et fait venir des sergents S 

ppur l'empanner, ce qui Taureit coolpaiat, peur évitef le ! 

scandale et Ht flarewr dudit du Vergier, de demeures dans ladite ] 

église, d'où l'un de* religieux le fit entrer dans le couvent* De 3 

toutes lesquelles insultés, violences, voyes de fiait, ledit Beau- j 

jouan ayant'^résafe procès-verljai, ledit jour, lïjuiu, et porté i 

sa plainte à la Chambre* elle l'aurait, par ton arrest du 18 
dudit mois, f envoyé au, Conseil, pour eu avoir justice et répa- 
ration: »(%• Uv. n*.) * 

L'insulte*, d'individuelle qu'elle était, devint Collective, eiprit 
alors u» caractère de gravité w ^manquant à un seul officier s 
le sénéchal avait manqué à 'touffe eûrpa. Le. tribunal du ¥ot 

enfUtseiaU ; 

Le 2$ décembre de la même année, le Conseil. décida que te 
magistrat -qui s'étaif^si oublié v*uri à répondre deVant 
lui des griefe dont on l'ftecitsâit. Paul du Verrier fait dé» 
faut. Sa résistance provoque l'arrêt du 6 mars 16W, qui 
lui reitère l'ordre de comparattre en personne. L'affaire se 
compliquait et/ semblait devenir de plus en plus sérieuse, 
Qeureûsemefft , ies sieurs Léflo et Gcmon, l'un' sénéchal' de 
Quimper, et'PautretfAuray, intervinrent^ faveur de leur 
côllèçue ; fl Ait reco**nu ^que cetuinci, bièli qu'il eût agi bru- > 
talepaejit à^'égarddu-conseill^r durai* auditeur des Comptes, il 
était dans son droH, en rempéoèattt de prendre rang sur lui. 
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. « le Conseil brtotmr qtffci» tototês ^fe|H»ées dte police dç 
ttHe, cetejnonèes publiques etprocessiona générales, esquelles 
le corps du clergé, lie te justice, eséfoevms* syndics et com- 
munauté! des vfflps, assistent; et ont accoustamé d'assister, et 
où se trouvent tesdRs seneistëhaux ^et attires officiers de leurs 
sièges, les représentant, ne pourront^estrfriyreceéfez, ni leur 
marche interrompue, estant en corps, par ledit Bearçouan et 
autres .officiers dé tadife Qtonsibre '^e& Ctrçnptés, q& voudront, 
comme personnes privées, assister et*e trouver 1 auxdfces as- 

' semblées ei'processiôns-. » t 

"Ou ne-peut conclure de cette décision que" la Chambre dût 
céder le pas aux sénéchaux et à- téùnrs officiels. Le, maître de I 

' Comptes dont il s'agit, assistait * l'ouverture du Jtjttfë, comme | 

homme privé, polir accomplir un acte religieux, individuel, et \ 

non comme fonctionnaire puMic. H n'en ettpas été çinsi, si la î 

Cour de Nantes s'était trouvée en corps* ou méipe si eïïe,avait ■ 

été repféj^éèoffiteieHementparuftd^sesniembres. 

Ces sortes d!attercatîops poussées jûsqtfà la violente, ne se 
reproduisaient que trop souvent, soit entre lesTtrrefs "ordres de 
magistratures; soit entre les £ignit*fresde4a même compagnie. 
E!^ n'avaient ^Fautre rfedftatàue de troubler îes.çérémonies 
publiques, auxquelles un magistrat doit toujours. apporter une 
reBgieûte gravité, ^ • 

* Tous tes hommes sérieux de Iç Chambre; qài «valent à 
cœur st: considération, gémissaient de ces scandales çtJbhér- 
phaieht le m<rfen d ? en prévenir le retour; Dans une pétition 
adressée au roi, lé procureur général deurtnde « que, pour ostèr 
tout sujet de contestations qui arrivent Taux processions géné- 
rale et cérémonies publiques, le sieur evesqiïe de Nantes,.- et 
les/doyenB, chanoines, et chapitre de TégHsé cathédrale de 
Saint-Piereeèe ladite. ville, conjointement çtvec les Officiers de 
ladite Chambre des Comptes seront réglez ^pourles-ijlaees que 
les ubô et les autres doivent tenir et occuper, lorsque Jadite 
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Cfeambie marche et assiste en corps auxdHes eérémdtàes pu- 
bliques. '- w / . 

» Il en a esté arrosté déa* actes de délibérations capitulaires 
en ploin chapitre, lesquels ont toujours e^té gardez et obser- 
vez jusque* à présent ; et .pou? leur donner phis d'autorité, le 
suppliant en requeroitf homologation au conseil de sa jfàûesté ; 
aÇn de la faire filus religieusement observer. » 

Les deux actes capituUires dont il s'agit ici sont du i et 
4 juin Mas. Depuis, la Cbçmbre conserva toujours l'usage, 
quand eUe se rendait $ Saint-Pierre pour assister à la proces- 
sion de Ja Fête-Dieii, .d'oeeaper toutes te» stalles du premier «t * 
du second rang, à l'exception de troiy^ destinées l'une au 
doyen du ofcapâtre et tçs deu* autfes a«x archidiacres. . 

Après ces privilèges hononâques, il est presque inutile de 
parierd^sprjyflégeslucratife. Ceta-ei, bien qu'éblouissants en 
apparence, ne furent jamais bien considéçables» Passant sôus 
sitenee les gages,- le droit d'épiées, de menues nécessités et 
même 4es avantages pécuniaires que reçurent les gens dès 
Comptes, en 176Q, oonufte, dédommagement des sommes qu'ils 
avaient payées aux officiers du bureau des finances, nous 
arrivons à Texemption des ,droHs seigneuriaux, à l'exemption 
des. subaide», à l'exemption de, tutelle et curatelle. 

Depuis Henri IV, les reines- mères avaient toutes, pour 
douaire, le^ droits casuels du domaine de Bretagne, c'est-à- 
dire les deniers provenant des « rachaps, sous-rachaps, lods, 
ventes, aubaines, confiscations, et autres <Jkotts seigneuriaux 
delà {tfevinoe^ » Anne d'Autriche, mère du- grand roi, les 
obtint pour neuf ans, de môme que Marie de tfédecis. 

A cette occasion « les sieurs du Trest, cdnàeîHer du roy en 
ses conseils, et président en la Chambre des Comptes de 
Naiï^» Salomoft de Breafort, etde Saint-Pern de.L^ttay, con- 
seillers de sa Majesté ei maîtres ordinaires en ladite Chambre, 
depvrtea de la part dlçelfé vers la reine régente, mère du roy t . 
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agr*nt*epiesapté A a* Majastë la j^ *ue (aérte Chambre a 
ressenty, ainsi que toqsles ordres de ^province de Bretagne, 
du choix qu'il luy a plu fake des donnes de la prçvûiee v pour 
l'assignât de son douaire, avec les témoignage» d'affection (tes 
o!&c»redetadil0ChaiBteeiK)toteftervk» de ta Majesté; 

» A laquelle, Us ont présenté leurs très, humbles supplica- 
tions, tendantes à ce qu'il plut maintepir les officie» de ladite 
Chambre en la jurisdietkm, droits, eaenfrëo gs de devoirs ea- 
spels* et autres privilèges dont Ba ootjouy du vivant des reine* 
douaiieres précédentes, etagreer^MWiacoâàarvai&Btorevenu^ 
> tant réuble* qû'iinmeul5iea de sesJKts domaines et flefenaatàm 
des abus qui se comniettenten la perception des- droits casueis 
et seigneuriaux, les regtenfenls proposez par itadits dépota 
et contenais au cahier qu'ils ont présenté. 

» Sa Majesté, après avoir, benigoement et favorablement 
reçu les aasuraneea de la bonne volonté de ladite Chambre, à 
laquelle elle prendra toujours à plaisir 4e donner d*s preuves 
de celle quelle tey porte, répondit, de ravis de son Conseil, que 
lès présidents, maistres onfaMÉreêetgeoe du <ey demeureretent 
eiëtiips des devoirs ossuek eirla maniet* aocfcustumée. * 

Le* coiteeteursi les auditeurs çt lés greffiers en thef furent 
donc exclus de cette faveur ; mais quelques années phi* tard, 
Fédit de 16fi9 rétendit ^iwqu'à eux t bien qu'a^anhraa^s n'en 
eussent jamais jotti. 

Alors, aussi les officiers du Parlement ©bttorént la môme 
faveur. Il advint de tontes ces «ofccessmi6 r vw dinûnutlon 
considérable dans les revenus du domaine , ear tt j|à«|fert des 
membres de la Cptir de Rennes possédaient des terres « softs 
là mouvance du r6y. * 

Les feririie/s généfetut ne pouvaient mainiuèr d'adresser des 
plaintes en haut lieu et de solliciter le retrait des privilège* 
nouvellement octroyés. Le prince trouva leurs taisoo^ excel- 
lentes, et un arrêt du 13 février 166Tahnula beHii de 1^59 ; de 
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telle sorte que lès correcteurs, les auditeurs et le greffier en 
chef, après avoir partagé, pendant six ans r avec les présidents, 
les maitfes et gens du roi, l'exemption des droits seigneuriaux; 
en furent dépouillés tout d'un coup, sans avoir riep fait qui pût 
provoquer cette mesure. • 

Que dis-je? ïes hauts fonctionnaires de la Chambre, ceux 
qui se croyaient à l'abri de toute atteinte, perdirent eux-mêmes 
le privilège dont nous yenojis de parler, bien que son origine 
rémontât jusqu'aux ducs de Bretagne. C'était une injustice, 
une violation gratuite .de leur& droits, et pourtant ils la suppor- 
tèrent en silence, sans proférer le momdfe murmure. 

Aussi, deux ans après, l'édit de 1669 leur rendit ce que leur 
avait enlevé celui de l,667i 

Depuis, Louis XIV donna, en outre, la déclaration duSflhnars 
17Û7, maintenant "les officiers « dans leurs anciens droits, 
immùnitçz et privilèges, spécialement dans l'exepoiption.de tous 
^roits de lods et vente/quints et requients, rachaps et autres 
droits seigneuriaux. » 

Mais, hélas! telle est la vicissitude des^ choses Humaines, 
qu'on ne: peut compter stir rien^pas même sur les déclarations 
royales, qtie les circonstances font naître, fins révoquer ; celte 
dé Î707 : eut.le sort de tant d'autres, La Chambre en dut L'an» 
nullation au Parleinent, qui, jaloux des nouvelles faveurs de* 
sa rivale, les sollicita et les obtint feour lùi-mên\e. Une dimi- 
nution sensible dans les revenus du^domàine fut la suite néces- 
saire de cettç concession. Il advint alors' ce qui déjà était 
arrivé : les plaintes du fermier amenèrent la révocation de l'édit 
del707.(ilflwn717i3.) 

La Chambre- se vit ainsi dépouillée une seconde fois de 
l'exemption des droits seigneuriaux : pouvait-elle rester sous 
le coup (Tune telle injustice? Le procureur général, en son 
nom et au nom des présidents, des maîtres et d£S gens 
du roi, protesta énergiquement.remontraiît au Conseil qu'Us ne 

14 
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tenaient ce privilège, nr de la déclaration de 1767, ni des édite 
de 1704, 1708/ ni de celui de 1659, mais qu'il s'appuyait sur 
v de* titres 4e plusieurs siècles. Ces raisons étaient concluantes ; 
m n'y répondit qu'en maintenant redit d'avril 1713, et les of- 
ficiers durent se résigner à faire le sacrifice d'un droit qu'on 
àvfcit toujours regardé comïhe inaliénable. 

L'exemption des subside* fût mieux respectée. Louis XIII 
avait; déclaré les gens des Comptes exëqipts de tons em- 
prunts. Son successeur confirma plus tard (1659) ces dispo- 
' sttkfc*. ;..*'* 

Hais, en 1662* « par une contravention manifeste à l'intention 
de sa Majesté, les habitants de la ville d'Angers,, ayant tait une 
levée sur leur ville pour leurs -affaires particulières, avaient 
compris aux rolles des taxes sur leadits habitants, le sieur 
Artaud, l'un des maistrés de ladite Chambre des Comptes de 
Bretagne, etjaxé à la somme de treize livres, dix sols, huit 
deniers, pour les deux sois pour hvre du prix dès loyers de la 
maison où il demeure. 

» Et on lui avoit fait faire commandement de payer ladite 
>somme t autrement à faute de ce faire, qu'il y seroit contraint 
par saisie, vente ek.transport de ses meubles et autres voyes, 
nonobstant opposition op appellation quelconque.. 

» Ce qui était directement contreventfaux privilèges accordez 
aux officiers de ladite Chambre, et d'une périlleuse consé- 
quence. » 

Le procureur général, dont rien ne pouvait ralentir le zèle 
quand il s'agissait de sauvegarder les prérogatives de la com- 
pagnie,, prit sérieusemeut r affaire à cœur, et en saisit le seul 
pouvoir qu'il y eût alors. 

« Suppliant qu'il plut à sa Majesté, suivant et conformément 
aux privilèges accorder aux officiers de ladite Chambre, par 
les roix ses prédécesseurs, et confirmez de tems en tems, 
même par les lettres patentes du mois d'août 1659, ctechargèr 
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ledit Artaud du payement de ladite somme de treize livres, 
huit sols, et huit deniers, à laquelle il a été taxé. 

» Faire deffenses, tant aux collecteurs de ladite taxe qu'à 
tous autres, d'en faire aucunes poursuites contre iuy, ni de le 
comprendre à l'avenir dans leurs reliés, à peine de troix mille 
livres d'amende, et de- tous dépens et dommages et intérêts, 
non plus* quç. les veuves 'des officiers honoraires de ladite 
Chambre.» . .• • j 

Voici la' réponse :; « Le roy, en son Conseil , ayant égard «à 
ladite requête a ordonné etordonne que les lettres patentes 
accordées auxdits offices de la Chambre des Comptés de 
Bretagne; concernant les privilèges et exemptions accordez par 
sadite Majesté auxdits officiera vétérans et leurs veuves, seront 
exécutez selon leur forme et teneur, avec deffense à tou? 
maires, eschevins, assesseurs, collecteurs et autres d'y con- 
trevenir. 

». défaisant, à déchargé et décharge ledit Artaud, maître 
de$ Comptes de Bretagne, de la taxe de treize livres» huit sols, 
huit deniers ^pour livre du loyer dé la maison où il demeuré ; 
fait deffense aux, collecteurs desdites taxes de faire aucunes 
poursuites contre ledit Artaud, pour raison tficeilês, 4 peine de 
cinq cens livres d'amendés.» (2° liv.nvir.) \ . 

Un autre arrêt, rendu par la Cour des Aides, le 14 juillet de 
la même année, décharge égatement Jacques de Jaudpnnet, 
secrétaire auditeur , d'une taxe que les habitants de la paroisse 
de Geay avaient imposée sur une de ses métairies» < 

Avant dé finir le chapitre des privilèges, il nous teste; à dire 
un mot de r exemption de tutelle et de curatelle* C'était un 
droit aussi ancien que la Cour des Comptes elle-même ; jamais 
personne n'avait songé à lui en contester la légitimité, Lpuisr 
le-Grand l'avait reconnu et sanctionné. {Editdu 29 mars 1707.) 

.Malgré ce <jue ce droit avait de respectable, il se rencontra en 
Bretagne une juridiction éecondaire qui voulut le violer. 
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«Le sieur Daniel Dardenne, Van des auditeurs de eette 
Chambre, ayant été appelle à une tutflle deyant le juge prévôt 
de Nantes, à la requête du procureur du roy de la prévôté, luy 
fit, notifier la déclaration du 29 ;mafs 1707, et demanda en 
conséquence à être renvoyé bors d'assignation, attendu son 
privilège. . ■ > 

» Sur quoy, le juge prévôt auroit donné sa* sentence, qui 
.décharge, ledit sieur Dardenne de la nomination $la tutelle 
dont est question/Parce que néanmoins il demeurera caution 
subsidiaire des autres parents nonûnateurs, laquelle sentence 
est directement contraire à la dçclaratlori de sa Majesté; en ce 
qu'elle prive-les officiers de ladite Chambre de l'effet principal 
du privilège, qui consiste en ce que n'étant pQirit obligés de 
donnée leur voitf à.Iâ nomination' des tuteurs et curateurs, ils 
ne peuvent être sitf ets à aucun événement , nî tenus de re- 
. pondre de leur solvabilité, non plus que de celle des parents 
nominateurs, sans quoy leur privilège, seroit inutile, et même 
onéreux aux officiers de ladite Chambre. 

» C'est ce qui oblige le procureur gerteral d'avoir recours à 
la bçn té et à lia justice desaM^esté, pour la supplier très- 
humblement de easser et annuller ladite sentence, faire .deffense 
au.jùge prévôt et à tous autres, de troubler à l'avenir les of- 
ficiera de ladite Chambre dans-l'exemption de nomination à 
tutelle, qui leur a été accordée par 4editedit 1 âpein0 de troix 
mille livres d'amendes, et, décharger ledit sîeiir Dardenne de 
la caution subsidiaire, tant du tuteur que des parents nomi- 
nateurs. » 

Le procureur obtint un succès complet ; l'arrêt du 13 mai 
1710 vint confirmer la Chambre dans le privilège Tle cette 
exemption. * . ' 

Un ennemi; bien autrement redoutable que le prévôt Je 
Nantes, troubla encore son repos. Le règlement de 1685 
avait stipulé de la manière la plus formelle T que la connais- 
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sance de toutei les questions qui se rattachent à la réforma- 
tion du domaine, appartiendrait exclusivement à là Cour des 
Coînptes. ' 

Le Parlement ne Honorait pas, et pourtant il ne laissait 
échapper aucune occasion de lin créer deseinbarras, d'entraver 
son action • il. devenait presque impossible aux commissaires " 
de la Chambré de-se livrer à des travaux de réforme, surtout 
quand il fallait opérer su? lô territoire de Rennes, comme 
en 1653. 

« Ceux-ci avaient rendu plusieurs règlements dans la refor- 
mation du domaine de' Rennes, le ptaç considérable de 1$ 
province deRretagne,par l'un desquels, la mouvance de partie 
d'une maison appartenant à André Patier; size au fauxbourg 
Saint-Michel de la ville de Rennes, a été reunie au proche fief 
de sa Majesté, et ledit Palier condemné hiy payer quatrervingt- 
deux livres, dix sols, deux deniers, pour les ventés dîi contrat 
d'aquêt de ladile maison . 

» Par un autre jugement, une autre maison, sizé audit faux- 
bourg, appartenante à .François du Mont , condemnée payer 
soixante-deux livres, dix sols, trois deniers Journois; et par le» 
autres jugements, la mouvance de plusieurs maisons, de ladite 
ville et fauxbourg, a été 'adjugée à sa Majesté, et les posses- 
seurs' condamnés au payement dès ventes, tfachaps, rechanges 
de. rentes et payement d'arrérages d'icelles, le tout confor- 
mément aux anciens comptes dés recepveurs, rolles rentiers, 
reformation dudît domaine /advenue et autres titr.es de sa 
Majesté étant aiix archives de la Chambre. 

» Toutefois, le Parlement de Rennes, qui depuis sa creaûon 
apporte une continuelle envie à cette authoritê et fonction an- 
ciehne de ladite Chambré, ^t par les traverses qu'il luy donne, 
à cause de la perte de là pluspart des droits dudif domaine, et 
incômpetemmepft et directement contre les règlements d'en- 
tre les 'deux compagnies du 18 septembre 1625, a empesché 
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l'exécution desdite jugements rendus au profit de sa Majesté.... 
Ayant,, par son arrest du 14 may 1650, donné sur une simple 
requeste, fait deffenses à tous huissiers, et ses gens, d'exécuter 
teôdits jugements, ce qui est une nouvelle et inotiye. jurispru- 
dence, procédant de la jalousie dudit Parlement contre l'au- 
thorité, prééminence et juridiction, que les roys, prédécesseurs 
de sa Majesté, ont toujours conservé à laditerChambre. * 

En présence de cette violation des dispositions réglemen- 
taires de 1625, la Chambre n'hésita point à se pourvoir au 
Conseil d'Etat. Après avoir exposé l'affaire, le procureur gé- 
néral finit sa requête, en demandant qu'il plaide à Sa Majesté : 

« Casser et annuler lesdits arrests du Parlement de Rennes 
du 13 may 1650, comme mal, nullement et incompetemment 
donnez ; ordonner que tes jugements des commissaires de ladite 
Chambre du SO septembre et 3 novembre 1648 , et autres , qui 
pourroient avoir esté sursi par ledit Parlement, seront exécutez 
par provision, 

» Faire expresse deffenae, audit Parlement , de recevoir 
aucunes oppositions ni appellations des jugements desdits com- 
missaires, vacante à ladite reformatiez, et d'en empescher 
l'exécution, par quelque voye que ce soit , et aux styets de sa 
Méyésté de s'y pourvoir, à peine de nullité^ mille livres d'a- 
mende, et de tous dépens, gommages et taterests: » . N 

H était ftcile de prévoir quelle serait la réponse. Louis XIV, 
qui détestait les Parlemente de province à l'égal. de celui 'de 
Paris, et qui profitait de toutes les occasions pour les humilier, 
sanctionna toutes le* conclusions du procureur général. 
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•CHAPITRE VIII. 



•LOUIS XV. 1715-1774. 



Etat des finances, à la mort de Louis XIV. — Antipathie des Etats contre le régent. — 
Refus du don gratuit. — Réveil impuissant de la nationalité bretonne. — Conduite de 
la Chambre k cette occasion. — Ses efforts pour établir l'ordre dans la comptabilité. 
-— Joumaux-registr'et — Devoirs des juges royaux concernanlles mutations survenues 
dans* lés fiefs. — •Ajournement accordé aux seigneurs pour la prestation du serment. — 
Règlement de 1778, concernant les receveurs généraux. — Rétablissement du prix 
des charges v ael gu'il était avant 1709. — Suite de la lutte entre la Chambre et 
le Parlement, — Laquelle des deui Cours a le droit d'apposer le scellé sur les 
papiers et meubles d'un officier à. la fois payeur des gages du Parlement et receveur 
des' consignafaons- — Décision du Conseil favorable à la Chambre. —Suite de la 
lutte entre la Chambre et le* Etats. — A qui appartient la compétence d'apposer 
le scellé snr les- papiers d'un officier à la fois général des finances et trésorier des 

' Etats? — Echange de lettrés à ce sujet entre le ministre et M. de Becdelièvre. — 
1 Rang du président de la Chambre dans la direction du Sanitat. — Capitation, doublée, 
dixièmet premier et deuxième vingtièmes. — Abonnement des Etats à ces impôts. — 
Charges supportées par la Chambre. — Sa douleur en voyant les souffrances de lu 
Bretagne. — Refus <f enregistrement desdits bureaux. — Lettres de Juseion. •— Com- 
mission intermédiaire , chargée de lever les sommes de l'abonnement. — Edit du- ' 
10 mai 1767, défendant l'entrée du Parlement à tout gentilhomme payant moins de 
quinze livres de capitation. r— Conduite généreuse de la Chambre k cette occasion.'- 
— i Félicitations que lui adressent tes filais. — Démission du Parlement, requête 
adressée au roi par la Chambre pour le rappel de cette Cour. — Reconstruction du 
du palaîç reconnue nécessaire. ^ Rapport au Conseil d'Etat. —Edit qui ordonné la 
réédification de l'édifice. — La translation. des séances et des archives aux Cordelière.— 
Somme allouée pai le roi, par les Etats. v 



« Le siècle de Louis XV, dit l'un des plus grands écrivains de 
notre époque, précédé des grandeurs et dés désastres du siècle 
de Louis XIV, et suivi dés destructions et de la gloire du siècle 
de ià Révolution, disparaît écrasé entre ses pères et ses fils* 
Lé peuple n'eût pas plutôt chanté un Tç De«f» pour la mort de 
Louis, et insulté le cercueil de ce prince immortel, que lé 
Régent, Philippe d'Orléans, prit les rênes de l'empire. Le caiv 
dinal Dubois fat son digne ministre ; la corruption dp règne 
d'Henri m reparut. , 
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» A cette vieille corruption dés mœurs , se ,mêla cette cor- 
ruption nouvelle qui s'opère ,par les réyolutrons subites des for- 
tunés, jet que nous devons au moderne système des finances. 
La dette de l'Etat était de deux:milliards soixante-deux millions, 
quatre milliards et plus de notre monnaie actuelle: Le duc 
de Saint-Simon proposa la banqueroute approuvée' par les 
Etats généraux, lesquels, seraient appelés à la sanction de 
ce vol. 

»Le Régent ne voulut ni de la banqueroute, ni dû retour des 
Etats, On refondit les monnaies ; on raya trois tœnt trente-sept 
millions de créances vicieuses ; Law se chctrgea d'éteindre le 
reste de la dette au moyen de sa basque, qui ne fut composée 
.d'abord/ que de âouze cents actions de trois mille francs 
chacune. Law est parmi 'nous le fondateur du v crédit pùblic'et 
de la ruine publique. Son système ingénieux et savant n'offrait, 
en dernier résultat, comme tout capital fictif, qu'un jeu, .où l'on 
venait perdre son or et sa terre contre dîi papier. » . 

C'est tout ce qui resta à' la Bretagne, pour les sommes con- 
sidérables* en espèces métalliques qu'elle avait versées dans 
la banque de l'écossais. < - , 

Elle n'avait pas attendu la débâcle financière de.l7îO, pour 
répousser avec courage, par la voix de ses représentants, les 
împôts, de plus en plus lourds et nombreux, qu'on voulait lui 
imposer. Ajoutons à cela quelle luxe, les mœurs dépravées 
de la Cour du Régent, inspiraient à ces hommes si francs, si 
religieux, et d'une vie si pure , je ne sais quelle invincible 
aversion. Il y avait dé la honte à reconnaître un pouvoir re- 
présenté par les Dubois ; il y aurait eu de la lâcheté à fournir 
à ses prodigalités. 

Aussi les Etats résohif ent-tls de repousser toutes les demandes 
d'argent.Dès 1717, ils refusèrent le Don-gratuit, espèce de Hste 
civile, parfois assez productive ; ils ne le votèrent ni par ac- 
clamation, ni autrement, ce qui n'était rieiimoihs qu'une ma- 
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nifestatioii improbttrice contre des courtisan* -méprisables et 
méprisés. , ' 

Le maréchal de Montesquieu chercha, mais eu vain, à 
calmer refferyescence, à ramener les esprit* à des dispositions 
plus calmes et plus conciliantes. On lui opposa une résistance 
collective; il he^réussit pas mieux en prenant séparément les 
membres les plus influents de rassemblée. 

Une ferineté si loyale et si digne des enfants de l'Armorique, 
ne rencontra partout, dans la noble province, que* de chaleu- 
reuse» sympathies. Les idées do liberté et d'indépendance, si 
longtemps comprimées par l'absolutisme du grand' roi, re- 
prirent leilr cours. On oubliait Tes souffrances, les douleurs, 
pour'ne songer qu'aux beaux jours qui peut-être allaient re- 
venir, qu'au bonheur d'obéir désormais à des princes indigè- 
nes..., ces espérances rayonnaient sur tous les fronts, ces 
joies dilataient toutes les poitrines. On sait à quoi aboutit ce 
réveil éphémère de nationalité;, quel ftit le dénouement tra- 
gique de la conspiration Cellamare , et la fin des quatre 
gentilshommes bretons. La Chambre, elle T ne s'était' pas fait 
illusion. Bien convaincue .qu'une contre-révolution en faveur de 
la Bretagne impliquait une impossibilité réelle^elle se bornait à 
vouloir sauvegarder la position faite au duché par la fille de 
François II,*lors de son mariage avec Louis XII. Elle n'aspi- 
rait à rien de plus, à rien de moins; 

Aussi, ne prit-elle aucune part à une tentative imprudente 
qui compromit plus de cent gentilshommes et fit tomber la tète 
de quatre d'entre eux. Ce n'est pas â dire pour cela que son 
courage fût abattu et son énergie éteinte; nous la verrons 
encore se lever, protester contre le pouvoir central, toutes 
lès fois que ce pouvoir voudra porter atteinte aux libertés 
de la province, aux droits et prérogatives" des Cours souve- 
raines. 
En dehors de ces circonstances , elle se renfermera dans 



Digitized by 



Googk 



218 

l'exercice de ses fonctions, dans raccomifltesement de ses 
devoirs. 

L'état de détresse où se tçouvaitie trésor, au début du nou- 
veau' règne, exigeait qu'on remît en vigueur. les anciens rè- 
glements, sur la perception et le maniement de l'impôt. La 
Chambre , en ces jours difficiles , seconda puissamment, les 
efforts du ministère : elle tint la main surtout à V exécution d'un 
édit de 1716, prescrivant l'usage des journaux registres à tous 
les comptables et dépositaires des deniers de l'Etat. 

Cette mesure, dont peu de temps après on reconnut les 
incontestables avantages, ne rencontra pas totyours une 
obéissance unanime. Certains financiers avaient trop d'intérêt 
à maintenir le désordre dans la comptabilité, peur chercher 
à s'y conformer. 

Telle fiit la cause de Fédlt du 4 octobre 17Î3 ; cet édit rap- 
pelle les dispositions de celui de 1716, aux agents qui auraient 
voulu les oublier , mais avec tant de netteté et <Je précision 
que personne n'eut plus le moindre prétexte pour s'en dis- 
. penàer. . . * 

L'article principal est ainsi conçu : « Tous les officiers 
comptables , de quelques qualités qu'ils puissent être, gardes 
du trésor, trésoriers généraux des parties casuelles, rece- 
veurs généraux des finances, domaine et bois, trésoriers des 
pays d'Etats, receveurs dés octrois et deniers publics, tré- 
soriers de l'extraordinaire de la guerre, ceux de. la marine, 
des galères et tous autres trésoriers , même ceux qui ont le 
maniement des deniers de la mariné;, 

» Ensemble, leurs caissiers et commis comptables , comme 
aussi tous les caissiers et commis comptables des fermiers du 
roi et fcous-fermiérs, soit en titre où par commission, les en- 
trepreneurs des vivres de terre ou de mer, fdurages , étapes, 
hôpitaux et fortifications, leurs caissiers et commis comp- 
tables, en deniers, papiers ou effets^ et tous ceux qui, sans 
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exception, sont chargés de la recette, recouvrement et ma- 
niement des deniers de toute espèce, seront tenus d'avoir un 
registre-journal, dans lequel ils écriront, jour par jour, de 
suite et sans aucun blanc, ni transportation' toutes fes parties, 
tant de recettes que dépenses, qu'ils feront dans l'exercice de 
leurs charges, emplois et commissions. » 

Ce registre^ournal devait être rçlié. Il fallait que le premier 
et le dernier feuillet fussent signés, tes autres, cotés et pa- 
raphés. 

L'édit dont nous parlons s'adresse à tous les comptables. 
En voici un qui ne concerne $ue les. juges des diverses 
juridiction. Ils avaient besoin, eux aussi, qu'on lés rappelât à 
leurdevok ; citait la tâche du procureur général ; il sut la 
remplir en magistrat -consciencieux. 

Dans la séance du $ novembre, après avoir cité : !• le 
concordat de 1613, entre la. Chambre et les Etats, où il est 
enjoint aux baillis et sénéchaux, d'Instruire les officiers des 
Comptes du zèle qu'ils,auront mis à l'exécution dés saisies et 
contraintes ordonnées contre les vassaux, quand ils mon- 
trent trop peu d'empressement à rendre foy et hommage; 
2° le règlement de 1681 , par lequel, les substituts de la 
Chambre, dans les différentes barres royales de là province, 
sontlenus de lui envoyer, de six mois en six mois, l'état des 
mutations survenues aux fiefs, relevant de Sa Majesté , il répré- 
sente à l'assemblée, que ces juges inférieurs, délégués par elle, 
ont montré une coupable indifférence à l'égard de ces règle* 
ments, et qu'ils, n'çn ont tenus aucun compte ; 

Ce qui a porté un notable préjudice aux domaines de la cou- 
ronne, à ses droits féodaux. Et comment la Chambre pourrait 
elle l'empêcher, puisqu'on néglige de l'informer, exactement 
des mutations? 

Il y a plus encore! «Les saisies féodales qu'il faut faire, 
demeurent pour la pluspart sans exécution, par connivence, 



Digitized by 



Googk 



entre le vassal p\ Tabjenheur établi, qui, n'étant pas poursuivi 
pour faire consteï de Ses diligences , se contente de- prendre 
une indemnité du vassal, sans faire procéder au bail , ni faire 
autre diligence. » ' 

Tel est le langage du procureur général ; il demande en con- 
séquence « que, conformément aux dispositions du règlement 
de 1681, les substituts, chacun dans retendue de son ressort, 
soient tenus de luy envoyer, de six mois en six mois, l'ëtat pu 
mémoire des mutations survenues aux fiefs môuvans de sa 
Majesté, par vente, donnation ou autrement, à peine de ra- 
diation de leurs gages, et d'interdiction, s'il y écbeoit. 
- » Comme aussi d'ordonner que lesdîts substituts^tant , et 
si longtemps qu'ils auront connoissance des affaires domma- 
niales, luy feront conster, de six mois en six môik, dés dili- 
gences qu'ils auront apportées pour l'exécution des saisies 

féodales. » 

'/ * 

La Chambre, faisant droit aux remontrances de M. de la 
Tullaye, porte un arrêt où $es conclusions sont littéralement 
reproduites. (5 no^ewôrd718). ' 
.Pas, plps loin que l'année suiv#ite.{i7$i) f la Chambre se 
trouvait dans la nécessité dé sévir pour cause de corttr'aven- 
tiçn, et d'ordonner que les gages des procureurs des Juri- 
dictions royales de Saint-Çrieuc, Guérahde,- Buis, Cafhaix , 
Lannion et Jugon, fussent rayés , en punition de leur négli- 
gence à faire parvenir à la Chambre, « l'état des mutations 
survenues sous le proche fief du foy. » 
,Le& seigneurs possesseurs de ces fiefe, devaient* à chaque 
changement de règne, renouveler leur foi et hommages, faute 
de quoi, les officiers des Comptes étaient teifiis de procède* 
contre eux çelo'u la forme consacrée par l'usaçe. 

Dès son avènement,- Louis XV leur rappela cette obligation; 
mais }es poursuites furent ajournées jusqu'au i or janvier 1Ï17. 
Nouveau sursis en 1718 (arrêt dû 15 janvier ), jusqu'au 
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1 er janvier 1749, >jxm des motife.qué nous ne pouvons ap- 
précier ; # on accorda 1 alors un délai définitif qui devait expirer 
le 1 er janvier 1720. «En conséquence* sa Maje$tê fit main 
levée des saisies féodales- qui pouvoient avoir été faites, pour 
raison <te ce contre àueuns desdits Vassaux. » • ' 
. Les,seigneursnemiréptèuèresplus d'empressement à prêter 
le serment de fidélité. En 1722, il n'y en avait qtftrn petit, 
nombre qui eussent satisfait, à ce devoir, « tant à cause des 
droits qui -sept perçus par les offleiprs de la Chambre des 
Comptes, qu'à causé du voyagé qu'un grand nombre d'entre 
eux eussent été obligés de faire pour s'acquitter ert personne. 

» Voulant heantfaoïhs sa Majesté soulager sa noblesse, or- 
donna que tous les seigneurs et vassaux v possédants fiefs et 1 
seigneuries,' dans sa mouvance, qui n'ont point encore satisfait 
au renouvellement d'hommages, seront ternis de s'acquitter, 
dans trois'mofè, à compter du jour de la publication du présent 
arrêt, «sans qu'ils puissent espérer aucun autre delay, faute dé 
qupy il sera procédé contre eux, à là requête de ses procureurs 
es Chambres des' Comptes, en la manière accoutumée. » 
(20 /et/. 1722); 

Bien entendu que les sursis dont nous venons de parler, 
n'étaient accordés* que pour la 'prestation de serment due à 
l'occasion d'un nouveau règne ;• quant au devoir de foi et 
hommages, imposé aux* seigneurs, pour mutations, ils se trou- 
vaient obligés de les^ remplir dans lés délais ordinaires. 

Or, les délai (édit du 17 février 1688) étaient de quinze . 
jours, à, partir de celui où les fermiers du domaine auraient 
remis au procureur général l'état des. mutations, conformément 
à l'açtiole 342 de la .coutume de Bretagne. 

Qûelqtie précis que fût ée texte", «répugnait à la Chambre 
d'en^vehir à des moyens de rigueur contre le& vassaux qui re- 
fusaient d'obéi?. «Mais comme les ménagements du procurçur 
général, pôurJeur épargner les frais de saisie; dans l'espérance 
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qtfHs se Copient eux-mêmes fc rendre leurs redevances, 
n'avaient servi jusque-là qu'à favorisa leur négligence-, et qu'un 
pltts long retardement à y satiàfajre, donnerait occasion aux 
usurpations sur le domaine de sa Majesté, et j# éjuctteièrait à 
ses droits féodaux, la Chambre, en 1719 (.11 sept.), ordonne de 
faire saisir, dans un mois, les terres, ûefset seigneuries,, mou- 
yans de sa Majesté, dans l'étendue de la province de Bretagne, 
dont les propriétaires sont en demeure de rendre toy, hommages 
et aveux. »^ 
L'administration des receveurs généraux exigeait surtout 
.. dé la Chambre une vigilance continuelle.* Que de fois elle 
s'était 'déjà vue forcée dé leur rappeler léfc devoirs de leurs 
charges! Dernièrement elle avaitréporiduà Barthélémy Mouffle, 
receveur générai alternatif des domaines et bois, demandant 
une décharge de comptes de soq exercice, ^ue, pour, faire 
droit à sa requête, elle exigeait qu'il remît entre 1er mains de 
Julien Hervouet, conseiller correcteur, les états de mutations 
arrivées « souple proche fief du roy, » aveè les extraits des 
contrats d'acqpêts, et tes rOles des easuels ;noblès appartenant 
à Sa Majesté. ' • • •-- 

. Cfi$tfqtrç[ jd&r, pour ainsi dire, révélait l'ewtonce d'un nouvel 
abus, dans les comptes des receveurs généraux \% il fallait « ern- 
pesjcher que sa ftfajësté ne fut frustrée de sea droite easuels et 
féQdeaux, par leur négligence à en faire le weouvreiôknt; * 

C'est pour cela que la Chambre décida : « 1° Que lesdHs re- 
ceveurs seraient tenuy de faire recette en entier' dans les 
comptes qu'ils rendroieni chacune année de tous les droits de 
quints, requints, achats, rachaps, lods et ventes, échangea, 
aubaines, déshérence, ppaves, confiscations, bastadises et 
généralement de. tous autres droits easuels , tant nobles que 
roturiers, qui seroient échus au roy, pendant l'armée de leur 
exercice, à quelque titre que ce fût, à peine dû quadruple,- en 
cas d'ofcmission de' chacun desdits droite, âaufàïaire reprise 



Digitized by 



Googk 



en dépense «te ceux donnes justifieront n'at^i pet on dû faire 

le recouvrement. .'„'.,- 

» %• Quelesditsrecevwrs rapporteront sur teursdits comptes, 
les éstats de mutations arrivées sous le fief prochj du roy, 
pendant l'année de leur exercice, copies ou extraits sommaires 
des confiats-et autres actes translatifs de propriété des herity- 
ges nobles, situez dans la mouvance de sa Majesté, avec 
déclaration expresse des notaires, et. des états séparés pour 
chacune desdites années des casueis roturiers, certifiés véri- 
tables par les fermiers ou direeteur»des domaines» » 

Tefle fut là décision du 1 8 août 1718. Les receveurs généraux 
ne manquèrent pa*^e protester contré cet arrêt» cherchant à 
prouver, dans un mémoire-adresse par eux au Conseil, quelle 
était Irrégulière pour la forme, qui est contraire aUx conditions 
primitives de leurs changes t . aux édita antérieure et. à l'usagé 
suivi jusqu'alors. . 

.H fut très-facile aux aciers de la -Chambre de réfuter ces 
raisons, dénuées de toute espèce de fondement; ils n'eurent 
pour cela qu'à prendre dans les vieux parchemins de leurs 
archives, les anciens règlements disciplinaires. Après en avoir 
extrait les passages qui concernent les comptables , Us finis*, 
seiéntaiirçi; i 

« Jbesiréeeveurs généraux des domaines d§ Bretagne, peu^ 
vent doutant moins se dispenser de suivre cette règle , que le . 
roy a plus de domaines en cette province , qu'en aucune autre 
de ce ïoyaume, ce qui par conséquent demande une attention 
pins-grande pour en conserver les drqits, " - t . [ 

» Etc^s droità, comment les conserver, si la Chambre» 
n'est pas parfaitement instruite de tous ceux qui sont 
échus au roy pendant l'année du compte? Elle'tfen peut-êîpe 
informée que par les états de mutation, par les- extrait^ des; 
contrais de vente, tant volontaires que judiciaires,- que les 
notaires et greffiers desdites juridictions sont tenus de délivrer 
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au procureur général du domaine,. pour les rapporter à son 
compte.; •..'.. 

» Toutes ces pièces sont si nécessafee, pour la vérification de 
la receptgr des casuels, que sans elles, il àe dépendrait que des 
receveurs généraux de. frustper sa Msyfesté dé la meilleure 
partie de ses droits, en ne rapportant sur letirs comptes que les 
écrits qu'il leur plairait d'y apporter, en supprimant les autres, 
pour s'approprier lesdits droits, s'ils en avaient 'le dessein. » 

Les raisons étaient pétemptoires ; il tfy avait pas un mot 
à répondre ; aussi le Conseil confirma purement et simplement 
les décisions de la Chambre. 

Les réformes qu'elle* opérait en Bretagne, d'autres cours 
du même ordre le tentaient ailleurs avec succès ; il en résulta 
utipeu plusde régijlarité et d'économie qu ? il n'y èiï avait 
auparavant, ce qui permit au roi (Je porter se* vues sur 
tl'autrfe fi^bus dont là répression était tout ^ussi urgente. 

Louis JXIV avait reconnu les inconvénients du prix excessif 

auquel la plupart des offices s'élevaient au commencement de 

son règne ; plus tard , il avait songé à opérer une réduction et 

à les astreindre àmn chiffre modéré; tel est le but de l'èdit 

.de 166». 

Ce ne fut que dans les besoins extrêmes causés par une 

longue suite de guerres qu'il avait révoqué éette fixation {édit 

-de décembre 1709), pour récompenser en quelque sorte ceux 

qui étaient alors propriétaires des offices, des secours qu'ils lui 

fournissaient. ' 

. Mais, dit te successeur du. grand roi, « ce qui pouyoH-être 

profitable à quelques particuliers, étant très préjudiciable à 

l'avantage et à la dignité du corps, dont la considération 

dgns le publié, dépend en partie des sujets dont ils sont 

. composés, il nous a paru quelçur véritable .intérêt, ceïùy de 

nosjœuples, et le bien de- notre semceVexigeoiertt*égaîè- 

ment de nous le rétablissement de fixation des offices, sur le 



Digitized by 



Googk 



«5 

mette jieé qtf Ha étalât avant ta révocation qtli en a été ot» . 
donnée par redit du mois' de décembre 1709, et ri quelque* 
particuliers^ trouvent uhe perte, par la 'différent de leurs 
acquisitions, les avantages qui en résulteront potfr Tordre 
public et te bien général de nos sujets doivent en être préférés 

à Tinter» de quelques particuliers.... » 

Or, de 1665 à 1709 , le prix des charges, pour nous ren- 
fermer dans ce qm concerne la Chambre des Comptes, était 
taxé, ainsi que nous l'avons dit ailleurs, de la manière sui- 
vante V l'office de premier président 160,000 livres ; celui de 
président, 100,000; celtd de maître, 50,00* ; celui de cor- 
recteur, 30,000; celui (f avocat générai, 30,000; eelui de 
procureur général, 80,000 livres. 

Voilà ce que Tédtt de septembre 1744 appelle un prix 
« fixé sur un pied juste et modéré, laissant aux boris sujets 
la liberté de se présenter, sans crainte de se voir exclus par 
des offres* excessives de personnes plus riches et souvent 
moins dignes. » 

Les dispositions de cet édit restèrent en pleine vigueur jus- 
qu'en 1790, époque de la Suppression delà Chambre. 

Les vieilles antipathies qui divisaient les deux Cours sou- 
veraines, delà Bretagne, source intarissable de débats éternels, 
se réveillaient toujours au moindre incident, alors qu'on les 
croyait éteintes pour toujours. 

Au mois d'avril 174*, Nicolas Emmerez de Charmoix, payeur 
des gages du Parlement, et en même temps receveur des 
consignations, prit sur lui de .s'absenter, sans aucune autori- 
sation. Le, prqcnreur général dé la Cour de Rennes dénonça 
en pleine. assemblée, cette infraction au règlement. Un corn-, 
missaire lût nommé, 'ayant mission de dresser des procès- 
verbaux, d'apposer les scellés sur les papiers, meubles et 
effets du délinquant. Le chargé de pouvoirs de la Cour exécuta 
à la lettre Jes^ ordres qu'il avait reçus, et fit son rapport à. la 

15 
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grande Chambre, qui décréta à l'instant même» la prise de 
corps contre Emmerez de Charmoix. 

La Chambre de Nantes, cependant, ne s'end<pmit-pas; à 
peine informée de ce qui se passait à Rennes, elle y envoya un 
de. ses officiers pour apposer également le^cellé sur les pa- 
piers, meubles et effets du comptable absent. Ce fat le signal 
d'un nouveau conflit. 

Les procureurs respectifs des deux compagnies rivales , à la 
suite de quelques discussions malheureusement trop vives, 
résolurent d'en appeler afc Conseil d'Etat. Ce tribunal suprême 
avait uiïe question de droit difficile à brancher; celle de savoir 
si la compétence appartenait au Parlement ou à la Chambre. 
Après un long et sérieux examen, eQe fat décidée en faveur 
de celle-ci, qui aussitôt ordonna la levée du scellé, l'inven- 
taire eWa vente des meubles. 

Le dernier mot n'était paà dit ; restait la procédure criminelle. 
La Chambre s'en saisit et décide, à son tour, la prise de corps. 
- Le procureur du Parlement en revendique le droit , aussi bien 
que de la vente des meubles, et sollicite une seconde fois l'in- 
tervention de la Cour souveraine de Paris. Celui de Nantes 
Soutient, de son côté, que ïe corps qu'il représente peut seul 
continuer les poursuites contré Emmerez de 'Charmoix ; que 
seul il a juridiction « pour vendre les meubles et immeubles, 
dont le prix doit être déposé dans son greffe, pour y demeurer 
affecté au payement des débets qui résulteront de l'examen, 
de l'apurement et correction de ses comptes ; sauf à remettre 
le surplus, s'il en reste., entre les mains des juges ordinaires.» 

Le Conseil donna encore raison à la Chambre ; ce fut un 
nouvel échec pour le Parlement. 

Dix ans après, un incident analogue à celui dont nous 
venons de parler, remit encore en présence la Cour de Nantes 
et les Etats du pays. Voici à quelle occasion.. . \ / 

M. de la Boissière remplissait eh même .'temps le& fonctions 
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ie receveur général xtes finances et celles d$ trésorier des 
Etats, les unes et les autres également importantes. Cet officier 
mourut en<1763. L'usage, d'accord ayec les règlements, voulait 
qu'en pareil cas on apposât lé scellé sur tes papier» et sur les 
biens meubles du défunt ; cette tâche rentrait dans les attri- 
butions de la Chambre. 

Les Etats en décidèrent autrement. Les raisons exposées 
par leurs délégués parurent si convaincantes en haut lieu, 
qu'ils obtinrent qu'une commission, composée de membres du 
Conseil d'Etat, viendrait elle-inéme remplir un ministère qui 
appartenait aux gens des Comptes. 

Ceux-ci firent ressortir, dans un Mémoire remarquable, tout 
ce qu'il y avait d'insolite, d'irrégulier et d'injuste dans oe' 
procédé. • v 

« La Chambre des Comptés, disaient-ils^ établie de toute 
ancienneté dans la province, pour veiller à la conservation des 
deniers publics,, et aux vôtres, sire, avait usé du droit que lyi 
donnoient les ordonnances du?oyaume,les loix particulières de 
la province, les concordats faits avec les Etats eux-mêmes, 
concordats qui, par la sanction que l'autorité royale en a faite, 
ont acquis la stabUité de la k^. 

» Sa vigilance et son zèle avoient prévenu l'exécution d'un 
arrêt si visiblement surpris. Les. scellés étoient apposés à 
Nantes sur' la caisse du défont. Il y avait un commissaire pour 
lés apposer à Rennes ; une commission royale était dressée par 
votre ^Chanibre des Comptes de Paris, à l'effet de les apposer. 
dans la maison de cette capitale où était arrivé ledit décès ; mais ' „ 
à la poursuite du substitut dû procureur syndic r ces scellés ont , 
été arrachés, les armoires de la caisse enfoncées, et pour qu'il , 
ne manquât rien à Ce qu'on a cru devoir offenser votre Chambre» . 
le substitut, contre la piphUption précise des ordonnances, à 
fait mettre d^ps la signification de l' arrêt, qu'elle était feite au 
greffe de ta Chambre. * 
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préaUera «n mu akêeoce. » Le roi prit édite ctemaaée en eon- 
stdéra&n et accorda h H. 'de Beodeiièvre le rang qtf il devait 
tcair dans la direction administrative duSankat, 

En dehors de ces questions , tontes de jundtet»» ou de 
préséance , s^agitaient des intérêts bien autrement, dignes de 
fixer le regard de Thiaèoire. CeVest qu'avec une profonde tris- 
tesse que nous sommes ramenés , par notre sujet , aux lourdes 
impositioftsduregtte.de Lo«sXV. CoauBent^nparler sans avoir 
en quelque sorte bous les yeux le tableau vivant des douleurs 
de la Bretagne, et comment envisager ces, douleurs sans les 
.ressentir? Quelques mots d'abord sur lés charges aussi pe- 
santes que nombreuses qui signalent cette époque. 

On se souvîeat, qu'en iïiS {décl.du 15 JmUet), <m f avait 
prorogé indéfiniment la capitatiôn -, créée en 1695 ; si indéfi- 
niment qu'elle était m vigueur en 1760. On la doubla en 1760 
(édit de février), pour cette année et la suivante* 1761, et, en 
rus, quatre sous par livre. Outre ce doublement, les officiers 
des grandes et petites chancelleries, les banquiers, les fer- 
miers régisseurs dfcs droits royaux, tous les financiers en 
paient un second à supporter. 

Eh 1761, on les prorogea, Tim et l'autre, pour* 176» et 1763. 
iDécl.duiGpiin). 

. Cet impôt ne marchait pas seul au travers des . populations 
appauvries ; il avait pour compagnon, le diadème, plus onéreux 
encore. A son avènement, Louis XV le trouva établi^ il ne le 
supprima en 1717 {éditd'aoûf), que pour le remettre en vigueur, 
qna*ïd il fallut appuyer par les armes les droits de Stanislas 
Leckzenski au trône de Pologne, en 1733. tes hostilités du- 
raient encore en 1737, et pourtant. Une déclaration du 1 er jan- 
vier annonçait pour cette jnème année la cèseattodlie la taxe. 

Xa joie qu'elle fit naître partout fut de &>urte durée, car une 
bitte nouvelle s*engageà;~eii, 1740, au sï^et de la succession de 
l'empereur Charles VI, succession que convoitait l'Espagne ; et 
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dont le /ûî de France voulut le démembrement. Le dixième 
offrait des ressources trop fécondes et trop promptes pour qu'on - 
n'y revint pas. L'édit du 43 avril 1741, ttmposa de nouveau 
avec deux bous pour livre en sus. La levée devait commencer 
le 1 er janvier 1741, et &Wr au dernier décembre 1756. Lies . 
échecs éprouvés sur mer et dans les Indes Orientales, joints 
à rapproché d'une armée russe, décidèrent Louis XV à signer 
la paix d'Aix-larCbapèHé, te 18 octobre 1748. 

L'année suivante, le dixième disparut, ce Ait une joie 
éphémère, car, la masse des dettes se trouvait tellement 
augmentée, ,3&'en renonçant à cet împét, on dût s'occuper 
d'en établir un autre, celui du vingtième. L'édït ne porte 
aucune limitation de temps. On commença à le percevoir le 
l n janvier 17!W. 

Tout faisait (opérer -qu'il ne durerait pas longtemps ; mais 
Yoilà qu'au moment où £« s'y attendait le moins, l'Angleterre 
attaqua nos vaiôaeauxv n'aspirant à rien moins, qu'à détruire . 
le commerce de {a tf ranc$.. tte là, une lutte violente, et, avec 
elle, des charges. pias lourdes que celles qu'on avait supportées 
jusqu'alors; de là, tes déclarations de 175$, Fwe fixant l'é- 
poque 0k cesserait Te premier vingtième, et ordonnant la levée 
du second; l'autre prorogearit x pour dix ani, à compter du der- 
nier âéeembre. 1786, les deux sous pour livre du dixième. . 

Ces ressourcfà pe suffirent pas; là prolongation du conflit 
en exigea d'autres- Alors lût imposé le troisième vingtième. 
(édit de fév. 176ô) v percevable sur les mêmes rttot et d'après, 
la même formé que celui de 1749, pendant 1769 et 1761, avec 
deux $ous pour livre. en sus'; ces deux années expirées, on 
retendit a.ux deux qui suivirent. 

Si au moins la paix conclue en 1762, ayait amené quelque , 
allégement; mais non, la situation financière était telle qu'on - 
se Yitdais&TiïXipossibilité d'y songer. En 1763, parut un édit, 
portant m\to& autres di&positions : 1° Qu'avec lé produit d* 
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premier vipgtiéme< a» créerait àm* te caiiae d'aroortiMement* 
un fonds desUné à lil>érer le* dettes deVEiatf . .* - 

, 3° Que le aeco&4 vipgttème, 4gnt la tevôe«avait été reconnue 
indispensable jusqu'au 1" janvier 177©, ne sertit uéaamoina 
prorogé que wsqu'a* 1 er janvier i7fl#| " \ ; " * 

3° Que, les deux soui peur livre du dixième, eentinqoraîcht 
d'être perçus jusqu'au i".ja*vier 177<>, Leur prtdnft *t <jelui 
du second vingtième; étaient é^a>eni defittttés à payer le* 
arrérages (te* créances dont la caksâe d'amortissement rem- 
k^urçeftles eagiiMX; 

4°: Que la levée du troisième «vingtième tur«H peur tanne 
définitif le !•* janvier 17641 

Telle était la siUwAwn, lorqtf en 47fi* t parut un édit relatif à 
la libération des dettes de l'Etat, établissant detikétiseès, l'une 
affectée eu paiement des capitaux et râqjbre à celui des 
„ arrérages, l'article 18 wit qu'à partir de janvier 479$, on 
verae dans la émisse des arrérages v |e produit du premier 
et du deuxième vingtièmes tant qu'ila t autûol chairs. L'article 48 
; fixe*u Siilôoembre 1767, le cessation, du second vingtième et 
celledu prennet, au Cbinmeaeftjneit de joillert 1772. 

Nouveik déception ! «a moment où les pauvres contribua- 
ble! s'attendaient à une détiwrjyiêe, objet de tous les vcwix, 
ils apprirent, à leur g*and regret, que les dettescatisées par la 
pierre étaient beaucoup plus grandes qu'en ne rtvaU prévu, 
que le gouvernement dans rinpossibilité de résilier de 4égi- 
Urnes espéfattoea, té trouvait réduit à U* maintenir jusqu'au 
1* janvier Iflê^Edfréejwiier 1767,) . : 

Après tant de vaines promesses, ou ne voyait plus è rien, 
et la prorogation du second vingtième de 1796 ft, Ù1% ne 
eau** aucune surprime, 

r Ainsi, eapttatism, dixième, vingtième et leurs featellftes, 
les deux seuf , puis lès quatre sous pour livre/ sens cesse 
prorogés, voilà te* mauvais gôntee^s'abattalent ; su*>la mal- 
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hetapotiiè^BrAawe, voilà iefe causes de s* mbéré et At s* 
pauvreté; ajoutez les sortîmes énormes exigées tous teft aM 
pour élcriçt des tort*, traça» 4* route*, et pour frais de easer- 
nement. ■■'"'. ..,'♦' ^ 

€e awàjfcane tftmrde brotfêqMtesiffioiefsdefeChsfmUve 
se tOÉutaftisseài «wins des tittltieéts du jtemp* que lés autre* 
habManté de la pi*vinc* s otr tèséhérget 1m t>l«s lourde* 
alaîén^ **ujwira drçlU eut ; «t si ^ârfote on les supprima» 
momentaaômelU, hélait au proftt des pro^iétaifw de Wett* 
fonds H d* «odifctrie, *t jarante m fev^r des Ceurtr 
souveraines, /- r: " •-.;...; 

^îou^^ ta Vue des souffrances dé leurs co^htotos, 
detppatetto];»^ plus tivemettt 

que lias sacrifice* pmotmds ^tfon exigeait d'eux; «s ne né* 
giigeaiesi rien de oe quiétaft*i lew poavolrpour les adoucir. 
Bs résistaient auk édHs bureaux, teftteaiétit de les enregistrer,' 
se permettaient d'énetgkfufeS remonhtùoes. Les tnoyeto$pet^ 
suàsi& s appelés lettres dé ^ohel W^e Jûteké, àTusage Be 
la monarchie de tow* XIV et de ma àëceessetfr, étaient sçuW 
eapabtes de vaiucr^ leur oéurageuse épftdfttrelè ; mais ils' île 
cédaient alors qu'à la force. :^ ; iî 

* Neo* vew mandons e^orttoimonë ,i que sans tetàrdémeftt , 
et toutes af^eieessantes, vous ttyé» fc procéder à Tewrëgh^ 
trement pur et àimple de- nofre déclaration , sans attendre; ië 
nous plw prédfe ecunmàûdemeftt que çêi pfréaerites qui Vous, 
aervtoont de pwnttôte et finale lus$km. v> tM pareils argu^ 
mente éWe^^it^kpïé; : - ..*.. -r "■*••. ; I 

; Quairt au* lifcte , deîoineft Win fia rtontratent tme fentietfc 
toute bretonne, maisjmjtois êrâasi ifc Mblî&aftettt: .Exptf*' 
quôtts^noùs, W noWesiè et le haiHOlergé; aBiéfcde Ht xtfur 
députe ^un- siècle > s'étalent broiement refôurâés coftftë 1 
elle, fiaaitaiëiit Pttn eWdtitoe la fierté^ ' ttngagéiïtf :on ïidtWrMt 1 
dansktChambreéee Ckrtnpt^^tensltfraflement; LétyMteri^ 11 
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blessé , -surtout , avait retrouvé toute Ténefgje de son esprit 
national. 

Toujours elle était prête à défendre le* libertés èa pays, 
au péril de ses libertés personnelles. 

Le tiers-Etat, lui, représenté par des hommes sans indépen- 
dance, depuis que les maires et les écfcevins relevaient du bon 
plaisir des rois, se montrait moins' dtf&etfe, Le dac d'Âi- 
guïllon entretenait ses illusions, en réduisant les* corvées de 
casernement et de fourragé , eu multipliant ' lès « travaux 
d'utilité publique* en lui M&fflt toutes les promesses ^et toutes 
les concessions imaginables. ,,"*," 

LesreprésentantsvotttieDtl'tmiwH; seulement, ^demandaient 
qu'on leur permît de lever eux-méme&les*ommesconveoue9et 
de le» verser, dans le trésor; ce qui toi^ourajeur était accordé, 

,Sur la proposition des commissaires du roi, ils acceptent en 
1756, l'abonnement de la capitatkm peur 1757 et 1,738, à 
raison de dix-sept* cent mille livres par an. 

En 1758, celui de la prorogation de la oapftatlon, pendant 
17£9 et 1760, moyennant dix-huit cent n»Ue livrés. 
s En 1757, celui des deux vingtièmes, sur le pied de detix pl- 
iions quatre cent mille livres, pour 1757; et autant pour 1358. 

La mé»e année, et dans la même séance,, celui des deux 
sous pour livre, ^en sus du dixième, au prix de deux cent 
mille livres pour chacune des années 1Î57 ef 1758, 
j En 1760, 1° celui du troisième vingtième et deux sôuspour 
livre, pendant Ï7$0 et 1761, à raison de huit cent mille livres 
par an ; 2* celui du doublement et triplement de la eaf&atibn, 
et, des quatre sou$ pour.Uyre en sus,' pendant les aiémes-années 
sur lé pied de trois cent huit mille Hyres. 

A quoi bon pousser plus loin cette série id' abonnements? 
bornons-nous à quelques considérations succinctes, thaque 
fois que les Etats rachetaient pu, impôt, en prenant i!eugage- 
mjBftt de verser etf^mén^s dap& le itfjteai 4* roi une somme 
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convenue,. fis priaient les commissaires royaux qui assistaient 
à leurs séances et.avec-lesfpièls ils traitaient, de porter leurs 
vœux au pied du tréfee, de conjurer 3a Mfitfesté, de tïélîvrèr le 
plus tôt possible la pauvre Bretagne (Je toutes ces charges acca- 
blantes, ou du moins do les rendre moins lourdes, en at^ondant 
que les circonstances permisseût de les supprimer entière-, 
ment. 

Les représentants bretons n'oubliaient jamaip non plus de 
demander qu'on leur permît Remployer, pour la. levée des 
deniers de Faboiffiement, des hommes de leur choix. Les com- 
missaires étas étaient au nombre dequatre-vingt-dik-huit; six 
de chaque ordre opéraient dans te diocèse de Rennes, et neuf, 
trois du clergé, trois delà noblesse, et autant du tiers-Etat, 
dans chacun des huit .autres diocèses f c'est ce qu'on appelait 
la cmnmistion intermédiaire. 

Sa création* en 1733, avait eu pour objet de veiller à la four- 
niture des feutrages, u&tensiies et casernement des troupes que 
te roi jugerait à propos Ji'çnvoy^r en Bretagne , pendant 1733 
et 1734. v \ V / : 

Quand parurent les édits de la capitation du dixième, des 
vingtième», des deux et quatre sous pour livre, tes Etats 
obtinrent qpe ces mêmes commissaires relevant d'eux, fassent 
chargés de lever les sommes auxquelles était fixé Fabotjne- 
ment. Chacune des «euf sections de \& commission intermé- 
diaire se rendait alors dans son diocèse respectif, pour y 
commencer les opérations de la répartition et du recouvrement. 

Les Sommes perçues étaient déposées entré les makis dë£ 
receveurs ffocfctoi et <Je touages , et ceux-ci les versaient 
dans les caisses du trésorier des Etats, qui devait rendre 
ses eomptes à la Chambre. Jamais elle n'avait accompli de 
devoir plus pénible. -." \\ 

Ses offièiçrs ne pouvaient se défendre d'ik sentiment de 
tristesse et de commisération, en apprenant tes difficultés que 
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la ^fféù0ioa teYù^&uï^QiX et le* l^s^qp; elle faisait 
amleiv ; t v',<. .■ ..; ., ; * k .;. . .... ; 

, Si quelque chose . pouvait jouter à teiwe douleur, c'était de 
\oii; qu'on ^yaH 6uç<?efl6iye^ent çopûsgqé W franchisas de la 
Bretagne et que les derpièros libertés représentatives venaient 
mutt^insijtoçil'ôxiMfer../ .; : 

En effet, le 10 mai 1767, Louis XV avait publié tin règlement 
ijii ne ferait à rien mpyis qu^ la, rone. 4es Eiat^.il y avait, 
pntre autres disposition, que tout geotilbomuie, payant moins 
4e qujnze.Uvres 4$- c^Uatiap, oe pouvait en faire partie. Se 
{aire, eu pareille occasion, c'eût été en quelque sorte signer le 
suprême arrêt de mort de la DaUMnalMé4)retojHi6, Là Chambre 
é^evala v^, et cette j conduite fût d'autant pfais généreuse, 
qu'elle n'avait pas toujours eu &jp Ùtuet/des précédés des Etats, 

« Sire, au milieu des troubles? qui d^puiâ tr<w awiefiapiisôent 
vtyre (wv*àee4e Bretagne* çsriagé entte.te crainte des maux 
qùp les ^' 4%yîp%Hitb ft^t i^tM^ et i'jè&pécspi» de ysir bieçtôt 
ligner 1#. WâXi P^p $t^kw Vheiw&to «disant oà votrt 
Majesté, sans cesse occupée du bonheur de son peuple; devait 
çeiuire > /çalw À 'etft* pi^n^e.agitée> Quel a été, sire, 
l'e^sil# no^e affli^ioa à la Tjie d' un i^glemeût quiehange 
^flOièrein^Ua f$Mr»e m* km&te* çwAmt plus de deaKjsièclea, 
l'aô^^Wféedes Etau a <kwaé tanC.ds preuves de son âtt^ 
chÊfWOf^.à.s^ roii, a trouvé dans son amont et dans son zèle 
jlufôt ^ua dans las tercssde Ja natten, dés msàonrce» ittépui* 
saJ*tes><Htf fournir s»x besoin de l'Etat; et à concouru dans 
\#wiç*. t*cm wx volootéô de vj4rè Majesté. / 

» Vou? 1$ sape?, we # aprésla. fl*rs«rorie sàérée 4e leur sott- 
\mmt *W fttë|«s n'dpt rie** de, plais char cm» leurs loir jet 
lwrs^usQg3»>.i, Us neçiu^nt, y. y© deu* ans, l'aasurtfce cfime 
protection particulière de leurs droits, franchises et libertés, 
daps-le^^ir^t qu'ils, ont eu l'h&ioetir de pasaer qyecies com- 
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t< L'atticle* de ce contrat porte * que les édita, décterattoi», 
commissions, arrêts du Conseil, lettres patentes et brevets; 
contraires aux privilèges éè ta province, n'auront aucun effôt, 
s'ils n'ont été conseritfs par les Etats et vérifiés par les «odra 
supérieures de ta provipce^ et que, si lesdites Cour* avoient 
enregistré ou vérifié aacUns édtts sans le, consentement de* 
Etats, ib n'aùroient aucun eflfet ni exécution. » ; 

» Le règlement du 10 mai, sire, est contraire aux privilèges 
de la province ; les Etats, lofai d'y donner leur consentement;, 
y ont formé opposition. L'enregistrement dans tes Coups lié 
peut donc, aux termes dudit article, lui donner le caractère et 
la stafillité de la loi. 

» Mais sans recourir i la nécessité du consentenieifl de* 
Etats, nous nous rendrions coupables *e prévarication, par Fèn- 
regtstrement d'une toi si contraire aux intentions de votre 
Majesté, annoncées dans le préambule du règlement. 8i lëpvWft 
de bienfaisance qui les ont dictées, ont porté atteinte sa*» le 
vouloir à là constitution de la province, votre Chambre des 
Comptes, $ire, spécialement chargée de veiller à sa' conser- 
vation, ne laissera pas altérer dans bcb mains la pereté éa 
dépôtcfui lui est confié. Ce devoir que la loi 1U1 impose; n'a be- 
soin pour agir, que des tatéréts de votre glotte. 

....... De tous les privilèges de Bjpetagne, lë-plus cher à la 

nation, est le droit que la noblesse a par ta seule naissance, 
de faire partie de rassemblée des Etats. Lé restreindre unique- 
ment à cetax qui possèdent des tiens tonds dans ïk.provinèe, 
qui payent quinze livres de oàpitation, et dont les auteurs 
avoient droit d'y entrer lors de l'union de la Bretagne à la 
France,- c'est miner peu èupeulefondetoent delà constitutif 
des Etats et vouloir ensevelir sous ses ruines, les générations 
fotures. . , 

» En -effet v «iWt daignerconsidérer l'état actueî de votre 
noblesse te Bretagne, Phuâesrs des famHies nobles qui exis- 
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toient en 1832, sont éteintes. Leur nombre diminue tous les 
jours, par le défaut d'héritière mâles, par le& dangers mili- 
taires oh la naissance et l'honneur appellent les gentilshommes, 
par le célibat des puînés auxquels la coutume laisse trop peu 
de' bien pour pouvoir s'établir d'une manière convenable à leur 
condition. Le temps qui détruit tout en moissonne successive- 
ment \e reste ; quels seront alors les gentilshommes en droit 
d'entrer aux. Etats? La constitution de v la Bretagne sera-t-çlle 
anéantie , ou bien composera-t-on un nouvel ordre de nobles 
pour remplacer celui qui ne sera plus ? 

» Dans tous les cas, le règlement du M mai dernier, annoncé 
par Votre Mçyesté, comme perpétuel et irrévocable, séÂit par 
sa nature, sujet à une suppression forcée et deviendrait par 
lui-même la matière de nouveaux règlements.... 

» Les gentilshommes qui ont acquis la noblesse depuis cent 
au» et qui se sont comportés noblement, orit donc le droit 
d'entrer aux Etats, aussi bien que ceux dont les auteurs y 
entrèrent en 1533. Ttois en doivent jouir également, et Ton 
ne peut faire dépendre l'exercice de ce droit d'unç condition 
pécupiake, qui n'entrera jamais en compensation avec tes 
droits delà naissance et les sentiments patriotiques de ceux 
que le hasard, le malheur, souvent inéme les services rendus 
à l'Etat, oût iéduits â une fortune trop médiocre pour ' payer 
quinze livres de capitàtion. 

» Combien de citoyens généreux et éclairés seroient privés 
par là du glorieux avantage de servir éncorëia patrie jiar la 
sagesse de leurs d&ibérations, souvent plus utile à la tran- 
quillité et au bonheur des peuples, que le courage et la force 
militaire!.... . 

» Un gentilhomme qui aurait bien mérité de la patrie, dé- 
coré _du' commandement des. armées, des ordres du roi, «t 
même de ta pairie, pourroit transmettre à sa postéritéla gloire 
de ses beHes actions, et ne pourroit lui procurée le droit 
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d'entrer aux Etats ! Celui qui dans des tetops antérieurs auroit 
été admis aux Etats généraux du royaume, seroH exclu de 
ceux d'une province particulière ! Quel contraste ! Quelle hu- 
miliation !..... - 

» La nouvelle fo*me, sire, établie par. les articles 10, il et 
14, achève de renverser l'édifice que votre Majesté a si solén- 
nellement promis de conserver. En effet,, ordonner que la no- 
blesse délibérera par êvêchés, et que Favis prépondérant dans 
cinq des neuf évêehés, formera la délibération de Pordre, c'est 
attaquer la constitution primitive des Etats, qui veut que les 
ordres déllbèrent^miforraérnent, et que lès délibérations soient 
conclues à la pluralité des suffrages, sur l'avis de chacun des 
délibérants. 

» Parmi les inconvénients qui naîtrôient de la forme dés dé- 
libérations par èvêché, celui qu'il importe le plusiPempécher, 
c'est la division qu'elle tend à établir dans la province. La 
province efct un composé de différents évêchés réunis pour le 
bien opm'mun. Tous ensemble ne font qu'un dans le moment 
actuel ; et selon la fin de leur réunion, ils ne peuvent être di- 
visés-, sans qu'insensiblement chaque évêehé ne vienne à penser 
qu'il a un Intérêt différent. Ce premier pas fait, les gentils- 
hommes sépareront bientôt l'intérêt particulier de leur évèché 
de l'intérêt général. Alors FesRjit de parti, qui gâte tout, les 
menées de l'intrigue, tous les sentiments contraires au prin- 
cipe d'uile boïMie administration, viendront empêcher l'effet et 
les vues de, votre Majesté.... (jui a reconnu que l'intérêt général 
de la province et non l'utilité relative à chaque évéché, devoit 
être le seul objet des délibérations. 

» ...... Dans la foule des nouveautés qui forment l'objet 

de ses représentations, votre Chambre des Comptes, sire, n'a. 
pu voir sans une surprise mêlée de 'douleur que ses membres 
ne soient point admis avec ceux du Parlement aux concours 
de la plaee de procureur syndic xlés Etats. L'exercice de Pau* 
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Mité souveraine qui lui eat confiée, étattit efltte en elle 
Parlement la parité dans l'honneur pénible, "d* radministratkm 
4e la justice. La Chambre a même sur te Parlement l'avantage 
de l'ancienneté la plus reculée. Quel pourroit être le motif 
d'qije exclure* si huBwliaaté? » 

^Quela pobles acceotei quelle généreuse initiative I Ceux 
dont la €hamjbre< s'était constituée le défenseur* furent àens*- 
aiblçs.fc cet élan de patriotisme..» Nous lisons dans te compte- 
rendu de la séance du 31 décembre 1768 : «Les Etats chargent 
les députés qu'ils Domineront pour assister aux comptes q*e 
. rendra leur trésorier à la Chambre dea Compté** de témoigner 
à cette Cour souveraine la refconnaiaaanee des Etats, sur son 
exactitude et sou attention à conserver dans toutea les occa- 
sions les drote de-la province, et à concourir parson sèle et 
son activité au plus grand bien de la patrie. »(Mmnd. Jt.) 

.Deux ans après, cette illustre compagnie, aussi haut placée 
par là noblesse des sentiments que par ses prérogatiyes etaes 
éminentes fonctions, donna une nouvelle preuve déaqn atta- 
chement aux franchises et libertés du pays, en même tempe 
que d'une grandeur d'âme peu commune. En 1767, elle avait 
demandé au pouvoir de respecter les éléments codstitutife de 
la représentation Cretonne ; en 1769, elle soiMeite, de la ma* 
ifière la plus touchante, le regpel d'une Coût supérieure avec 
laquelle elle vivait, depuis plus d'un siècle» dans une hostilité 
permanente; et qui avait cherché à lui enlever U5e partie dé «a 
juridiction. 

Le due d'Aiguillon, neveu de Richelieu, gouverneur de Brë* 
tagne, avait rêvé, comme le régent en 17<7*la deatraotion des 
immunités de la .province* et excité les haines les plus vio- 
lentes par ses concussions et ses tyranaies. te parlement de 
Bennes, d'accord avec les Etats, en fit des plaintes énergique* 
au roi. Le procureur général de cette Cour déclara âVec une 
admirable hardiesaei que le vqeu te plu* ardent ^te- i'Armo- 
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rique était d'être délivrée tfup gouverneur infidèle , làobe ft. 
ex$€teu& - . ^ 

Sur La dénonciation du duc, l'audacieux magistrat-, sop fils 
et trois conseillers, furent subitoinent arrêté*, traàpite devant 
une commission royale, comme coupables de conspiration 
contrôle chef de rsta4. On sait le reste.; \ 

Le 6. avril i7fô^Ia cour de Rennes, toutes Ghambrès_dssem- 
blées, prenait i|b arrêté, dans lequel die résignait ses pouvoirs. 
A la suite de cinsidérajits, remarquable* denetteté et de. cou- 
rage, ejlejgoutàkt: r ïeùes sont, sire, l$s* circonstances q\ii v 
sans altérer les sentiments d'amour et de respect pour votre 
personne sacrée, nous forcent de substituer à de» efforts inu- 
tiles et désaprauvé^-nos vœux les, plus ardents pour ie réta- 
blissement des droits^ et franebises.de larprovinèe. 

» Les magistrats qui nous remplaceront, pourront êtrje aussi 
attentife, à leur 'devoiiv causai dévouas à votre Majesté,' aussi 
zélés poqr.le-înaitttieo $1 droit national : puissent-ils êtr&pîuV 
heureux et mériter yotre* bienveillance par Wmêmesmptifc 
qui nous V^ntfirit perdre,*» 

Doùie naembres seulement refusèrent d'abdiquer, et reçu- 
rent dé Sa Majesté 4és félicitations. Certes, ils ^eurent pas* 
lieu de s'^iï lober. - * -. 

C'était tout 'un événement. Dés que la nouvelle en fui répan r . 
due, uinjoùblecri s^éteVadans toute la province, un cri d'éloge 
pour les 'magistrats démissionnaires, et un eh d'imprbbation 
contre les membres dissidents, ^exaspération -alla si loin, 
que Jes tête^ les plus ardefates osèrent encore rêver la sépara-, 
tion de la Bretagne. ./.:-.. 

La Chambre ne , pouvait manquer 4e se jeter afu milieu de be 
déibàfaèmeril de. coièté ; que <fis-jê, elle protesta plus haut, 
que touylês«uii^;efle protesta d'une seule vçix, contre les 
m€^res*fflégales/apr^i{raire8 qui avaient amené une, démission 
si regretûbié-, eUe :prote&tî en îaVear de ceux qui de héros 

: / ' 16 
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êjdenteu peudertyànps devemiadesniartyrè; mais «elle fitau- 
tre chose q^edBçprptestpUons, elle soitieita le petoeûr dés exilés. 

« JSiro,. tàjAt.qu'îl a plu àvotreMaje&té d'imposer un silence 
alfeoluàtousles^r^resdèrEtat, sur le rappel de l'Université 
et du Parlement de Bretagne, votre Chambre des Comptes a 
marqué par sa , respectueuse obéissance, sa profonde sou- 
mission à vos ordres Souverains. Mais s'il ét$H dé son devoir 
d'ob'éir dans ces tristes circonstances, il faut a^uer, aire, que 
ce devoirlui a été pérfïble,. et qu'il lui en .a coûté pobreenfermer 
dans "son sein les gémissements de ses douleurs. 

i Nous les eussions feit - entendre, si Wtre M^esté n'avait 
jugé à propos de différer de nous envoyer l'édit du. mois de 
novembre 1765, pour lui donner sa pleine^t entière.exécption. 
Avec quelle satisfaction nous eussions vu cesser alors la. loi 
supérieure 'du silence ? avec quel empressement nous eussions 
employé la voie si salutaire des très Mmbtefc représentions, 
pour déplorer au pied du trOne les malheurs de la pr/ovince et 
, solliciter la reniède à ses mftux!... ' .'"*"': 

» Vous en aviez onjonné autrement, sire. Pleins Aecotfflance 
dans la justice et la bonté de Votre Majesté,- nous ne voulons 
. point sonder les profondeurs de sa sagesse; mais aujourd'hui 
qu'elle a bien voulu permettre à la nation assemblée de lui 
présenter le tableau affligeant de ses calamités, souffrez, sire, 
qu'après avoir rempli envers vous te dévoir de l^ôbà^sance, 
nous nous acquittions envers la patrie* et que nous unissions 
notre voix à la sienne pour le j^tour du Parlefcient> tel qu'il 
étàit'^varit l'édiit de novembre 1765/- ^ . 

» Nous ne rappellerons point \ à votre Ms^es^, tous les 
moyens expofeés t>àr les États, ayee autant àe Clarté^to d'é- 
tendue, danjft le Mémoire qu'iifront eu l'honneur de lui adresser. 
Nous nous, borneronô.-à un beul, le plus puisèant i$e toufr: l'im- 
puissance, absolue du Parlement actifel deps l'admiÀi^tration 
pleiiteet t entière de la justice. Quelle preuve plûsrconvaïncànte, 
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sire, poutfktas-nous vous -ôffirir, que l'aveu même des magistrats : 
qui le composent Mis* font attesté -à voire Majesté dans leurs 
remontrances ;.ifë ont déclaré dans l'amertume de i<jjur douleur, 
que la ponfiânce publique éjtait peïdue pour eux, et que lé 
rappel de leufs anciens confrères- était ruhîqqe jnoyçn <Fën. 
procurer le retour. . "* 

» Defctoagtetrats intègres et expérimentés; recommandées 
par trente a&nées de travaux, victimes cj'une fidélité qqi nç leur . 
laissait ^ueTaffreuse alternative, qu de désobéira ieuf pjaîîrç/ 
ou de trahir les intérêts de leur patrie ; des magistrats dis- 
persés depuià trois ans dans des. provinces ou dans -dçs^villes, . 
éloignés de leur domicile, de .leurs parents, de Leurs amis, de 
leurs'bieh&i des'nïàgistrats- enfin, que la confiance* publique a. 
suivis dans leuç exil et qu'elfe console dans leur disgrâce, . 
seront-ils -toujours, sîrç, les objets malheureux de* votre cçur- 
roux, de nos soupir» et de. jios larmes? , 

», Si lasouWance est. universelle,^ G'est surtout à. Rennes,, 
sire, queies malheurs publics se font le plus sentir. L'actiVité. 
du pàlai& : , le coricoutfc des étrangers que ,1e. besojn de leurs 
affaires y attiraient* journeHèïnentjfWsaiéot subsister liptiïs. 
grande partie" de &$ habitants. Rrivées de toutes ressources*, * 
combien de familles, quit vivaient dans une aisance honnête, 
se sopt vu, forcées de s'expatrier, bu sont atyourd'hui plongées * 
dans une affreuse indigence. ... : '.*... 

«Nous sommes,- sire v le dernier, organe de la misère des' 
peuples.Prostemés au pièddu trône, né pourrons-nous fléchir 
le trcetuv sèiisible de votre Bfajèsté? Si nos efforts sont vains, 
quelle sera leur douleur et la nfltre! Ils diront dans l'excè^de 
leur désespoir: Hélas! les jours de clémence sont passés; le 
plus tendre des* pères est.maintepatrt &ans amour ! Non, sire,« 
votre èœur ne se fermera jamais. âla ciémehce et àlateal-^ 
-pressé. ,. •'. • ';*. -, " * ' .* •/. 

« H ne permettra pas qu'un .peuple si soumis respire dans 
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l'amertume; Nous vous en co^juro&s, sûre» raftien^z le flam- 
beau: salutàiredes ibii, rappelés à leurs fonctions des magistrats 
fidèles ; rendez-leur cette- confiance qui j&ft toute la gloire de 
leur état, et* par laquelle on respeclfe eft eux tes dépositaires 
de votre autorité. Si leur. «zélé pour le maintien des privilèges 
de la provihce et pour le biea de votre service a pâleur sug- 
gérer des démarches que votre Majesté a désaprouvées 1 les 
vues 'dont ils étaient animés justifient Iëqr conduite, ^a cause 
mçme deleur disgrâce, sollicite le tetpur.de yoa bontés. » (16 
/et;, 1769, MandemsÏÏk,) 

Enfin, lé 9 juillet de la même année, vaineu par des raisons 
si puissantes- et des instances si vives,- Lôu^^XY rappela tous 
les membres du Parlement* Lé l&,.ils rentrèrent solennelle- 
ment à Rennes au? milieu d'unanimes acclamations, 1§ palais 
fût illuminé, ^tla Chambre chargea qUeiques-ùns de/seâ offi- 
ciers 4e leur porter ses félicitations, ' . . 

Depuis 1759* la Cour de Nantes n'habitait plus le priais, dont 
les travaux, commencés' sous Fraoçois I er , n'avaient^ été en- 
tièrement Jînis .que sojus celui d'Heuri H.- Cet édifiee'comptait 
à^Jeine deux cents et quelques années d'existence; et pourtant 
il' se trouvait dans un tel état de détérioration, qu'il y avait dan- 
ger à roccuper-et à y laisser les acchjves. ' "' ' 

le 6 avril 1759, à la dèîhandè du procureur général* Yves 
de la Tullaye, M. Lefebvre, ingénieur ejn chefjde Nantes; 
MM; Ceineray et Boutoux, architectes; procédèrent à l'exa- 
men de l'état des lieux, enprésence âé|Qt. r Macé de talanfde et 
Galbaud 'du Port, conseillers et mûres: U fût bien constaté 
que, quelques sommés qu'on dépensât pour tes réparations de 
cette vaste enceinte, on hè pourfisni jamais lui donner ni une 
durée convenable, ni une- solidité qtû éloignàttout danger. 
. # Là commission expédianumèdiatemènt au Conseil' <TËtat son 
procès-verbal ou devis estimatif. Dès lors, la reconstrt^cftôn 
du* palais fut une chose décidée: niais il s.e passera bfën du 
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temps, avant quelle riouyel .édifice; B*élevant sur femplac*- 
ment de l'ancien, offirpûrt juxueùx.asilè aux bfflders de te Cour 
des Comptes/Ou «é|gefont-41s. d'ici lé; t>û tiéndront-fls letfirs 
séances? là Vu ib les avaient dégà téntjes au commencement 
du seizième siècle; au couvent des Cordefiers; ils ^transpor- 
teront Je 4épôt préeteax te \j$w&- archives. L'édit qui ordonnait 
la réédificatftm du palais et là translation de§ titres ail couvent 
don* nèufr venonâ de parler, ne se fit pas attendre. (7 odtobtjp 
1789.) - . " : \ ; ," - • * 

« Vu m Coffseil, le procès-verbal en forme, de devis esti- 
matif donné le 6 avril 1759 et autres jours par le sieur Lefebvre, 
ingéirièuren chef * Vantes, tes sieurs Ceineray at Botrtoux, 
architectes/ et autres, experts, par devant les sieurs Macé de 
Latande «jtOdlbaud du Fart , conseillers et miîtrës, de semestre 
en la Chambre,» en présence et à la réquisition du sièut de la 
Tullaye, prôcttrtur généra}, par lequel procès-verbal, il^ est^ 
constaté, que le palais de^ ladite ville- de kantés r occupé ç$r 
ladite Chambre; est m ancien bâtiment très-caduc qui menace 
une raine prochaine, et que les réparations quç Ton pourrait y 
faire, pour préserver les officiers de cette compagnie des aocî-' 
dents qui sont è çrapdre, et pour mettre en sjiretéle dépôt des 
titres de sa Majesté, et 'de ceux du public, pourront monter à 
6*,13Ç 8v., 10 sol, 9 den., sans que ces réparations, toute con- 
sidérable^ qu'elles soient, pnissegt,prôcurer à ce bâtiment k 

16' solidité et la durée convenable, à cause de sa mauvaise cqns- 

# truction. ^ * / 

le » Le ^oy étant ënçon conseil", $ twrdonné -et ordonne que le 

i£ siège delà Chariïïiredes Comptés de Nantes, sera incessamïnent 
transféré, de l'ancien palais où cette Chambre est établie, à 

$ liantes,, dans lVinaisonèt cbuvent des CoWeliers de ladite ville, 
en vertu dp présent arrêt; et «ans qu'il étt.soit besoin d ? autre, - 

t>* pour être plçcéè dans les.lifcux et. endroits dudit Couvent, qui * 

pourr<mt*êt*e t cfedÊs par. lesdlts -religieux pour cet usage, -pli 

ni " * * * ■• '. . \ ' 
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• seront aussi établies les a*chtves4e ladite Chambre; en pre- 
nànt les précautionsjiécessaires/poiir causer le Hfcrins d'incom- 
modités que faire se pourra;- sauf irpauroûr darala suite de la 
manière qui paraîtra la plus convenable au payefflfeàt des loyers, 
qui pourront être dûs auxdits religieux. 

] ' V Ordonne en outre sa Majesté, que pour parvenir au trans- 
portées titres et papiers des archives.et p6ur en éviter la perte 
ou divertissement, il sera nommé par les officiers <}e ladite 
Cambre, deux commissaires, lesquels, en présence du garde 
des archives et du procureur général ou de son substitut, feront 
enliasser, ficeler et numéroter par paquets où liasses lesdits 
titres et papiers ; chacun d'eux fera apposer le cachet de ses 
armes, pour ensuite lesdites liasses être .transportées audit 
couvent des Corddiçrs^, où les mêmes commissaires se rendront 
avec ledit: procureur général oy son substitut et le garde des 
livres, à d'effet de .reconnaître par eux, tesdites liasses et 
leurs cachets, pour être ensuite lesdits titrés et paptefe remis 
entre lé& mains du garde des archives, dont et de quoy il sera 

, dressé un procès^verbai par le&sieum conunissaires quîpour- 

. » ront aussi prendre à ce siyet telle autre précaution qu'ils juge- 
ront convenable, pour Tordre et la sûreté des papiers, après 
néanmoins en avoir référé à ladite Chambres des Comptes. 
• » Veut sa Miey esté, que les frais nécessaires*pour les étayèmfens 
•de l'ancien palais, comme aussi- pour le transport au couvent 
des Cordêiiers des, titres et papiers qui composent les archi- 
ves de la Chambre, ensemble pouf toutes lès réparations mdis- 
pensables, qui seront àfaire dans lés lieux et êndroits^ui seront 
cédés £aç Jesdits religieux Cordëlierâ," soient ptàè sur.4es fonds 
destinés à l'entretien dudit ancien palais, san6 préjudice des 
mesures à prendre par la suite pour parvenir S la réédification 
, dudit ancien palais,, de la. vilfe de Nantes. - 

, » À l'effet de quoi, il .sera incessament adressé par l'ingénieur 
ou architecte qui sera choisi et nonlnrépaïleditsieutû) tendant 
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et commissaire départi «p Bretagne,, des plans, élévation et 
devis- estimatifô .de la reconstmction ; poiiJr,.le^ttsplan^ et 
devis fait» et envoyés au CohseH par lediVsieur intendant avec * 
son avis, être paria Majesté ordonné ce qu'il appartiendra . Fait 
au Conteil dâjit&t du roy, sa Majesté y étant, Jena à Versailles 
le 7 ootèbre 17*& »'(JOu. Sîdes-Mand.) 

L'ajméç suivante , 36 décembre. 1760, 1e Conseil rendit 
un arréU q*iiaccordoit la somme de i^OOOUvrespoyr être em- 
ployée au rétablissement du bâtiment de la Chambre des 
Comptes de Nantes, et ordonnait que cette somme seroit payée ' 
sur les ordonnances du sieur Le Bret, intendant et commissaire 
départi en Bretagne, à« l'entrepreneur : de là reconstruction 
dudit bâtiment, suivant l'emploi qui en seroit fait en dépense 
sous son nom, dané \éè. états de3 bois de ladite province de 
Bretagne f ,<pii seroient attestés au. Côns^ pour les otdjriaires 
des annéé& 1761 ^1763^ à. raison de SM^OOdlivres \pta an, et 
ordonne qu'en rapportant par le rece veut général des domaines 
et bois de ladite .prbvince, ledit arrêt avec les ordonnances 
dudit ^ieur intendant et quittances dudit eptrepreneyr sur ce3 
suffisantes, ladjtè somme de 40,600 livre? seroit pasàéer'et. 
allouée en «dépense dans les états et comptes des ordinaires 
de^'m^riies années. > • ' 

En 176ft v te3 Etats votèrent aussi, dans une délibération 
du 17. nevembre v la sçmme de AOtOOOliiûres ffour aider à. 
la reconstruction dudit bâtiment ^ « et sur les représéntV 
tions qui *ont été faites .à sa Majesté, elle a reconnu qu'une 
économie bien eon^uite v sous les yeux des officiers de. ladite 
Chambïe 'des Comptes, serojt préférable/à toute autre voye, 
taYit pouç la solidtyé (Je la construction de cet édifice, que pour 
en ménager là .dépense et --prévenir toutes le§ 'difficultés, qui 
pourvoient siurvenîr de la :part d'un entrepreneur, dans îe cas* 
où la. nécessité exigèroit quelques changements „ soit dans lés 
plans, soit dans les devis. • ■•..•" 
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» A *pioy désirant pourvoir , yû.surç^Tavis da aieur Le 
v krel t intendant .et commissaire dépar ti en Bretagne,, çôi le 
. rapport du sieur Berlin, conseiller ordi&wé a» Confreil rayai, 
contréteur gfoftrai des finances,, le sçy étanTen son Conseil, a 
confirmé et confirme, en tant,que besoin est,, te'dôn fafï par sa 
Majesté, (Tune somme^e quarante, milfe lucres, à prendre sur 
le fond de ses bois de ladite province, suivant l'arrêt du 96 dé- 
cembre l'i^pour servir à payer partie du prix du bâtiment 
de ladite Càarabre' des Comptes devantes, et approuvant et 
autorisant la.dékbératîoo de$ Etats de Bretagne.... Sa ; M$jesté 
a- ordonné et ordonne que le don par elle fait de quarante mHte 
livres, ensemble le fond de pareille somme, lait par lgs Etats, 
seront employés sans aucun divertissejnent au payement des 
travaux mentionnés aux. devis et détails estimatifs qui ont été 
ey-deyatit dressés pa* le sieur €eineray, architecte,* et autres 
qui seroçt jugés nécessaires pour la perfection dadit bâtiment , 
djont sa Majesté a bien voulu confier la attraction économique 
aux officiers de ladite Chambre des Comptes., 

» A l'effet de quçy les&tes sommes, et oelles qui pourront 
. être destinées au même nôage, soit par sa Majesté, séit par lés 
£tats de la province, seront remises et' payées ^u receveur 
. des épices deladite Chambre. 

» Fait au Conseil -d'Etat du roy, sa Majesté y étajit, tenu à 
Versailles, le 23 "mai 1762, » (Lw. WdesMand.) \ 
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CHAPITRE IX. 



LWlt X*ï. 177 4 ~! 791. 



Etat des esprits. — Qualités et dispositions du prince. — Boa gratuit , voté par. 
lés Etats. — !te s'abonnent aux impôts établis. — Longanimité du roi à l'égard des 
soigneurs peu presses de rapouyeteç "leojs'foi it hom yg es . -— Réacti on contra la 
vénalité des charges! — EoUt,qui supprime plusieurs offices de'fiaances en Bretagne. ' 

. — Causes apdtséas par la Chambre a Veafegistromeftt de cet édit, — Beepplioa ea la. 



Chambre de M.' de Frétât de Safra, évêquéde Nantes. —Description de lawémeûie. 
< — Allocution du féeipteridaire*; — Réponse dé M. deBecdelièvre, premier président. — 
Messe du Sajntrfi6prit célébrée par. le prêtât. ^ Repas donné Je lendemain aux officiers 
de la Chambre. — Abonnement des Etats aux quatre sots pour livre. — '• Rachat de cel 
impôt* —-.Ces tonteats, enregistrés à. la Chaabrey non plis sur pajcÉtmin, mais sur 
papier, et datés eo chiffres arabes, au lieu <Jé chiffres" romains. ■£- Uute entre la . 
Ckambreeti* communauté de Nantet. — Causes.de ce conflit. — Procédés irritants. 

— Développement des faits'.. — L'intarvesttion du Conseil d'Etat devient nécessaire, 

— Arrivée a Nantes d'un commissaire dêîé&ué, apportant une décision/favorable à la 
vjUe. ^Èmo*teirp)inible fie Ja Chambre. — -Remontraaots tr^s-reepecHuenses, e-'est- 
à-dire Irès-énergiqués, adressées au rou -^ Le roi répond par un arrêt d'exil. — ]a 
Cour des Comptas transférée A Redon. — ' Travaux iadUoettsaMes opérés dans Je 
couvent de cette ville,.— Arrivée de la Chambre. — Elle trouve le local qu'on lui. a/ 
destiné., rien moiasque convenable. — Le roi, Satisfait de sa docilité, lui ordonnée 
revenir à Nattas. -^ Elle oWit, ead&latyat qu'elle, reprendrait ses poursuite* «oaire 
la mùnteipalité nantaise,, — Conduite de Necker en cette occasion. — Satisfaction, 
doaoée-àla ville. — NoumUepkaMéêla tatte.— Aagmentalioa des octrois de Nantes,' 
par Decker. — Réclamations des Etats et du Parlement. — -Suspension de là levée 

. de «et impôt jusqu'à l'enregistrement de redit par. la Chambre. — Celle-ci refuse. — 
Jtouaissiona M. le comte de Gojeft de te faire eouagistrer.- — Arrivée de cet-officier 
supérieur au grand bureau/ — uialoçue animé entre lui et le premier président. — r 
• Achèvement du nouveau palais. — La Geanibre quittées Gordaliers et viaat s'y étabïr. 



— Suite ie la lutte entre la Chafhbre ef Ut Etats, au sujet de la levée des deniers 
destinés A l'entretien des omnmmitrt gartkt-cA**. -» Remontrances adressées par 
la Chambre a Lpuis XVI. — Jnnovaliens, -~*Entre autres ; Limitation du ressort des 
Cotlrs supérieures. — Tacançes indéfinies de la Chambre. — Protestation da Parlement 
et de la Cour des Comptes. — Cdminissiou denaôe à U. de Théard et A M. de Goyan 
de faire 'enregistrer ces- édits et ordonnances. — Scènes dramatiques à -Hantes et à 
Rennes,. ~- Le droit reste à la faite. — Les memares de la -Chambre se séparant.—- 
Us. sont rappelés par l'édit du 24 janv. 1789, qui convqquént.les"fctats généraux* — 
Amomdnssenlent progressif de cette (Jour jusque sa suppression, m 1,790. 

En 1774, une cétohtftaa s'opère, Laiâg XV n\eurt, peu popu- 
laire et encore moins' regretté , ' .laissant -derrière Lui une 
gtMMurcJue épuisée, un pouvoir déconsidéré, ées patentent* 
intraitables, une opiaioa publique unpérieuse, et le* Çoaneee 
dans un état 4^a§trôui. -. .. r \ 

Çui-donc vûVecû^iiUr;ce iritfte héritage? Un prince i^une, 
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vertueux, en qui la Provhjkmce semble avoir Yéuni les 'qualités 
les^ïù^'capables-de réparer le^ ruiner dapassé, dé faire publier 
les excès des règnes précédents, de rendre^n peu de joie et 
d'.espéranfce à ces peuples courbés sous« \e .poids delà souf- 
france et de la misère ; un prjnee qtfi aimait passionnément 
lafrance et les Français, et dont le seul désir avait pour objet 

. leur bonheur. Avec plus d'ênetgié^ plus de déc&içn et defcajpae- 

.tère, Lqilis.îyi eût été un N roi parfait, un bomme accompli. 
La Chambre salué, comme toçt^ -Ja Bretagne, la nouvelle 
royauté avefc amour* et les Etats de 1774, sur la propo- 
sition du ïéft.dUc de Penthièvre', «attendu la nécessité des 

' temps et le besoin de secours extraordinaires, accordèrent 
d'un consentement unanime, .à sa Majesté un don gratuit de 
deux millions pour les années 1775 et 177#; fables a quatre 
termes égaux, de quatre-vingt-trois mille trois cens trejtfe- 

% tçôis livres, ^ix sols, huit deniers chacun, les premiers jours 
.de chacun mois desdites années de. ilTfi et, i776, .faisant le 
tout là somme de deux millions, sans cependant tirer à-consé- 
flùence pour l'avenir. »{Liv. 85des Mand.) 

Eft échange de tous ces témoignages de sjdnpathië *et 
d r affectiofrqtt'il reçut à son ôvéoéïrçent au trône,- ië rpi eut bien 

. déliré décharger les pauvre9 v €tontfibuable&4fcs impôts acca- 
blants qui pesaient sur eux. Malheureusement les^circonstotaces 
furent jjlus fortes que sa volonté;. et, rilalgré une meilleure 
Mparfition des'Jaxes, une perception moins vicieuse, et des 
retranQhementS4iômbreux dans les dépenses,41 âe vit obligé de 
laisser aller leur train, vingtième capitatiort, etc. 
Suivant leur JrabHude, les Çtats s'aBognèrent à ces impôts, 

* comme squs Louis XIV ; c'est-à-dire ^qu'itç se chargèrent de 
verger dans les caisses du trésor royal les sommes ^coBvenues, 
dont ils ordonnaient eùx-mêmea la levée, * > 

« Par leur délibération du 13 -janvier .1775;, ils adoptent 

• raboftnéœbent du premier vingtième pour 4'ahnée ^1775; et' du 
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second vingtième powrl 774 r J raison de treiie certts soixante-six 
niHle livrespour les quatre solsixmr livrerdU premier vingtième 
de l'aimée 1775; * 

* Aeceptent également l'abonnement du second vingtième de 
Fàimée 1775, et du premier vingtième de l'année 1776; seir \è 
même- pied de treize çen$ trente môle livres par an, et de deux 
6ents soixaatôrsfc mille livres peur le* quart du premier 
vingtième de l'année 177(K .. 

» Acceptent pareillement rabonn^ment-de.^ capitation pour 
lesdîtes années 177$ et 17 76; à raison de dix-huit cent mille, 
livres par an, au terme de leur délibération du M janvier 1775, 
relativement à la '• diminution que sa Majesté a bien voulu 
accorder de cent ïniile livres par an, en moins imposée st*r la 
capitation dfcs moins aisés des contribuables aux fouages; et 
sur lé prix dudit abonnement sera prise la somme de quatre 
cent mèlie livres, par an, que le roi a destiné aux rembourse- 
ment des différentes dettes que la province a contractées pour 
ses affaires ;' savoir : de. trois eefct mille livres, par an pour le 
remboursement d'une partie du capital .des emprunts faits en 
1758 et 1778 pour le rachat des (pâtre sols pouf livre en sus 
de la çapkation. » (£Jv+ 55 des Mand.) 

Les Etats, instruits par le passé, stipulèrent, coquine à tontes' 
leurs sessions, « que pour, quelque cause et prétexte que ce 
fut, il ne seroit fait aucune .levée de deniers dans la province, 
sans* leur exprès consentement et vérification aux> Coure sou- 
veraihgs de cette- province je) des devoirs qui seront consentis 
par eux.; lesbàux à ferme s^èn feront dans leur assemblée et 
* notp«riUeurs , à la manière *ccouttiftéé , .et <|ùe les qctes de . 
cautionnement d^ fermiers desdits devoirs, seront expédiés 
dans la 'tenue.de ladite assemblée,- » (Lie. $5 des Ifatul.) 

Nous l'ayons dit ailleurs, tféteit l'usage qu'à chaque change- 
ment de l'^gùe,' les Vassaux de' la couronne devaient renou- 
veler, leur foi et homtoage au nouveau prince. Bien m» 
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Louis XVI ait monté sw le trône /ie ses pères en 4774V peu de 
seigneurs bretons, en i 77 5, avaient remplijçette' obligation ëi>- 
ver§leur souverain. Be là, leslettrespâtentesdesepïéïiibre 1775. 

« Louis, par la grâce de Dieu; roi de France et «te Navarre, 
à nos amee et féaux les gens tenant la Chajrrbre des Comptes 
à Vantes, salut, ^ 

•» Etant iriformé*qtte la plup4rt de» f jpfropriétafres des flefe, 
terres et seigtieuries n situées dans notre mouvance,' ne dif- 
férée* de rendre les foi et hommages qu'ils nous doivent à 
.cause de notre, ayénemçnt à la Couronne, que par la* considé- 
ration des 'frais auxquels cette prestation les exposerait, soit 
relativement aux' droits qui sont perçw par tes ofltefeçs des 
Chambres des Comptes et des bureaux des finances, soit par 
rapport aux voiages auxquels plusieurs 4*eotre eux seraient 
obligés pour iaire cette toi et hojmnàge en personne, confor- 
mément «ux dispositions de» coutotaes, nous aurions jugé^que, 
s'il est indispensable que les devoirs soient* remplis avec toute 
l'éxaotiUlde qu'ift exigent, il est en même temps de wotrê 
bonté et de notre justice, d'accorder un délai convermbie et 
d'autoriser ceux qui ont déjà fairt foi et hommage pour muta- 
tions avivées de leur chef, à jesreûowvèlier par des fondés 
<fe prqcuratioti, et de les dispenser de tous frais âutiçsque ceux 
de papier et parchemin timbrés. ^ 

» À ces causée.... Nous avons ordonné et £» ces présentes 
signées dëiiotre main, ordonnons que : Tous les seigneurs et 
vassaux, possédant fiefs et seigneuries d^s^notro mouvance, 
•qui p'Mtpoint^icoresatisïWtaù rejKWveltementtfhontiattage.*. 
Seront tenus. dës , Mqtfitt& de ce devoir avant le I er janvier 1777, 
sans qu'ils puissent espérer un autre délai; / ' - 
" » Voulons, que faute par mx d*y satisfaire dans ledit délai; 
H soit procédé contre eyx, à làrequéfé de notre- procureur en 
notre Chambre dés Comptes et en ^manière accoutumée; 
Atoons main levée ausdiH vassaux des saisies/ féodales, qui 
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pourôteht t avèir été ou qaï pourraient être frètes joaqp'aa jour 
de la "publication des présentea, faute ^ de renouvellement 
d'hommages, en. paiidt pour emr tes frais desdftes saisies, et 
pour soulager leedrts -vassaux, dans le renouveHe«ent dé tews 
hommages» nous permettons à eetix qui ont fait les foy et 
hommages, dont ils étoiefettenus pour la mutation arrivée en 
leurs personnes et qui ne les dbivent que po^r raison de notre 
heuiéux avènement à la couronne, de lés faire par procureurs 
fondés dé procuration spéciale, à cet effet passée devant 
notaire. ..".'. * . 

» Ordonnons en outre que les rén&uvellemente désditsfoi et 
hommages, <dte à cauaô'de noire avènement à la couronne,, 
seront reçus san» aucuns frais, si eè n'est du papier et parche- 
mins timbrés qui seront emploies pour iefcdits actes de renou- 
vellement de foi et hommage ; faisons deffense à tous officiers 
de no^ Chambres deà Comptes, de prendre, pout raison dudit' 
renouvellement d'hommage, aucuns droite, dé quelque nature 
qu'ils puissent être... donné à Versailles, le 6 septembre 177$.» 
(Uv: 55ife*Jfemrf.) .'. 

Les seigûeurs bretons ne mirent guerre plus d'empresse- 
ment à s!aequitter; quartd vint le i 4 »* janvier 1777, Il y en' 
avait encore bon nombre qui étaient en défaut.. Les poursuites' 
cofttreeux cQmmencèrent immédiatement > 

liais Loris XVI, n -écoutant que les inspirations généreuses 
de son cœur, ordonna )k la Chambre de suspendre quelque 
temps encore Fexécutk>n : des ordres qu'elle avait reçus. 

« Etant informé que plusieurs vassaux, qui n'avaient pas été 
instruits de nos intentions, n'avaient pas profité du délai que 
nous leur avions accordé ,' pour nous rendre la fqi pt hommage, 
à r&usé dcnoire avènement à la couronne, et qu'ils étaient 
pjoujpspivifr ou menacés de poursuites de te part' dé nos procu- 
reurs eh notre Chambre des Comptes, nous noua serions portés 
à surseoir a toutes W poursuites et à accorder à nos vassaux 
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el ôutfë&possédtemte fiefs, en notre* mouvance, an noayëàu délai 
pour nous rendre foi et hommage: ', » 

Va ces causes...* c^yénriaas qrfil sera sursis/ far grâce 
jusqu'au t e * jâiiyiér 1778, ai toutes lés p&H*smtes contré les 
vassaux possédant fiefs et seigneuries dans Fétendug de notre 
mouvance, pour raison de foi et hommages,... Véroles, le 6 
février 1777. * (Idv. 56 deMand:) 

Sous Louis XVI, (commença une véritable réaction contre 
l'abusée la multiplicité. et de te vénalité des % charges, qui 
ayait signalé ïfcs, règnes précédents. Il supprima* tous 'les 
offices dé receveur et contrôleurs généraux des domaines et 
boi§, ceux des receveurs, gardés géftéraux et collecteurs des 
amendes, restitutions et confiscations dans leô- maîtrises (des 
bois, eaux, forêts, çott que les offices se trouver!} possédés 
séparément, soit qu'ils aient été réuni* ôt incorporés à d'au- 
tres. » . •'•••" 

On ne peut qu'applaudir aux vues qi4 ont inspiré cette mesure. 
L& rot a soin de nous les apprendre lui-même < % N<5tfc.croyons 
'dévoir profitéF r dit-41, de l'ordre qui s'intrpcRiit dàns^nos 
^flaires, pour diminuer le nombre Ues offices de finances, que 
les besoins d'argent seuls ont fait naître, et qliiont entraîné 
tme muUitude d'exemptions et de privilèges contràireâàllordre 
•public ; nous serons justes envers lés particuliers, ? ea les rem- 
boursant exactement, et nous le serons ejiveta FElat, eii ren- 
dant aux fonctions utiles de la société, cette classe de citoyens, 
qui ser devouiWenV auparavant à des occupations superflues, et 
dont le salaire > néanmoins retombait à. la charge de «os 
peuples et de ûds finances. » (Août 1777;) '*'<". 

La Chambre, eh enregistrant cet. édit, ajouta: que les npu=- 

veaux administrateurs, destinés à remplacer ceux (jtônt i'édit de 

\1777 venait de supprimer remploi, fréteraient serment -devant 

elle, -y feraient vérifier leur nomination et ieur^; pouvoir ;,;. 

èjle prescrivait aussi « auxdits administrâtes ou : â leiiiHs pré- 
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posés de fourme fous les cinq ans en icèlle un état général de 
la consistance des domaines de leur-généralité, "et de rendre en 
ladite Chambre tés comptés de la recette générale des domaines 
de Bretagne' en la manière accoutumée, et dans les temps 
prescrits paT les règlements, Jusqu'à ce qu'il ait phi à Sa, 
Majestéde rèçlef par des lettres patentes duement enregistrées, 
la forme dans laquelle les nouveaux administrateurs seront 
tenus de compter à l'avenir ~. » 

Deux articles de l'édit de 1777 inquiétaient la Chambre, 
le quatorzième et 'le quinzième. L'un était ainsi conçu : « Nous 
nous, réservons de fixer, par un résultat de notre Conseil, le 
montait des fonds d'avance>que lès administrateurs de nos 
domaines, établis p#r le présent édit, devront fournir ; lès attri- < 
bùtiçns qu'il nous paraîtra convenable de leur accorder pour 
récompense dç leur travail, de leurs soins, et çfe 'fixer la 
portion qu'ils seront personnellement lenus de supporter v 
dans les frais de procédure qu'ils feront pour nous, à raison de 
nosdits domaines et droits et auxquels Çs pourront être con- 
damnés. »,* **,._. 

Voici la' teneur ;dij quinzième; « Nous nous réservons 
pareillement de régler la forme dans laquelle les régisseurs , 
tant actuels, que jès : administrateurs établis pjflr le présent 
édit, seront tenus de compter en notre Chambre des Comptes, ' 
des recettes et dépenses qu'ils ont fait et feront, par lettres qui 
sero&t'par nous adressées à notredite Chambré, » 

Cette Cour/ignof ànt l'étendue de' la juridiction accordée aux 
régisseurs, craignait que là sienne né fut, atteinte; Aussi, 
décidâ-t-elle, dans la séance du W décembre , « qu'on sup- 
plieroit le seigneur roi. très-humblement d'ordonner: 1° que 
les administrateurs «upportçroient en entier les frais des con- 
testations mal .fondées; 2°tple la Chambre seroit maintenue * 
dans' les attributions, dont elle. ivait toujours joui...;.. En 
conséquence /que Tes fonds des épices continueroient d'être 
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faits, comme jar lejfo^é; (tenç les EiMs^uri^-arrêtéft pour 
Je-doibaiBe. ....... 

* » €$ que la Chambr^sè^roît fondée à espérer de ta justice du 
seigneur, roi, -ainsi que le dédeoobtwgément des pertes qu'elle 
a 'souffertes peur les supposions des officies de payeurs de 
gages du Parlement, *de la Charnue (tes-Cwpptes, de.ia chan- 
celerie, du ti&ion, et autres suppressions qui Pont dépouillée 
d'une partie essentielle de sa juridiction, et dés émoluments 
qui y ayoient été attachés, comme faisant partie de ses gages. 
, ». Sera ente supplié; le seigneur rdi, de continuer^ pour- 
voir, comme par le passé, à l'entretien des prisons en Bretagne, 
sans-assiyétir à -de r nouveH'es dé^puses les yiUes et communau- 
tés de la province, de fa plupart desquelles -les charge» excè- 
dent déjà les revenus. Fait en la Chambré des Comptés, à 
Nantes, le 20 décembre/1777, signé: Proust, doyen. » (Lip. 
> 86 des Mqrid.) •'.'•'" * . 

Cette iuèm^ ann& (1777) il y eut à la Chambre une réeeptkm 
aussi touchante (pie solennelle. Louis. XVI avait confié l'évê- 
-ché de Nantes à M. Fretét de Sarra. Comme tel, ce $àint prélat 
faisait àe droit partie de la Cour des Comptes; mais vogué 
aux pauvrjes et aux malades, dont il était la providence, il 
n'avait que iéire des titres et des dignités $u monde. Ce ne fut 
que deux airs après (1777), qu'il consentit, sut les: représenta- 
tions du chapitre, âne pas laisser tomber un droit ifihérent-au 
siège episcopàl du diocèse. * 

On fixa: le jour dé l'installation au Sfe janvier. Jamais peut- 
être le .couvent dés Cordeliers n v avait vu encore une séance 
aussi imposante, car jamais la noble Cour n'avait yeçu dans son 
enceinte utj plus vertueux personnage. -\ 

Ht. de Sarrà fut Sabord « introduit au paquet de messieurs 

lçs* gens dtf roi, vêtu de son roelfct, câmail et bonnet carré, 

. d'où il- fit demander fc'il^quvaiî entrer au *ur$au r ce qui lui 

fut accordé, et alors il rooftta parle bas Bout, jusqu'à te place 
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du doyea, M. te président de BeeâeliëYrd ayqpt seu loftofl t été 
son bormet. ,. 

Alors, au milieu d'an religieHx silence, te récipiendaire pro- 
nonça quelques paroles empreintes d'une admirable «implicite, 
telle» que la circonstance pouvftty en inspirer à un homme aussi 
éminent : * Messieurs, dit 11. de Sam, placés entre la majesté, 
royale et m grand peuple soumis à l'empiré du plus équitable ■ 
et du pins humain de tous les rois, vous êtes en quelque sorte 
les juges de votre martre, les arbitres de ses intérêts, les éco- 
nomes d» sesflnarices, doîrt tes comptes^oHmès^à votre examen, 
ne peuvent avoir aucune consistance sans te s*éau de vojtre 
autorité. Prête dans tous les temps à vous armer eoattejfasw- 
paiion qui voudrait attaquer les droits 4o sowverata, vous 
n'êtes pas moins disposés à faire triompher de fidèles, sajets, 
qui auraient de justes titres à opposerai ceux du souvercpn. » 

Eu s'éxprimant aitisi, J'Mlustre prélat reconnaissait haute- 
ment la souveraineté de la Chambre dans toutes lés questions 
financières : si la gravité, dont un magistrat ne doit jamais se 
départir, ne permit point aux auditeurs d'applaudfr, du moin> 
il fut aisé, à Pépanouifcséraent de leur ^nage^ au sou&ife mai 
déguisé qui errait sur leurs lèvres, de* s'apercevoir, de leur 
satisfaction intérieure. 

Alors, le président;, s- adressant à M. de Serra, et évitant 
<f employer la qualification monseigneur, pour ménager Ja • 
vanité dé la Cour, lui dit: 

« Vous promettez, monsieur, d'être fldéJe au roi. — Je le 
promets. * 

Cette question était pour ïa forme , carlkn*y av^ft gersqbne ' 
de plusdéveué queTévéquedeNantesaux intérêts de LoufeXVI. 
Un serment bien plus sérieux que ce dernier, et auquel les offi- 
ciers t)e la Chambre.t^M^ent par-^tessoustout, était celui-ci: 

« îtom^ttez-ydus, monsieur de tenir secrettes les délibé- 
rations, ~Jç te promets.'» 

' - 17 
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« Ifo^Bieur, «tforata le président ; la «buapagflle a bien de la 
joie de voir un, prélat, aussi distingué par sa .naissance que par 
son mérite, profiter de la prérogative flatteuse attachée à son 
âége pour prendre séance" parmi nopi. » 

Cette courte allocution terin&ia la cérémonie : on reprit en- 
suite .tes affaires durantes; le nouveau membre assista à 
quelques- discussions { « mfcis l'heure de la ïnesfce étant sur- 
venue,^ pr^^osa poliment de célébrer celle où la Chambre 
assiste ordinairement, ce cpii fttt accepté avec empressement. 

» De rôHwir.chea tàî, tous messieurs du .grand* bureau, 
allèrent le voir. Lësembrassant, ainsi quHl est d'usiage dans ces 
réception», il témoigna le plus honnêtement et le plus poli- 
ment possible, combien il était touché de ne pouvoir leur 
donner à dîner le même jour, demandant quel serait celui 
qui conviendrait le mieux à toiïs. » ■ -• 

ïl va sans dire, qu'ils acceptèrent avec reconnaissance, et 
qu'ils laissèrent à l'amphitryon te soin de choisir. Le surlende- 
main, tous les officiers de là Chambre se rendaient au palais 
épiscopal, 0t prenaient place autour d'une table sur /laquelle 
était : servie un repas fort modeste;' on n'y trouvait rien du 
luxe seigneurial et aristocratique qui distingue, les festins des 
grands dignitaires.- Le père des pauvres, leminïstrç d'un Dieu 
né dansl'indigerice, se serait fait un crime de dépjpàer au milieu 
. d]ûnè coupable prodigalité, le morceau de pain nécessaire à la 
" • Subsistance quotidienne dés malheureux. 

Noms ne pojivôhs arracher nos regards de ces* scènes ra- 
vissantes de la vie évangéjique , si fécondes; en douces émo- 
• tions; il Te faut pourtant; notre siyet nous presse.; l'ordre 
chrob'ofogique nous conduit de nouveau aux questions finan- 
cières. • . ' ; 

.Outre là capitation, la Bretagne payait, comme toutes les 
-autres provinces* un impôt de quatre sols pour Ûvfe, par arrêt 
du Conseil (18 décembre 1747); il âVaït toujours, été. prorogé, 
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de dix en dix ans , jusqu'en 17TO. A cette époque, le, tré- 
sor étant encore épuisé, il y eut tme nouvelle prorogation de 
dixans^ • . 

A rassemblée des Etats de 1779; les Commissaires du xoi 
proposèrent aux représentants de -la fnrovïncg « de faire le 
rachat desdits quatre sols pour livre, au moyen d'une somme 
de quatre millions, qu'ils payeront aux caisses du roi et aux 
mêmes conditions qui leur furent accordées par arrêts des 
10 juin 1746, 20 mars 1759 et %9 juillet 1769. »"Les % États 
consentirent et donnèrent procuration à leur trésorier pour 
emprunter cette somme. 

Xa Chambre enregistra le contrat, non plus sur parchemin 
comme die l'avait fait jusqu'alors," car des lettres patentai 
venaient de lui prescrira l'usage du papier et des chiffrés ara- 
bes, au lieu dès chiffres romains* qu'on avait toujours employés, 
avant 1779; pour 'dater les actes publics : 

« Tousles comptes qui se rendent en notre Chambre des* 
Comptés de Bretagne, ^ensemble les- rôles qui s'arrêtent en. 
notre Conseil, seront écrits à Faveur et à compter du 1 er juillet 
prochain, sur papier de la grandeur usitée en ladite Ch&ïnbiç; 
abrogeons à cet effet l'usage du parchemin pourlesdits comptes 
et rôles. Le& sommes écrites hors de lignes dans lêsdits 
comptés, seront pour plus.de facilité du travail écrits en 
chiffres arabes, au Heu Hé chiffre romain, qui a été en usage 
jusqu'à présent. V(Liv. §§de$Xland.) 

Le produit de? la capitation et des quatre/ sols pour livre 
servaient au paiement des dépenses qu'entraînait la guerre 
d'Amérique, ^nt^eçnse dans-un but d'humanité, et à l'extinction 
<iés dettes, dés rSgnes -précédents. S'il ne fut pas au pouvoir 
dû roi ; d ? en délivrer les pauvres contribuables, on doit du 
moins lui rend^e-cétte justice, qu'il fit tout ce qui dépendait de 
lui pouf ^n alléger le fardeau 

Ce que nous venons de dire de ces deux impôts s'applique à 
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une dutraipwire.ûsclBtlie que Lente XVItrouyiétabàie à son avè- 
nement» Le droit a*mueL imposait aux pourvu d'offices; dans la 
.Chambre comme ailleurs, Tobligation.de payer chaque, année 
un soixantième du prix de l'achat, condition qui rendait seule 
leur propriété de viagère WrédiUttre. £n 1780, noe modification 
fut apportée à ce droit. L'éàit du 27 février établit que les 
officiers des Comptes et ceux des autres cours s'en affranchi- 
raient, en payant d'avance pour six aimées. Tout te mande y 
trouvait quelque avantage; laissons plutôt le roi- s'expliquer 
lui-meiue.- 

« Nous avons adopté, dit sa Majesté, cette disposition, parce 
qu'eu même temps quelle nous procure unsecou** extraordi- 
naire, elle remédie à des inconvénients d'admiaistratioû dont 
nous sommes frappés députe longtemï^. En-eSet, nous^ avons 
pu voir sans peine, qu'on était 'exposé à la perte de.son office, 
non seulement si l'on manquait d'en payer anmieHément le 
droit/ mate eqcôre; si on ne le faisait pas avant une époque 
précise et rigoureuse ; qu'une telle privation cependant était 
d'autant plus sévère, qu'upe simple Ottte&ïon, un 'oubli , ou 
la négligence d'un mandataire suffisaient pour la faire encourir; 
qu'enfin cette i>eine, fut- elle applicable à- une inexactitude 
volontaire, devenait toujours, dure daa*. son exéeutiori, dès 
qu'elle retombait sur des enfants ou des proches/ parents, qui 
se trouvaient ainsi privés de leurs héritages, par un défaut de 
ponctualité dont ils étaient innocente. ' - \ 

» Qu'à la vérité, les titulaires desoffiees avaient 4a faculté de 
s'acquitter des années du droit annuel qu'ils àyaiept Jate^éetf en 
arrière, pourvu qu'ils survécussent un certain Wmps:après le 
payement tardif; mais qu'une teUe faculté lie servait le- plus 
souvent qu'à favoriser leur indifférence par une illusion trom- 
peuse, F expérience ayant apprte qu ? tt$ prenaient raromenï leurs 
mesures assez à temps pour se mettre en. règle, -et : prévçnir 
après eux la perle de leurs offices. . ." * . " *• : . 
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» Que^ette-condition cependant, étantle seul mbyen coercitif 
établi pour défc*miner,aû payement d'un dro.it qui fait une 
partie importante de nos revenus /l'administration se JrQUVffit 
sans cesse combattue entre la nécessité de ne point accouttb- 
mer à envisager cette peine, comme illusoire, et ses sentiments 
de commisération et d'équité; qui-dafts chaque cas particulier, 
excitaient à l'adoucir, où portaient èrdes exceptions. 

» Justement sensible à eeadiverseç considérations, nbus avons 
pensé que bous pourrions remédier en partie à ce$ contrariétés, 
si nous prévenions la nécessité répétée (fun payement annuel, 
et siiious écartions lea risques qui sont l'effet des oublis ou 
des omfâsions involontaires. Ge. moyen consisterait dans unes 
sorte de rachat du droit antiuel des offices, mais pour (in temps 
limité, ce qui- ne contrarierait point les principes rigides du 
domaine, ,et né pourrait donner lieu à aucune défiance, comme 
les rachats perpétuels qui ont era lieu ci-devant'. Nous nous 
somme» donc;ééte*mkié$à ne permettre raffrtfnçbtesement 
de ce droh que pendant huit années, moyennant le payement 
de six qui pou» serait- fait' à l'avance dans le courant de la 
présenté année, de sorte que les titulaires eussent le -temps, 
nécessaire, et pour être instruits de leurs obligations à cet 
égard, et s'en acquitter &m effort. De cette maniéré, ce n'est 
proprement qu'un prêt modique à l'intérêt, de la part des pro- 
priétaires" àoumis atf droit annuel. „ . 

» Nous envisagerons cependant leur empressement dans ces 
circonstances, comme tin témoignage de leur zèle que nous 
remarquerons, 27. fév< f?80. n\Ltù. SïdèïMandem.) 

Jusqu'ici, la Chambre et la communauté de Nantes avaient 
donné à la Bretagne le spectacle d'un accord quitte s'était 
démenti que très-rarement et trè^passâgèçemént.-La ville, 
fièrêde posséder tlans* son sein une.cQmpffgute aussi illustre, 
avait pour elle toufe espèce de déférences .• la <5cnir*£ répon- 
dait toujours par une réciprocité d'-égards, * v 
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Tout changea dès 177», grâce aux envahissements du pou- 
voir communal, marchant déjà à grands pas ver» la révo- 
lution. On vit disparaître alors l'entente 'et la bonne t hefrmonie; 
eHës firent place, d'abord à la mésintelligence, puis à des que- 
relles, qjai finirent par dégénérer en une .guerre à outrance. 
Lutte terrible, où les deux ennemis se prirent pour, ainsi dire 
corps à corps,, et où la royauté intervint, non^n faveur de la 
Cour des Comptes, mais potp l'adversaire de ceHe-ci. 

Une discussion au istget des élections municipales donna 
naissance à ce conflit déplorable, Elle fut suivie d'une foule 
d'arrêts dans lesquels la Chambre mandait devant elle le pro- 
cureur syndic de la ville. Injonctions inutiles! Le procureur 
syndic, après en avoir référé au "bureau, refusait toujours 
d'obéir;, il se bornait à dénoncer à qui de. tkoit l'incom- 
pétence, disait-il, que s'arrogeaient les gens- dés Comptes. Le 
débat s'envenimait de jour en jour; mairièefois les hûiâsiers des 
deux pouvoirs sq croisaient, les uns porteurs d'ordres très- 
impératife, les autres de réponses irritantes. Bref, la Cour 
appelle la communauté tout entière à comparaître, devant ^Ue 
pour, .y rendre compte de ses actes, et fixé un délai, à 
l'expiration duquel, on devait lui nommer un curateur. Le 
bureau ne fit aucun cas dé cette sommation et procéda- à ses 
élections, comme d'habitude. 

Les choses en étaient rendues au point que l'autorité du 
Conseil devint nécessaire. EUè ne -tafrda pas d'intervenir. On 
Vit un jour arriver à Nantes un délégué du Conseil d'Etat, Les 
représentante de la Commune" s'assemblèrent in^médiatèment 
à l'hôfeWe-vilie. « M. Bâclais étant entré, a dit qu'il était 
chargé de demander l'enregistrement d'un arrêt dif Conseil 
du 5 irïàrs présent ijtfis. Sur quoi je bureau ayant délibéré ; 
ou*M. Frtfchard, pour léprocureùr du roi syndic, en ses con- 
clusions,,? 'arrêté'que ledit arrêt sera enregistré/* {Registre 
dosdélïb.detavittedeilffli.) ' 
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En \toiei la teneur, ou-du meins de la partie la plus intéres- 
sante: 

« Sa Majesté aurait vu avec autahttie surprise que de mé- 
contentement* que, sous prétexte d'expressions contenues dans 
une requête que lesdits maires et échevins et procureur syndic 
de la communauté de la ville de Nantes, ont présentée à sa 
Majesté en son Conseil v et(Jontsa Majesté peut seule connaître, 
ladite Chambre de Nantes,, au lieu de recourir, à l'autorité de 
sa Majesté, si elle croyait être fondée à se plaindre desdittes 
expressions, se soit arrogée le droit de se faire justice à elle- 
même, et qu'elle ait osé soutenir- cette entreprise attentatoire 
à l'autorité de sa Mcyest<4, par des décrets aussi violents 
qu'injustes ; décernés contre un officier public et une commu- 
nauté, pour avoir protesté de se pourvoir .par devant sa 
Majesté ; . . •' 

» Et sa Mqjestè, ne pouvant tolérer de pareils excès,"etyouiant 
y pouvoir, oui iç rapport, le roy étant en son Conseil, u cassé 
et annulé, easse et annuité les arrêts de. la Chambre des 
Comptés des. 7, 15 et 31 avril 1780, ensemble tout ce qui 
les a précédés -et suivis. > 

» Fait sa Majesté expresses inhibitions et deffenses à ladite 
Chambre d'y donner aucunes suiftes, sauf à ladite Chambre à se 
pourvoir Rêvant, sa Majesté' pour obtenir réparation, si aucune 
luy est due... fait pareillement sa Majesté expresses inhibitions 
et deffenses à son procureur général en ladite Chambre de 
rendre .à Fayenir de pareils arrêts. » (25 mai Î780.) 

La décision c(u, conseil d'Etat fut notifiée lemême jour à M, de 
la Tullaye, procureur général .de 1$ Chambre des- Comptes de 
Bretagne, «. et demeurant en son hôtel, cloître Notre-Daihe, » 

Qu'on se figure-, s'il est possible, là douloureuse surprise de 
la Chambre, lorsqu'à la séance i}ji lencfemain^ le procureur 
génétai dfonna lecture -de i'arrérdont la veille il avait reçu 
notification. • * ' / . • 
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Sous l'empire d'une émotion aussi péaiMè, etie rédigea de 

très-humbles et très-respectueuses remontrances . qui, dans 
. leur humilité, étaient jfcr tr^ énergijjpoieSy peu modérées, sur- 
.tout à r endroit des magistrats de la ville; la réponse fût un 
arrêt* d'exil, ..'..'■ \ 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi deFranoé et dfr Navarre, à 
tous ceux qui ce» présentes lettres verront, saint: Ay^nt ré- 
solu de transférer notre Chambre des Comptes de Bretagne de 
la ville de Nantes en celle de Redon, nous avons envoyé nos 
ordres aux officiers de notre Chambre des Comptes, pour qu'ils 
-ayerit à se rendre eu ladite ville de Redon. 
. * Et voulant pourvoir à ce que la justice soit rendue à nos 
sujets dans les matières de la compétence de tfotre Chambre, 
à ces causes et autres, à ce nous mouvans, de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, 
déclaré et ordonné, et par ces présentes signées de notre 
main, disons, déclarons et ordonnons^ vouions et nçus plait, 
que nos officiers dé notre Chambre des Comptes de -Bretagne, 
auxquels nous avons doflné ordre de se rendre jt Redon, se 
rassemblent' en ladite ville, dans laquelle nous wons transféré 
le siège dé notre Chambre des Cqpiptes, pour, parJes officiers, 
y rendre la Justice à nos sujets dans les matières de. compé- 
tence de notre Cour, et y remplir lès fonctions de leuœôharges, 
tant et si longuement qu'il nous plaira. 

«Interdisons à nos officiers l'exereice et fonctions de leurs- 
dites charges dans la ville de Nantes- faisons ^pareillement 
très-expresses deffenfèes, à tous nos sujets, de quelque qualité 
et.conditioii qu'ils soient, de se pourvoir, après la publication 
(tes présentes, ailleurs que devant notredite Chambre de Bre- 
tagne, séante à Redon, pour les matières .de sa .compétence... 
» Si donnons en 'mandement, à nos aurês et féaux les gens 
tenans notre Chambre des Comptes de Bretagne séante à 
Redon, que notre présenté déclaration* et àyent 'à faire re- 
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gisker, et 'le éenleiia en icette eparder, observer et exécuter 
selon safonpéet teneur, car tel est notrer plaisir.... Donné 
àVèrs^left,4è.aià»i W80. » • 

Mais dans une vflfé si peu considérable, où se logeront les , 
exilés ? où déposeront^* leurs qrohhres ? où tiend*ont41s leurs 
séances ?l>aiïsim vieux oQuventencore occupé par des religieux; 
mais il était indispensable, pour l'approprier à sa nouvelle 
destination, d'y ûâre ; les réparation les plus urgentes, d'y 
opérer quelque* changements. 

Aussi la translation ne pttt~elte avoir lieu imraédiatemerft. 
Les travaux, si tant è*t qu'on ei> ait fait, né touchèrent à, leur 
on qu'un mois et demi plus tard: te 16 juillet 1786, ie nou- 
velles lettres patentes donnaient l'ordre et le s%tyal du départ. 
. « Louis, parla grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à nos araez et féaux conseillers Jés gens des Comptes de 
Bretagne à Hedon, salut. ".-**'. 

* Nous sommes informés, que les ordres <^ue nous avions 
donnés polir préparer un lieu propre à vos séances, ont été 
exécutés, et, ne voulant pas que vo*fe différiez plus longtemps 
à les tenir, à ces causes, nous yous mandons et ordonnons par 
oes présentes, signées de notre main, de vous assembler dans 
le Heu préparé par nos ordres dans l'abbaye de Redon; d'y 
procéder à l'enregistrement de nos déclarations, du 31 mai < 
dernier, et d'y continuer vos fonctions. 

»Si vous mandons que ces présentes vous ayez à enregister, et 
le contenu en icelles garder et observer, selon sa forme et teneur; 
car tel est notre bon plaiairj donné à Versailles, le 16 juillet 
im »(Idv, WdesMund.) 

. Jamais lettres patentes ph» sèches et d'un ton plus impé- 
ratif, La Chambré était, en disgrâce* Si dur» et si sévérée 
que fussent ces ordres, il fallut S'y conformer, quitter Nantes 
à l'insfaat même et s'acheminer vers la solitude et l'isole- 
ment. • '. 



Digitized by 



Googk 



386 

Les gens, liés Comptes n'étaient pas à bout de leurs peines. 
Arrivés au lieu 4» leur destination, ils n'eurent jrjen déplus 
pressé que de prendre possession du couvent qtfon leur avait 
assigné. Quel ne tût pas leur étonnemeat, en y entrant! Rien de 
ce qu'ils avaientespéré trouver, ne s'offrit à leur regard. 

Laissons-les eux-mêmes nous raconter leur déception: 
''« Considérant que le lieu préparé dans repaye de Redon 
pour y tenir ses séances, consiste uniquement -dans une 
salle, où il n'y a qu'un bureau, et quç les officiers des différents 
ordres de la compagnie ne peuvent s'y rassembler, pour y 
exercer en commun des fonctions qui sont essentiellement 
dÈffiéroptes entre elles et particulières à chaque ordre ; 

» Qu'il n'y a pas de lieu indiqué pour le greffe* et pour 
les archivas, ni de logement pour le garder des archives, et tous 
autres qui doivent être logés dans le pourpris .de la Chambre ; 
qu'il n'y a pas non plus un appartement indiqué pour les 
députés des Etats qui assistent à la Ghambie, lors du jugement 
des comptes tlu trésorier des Etats; 

. » La Chambre, pour doîàner à sa Mitfeçté tutenouvelle preuve 
de son obéissanee, de son zèle et du désir qu'elle a de reprendre 
dçs fonctions trop longtemps suspendues, pour le bien de son 
service et les intérêts de ses sujets, a ordonné et ordonne 
qhelesdites lettres patentes serontenregistréësaugrèffed'icelle, 
pour être exécutées conformément à la volonté du roi, et est 
ledit sieur roy très-humblement supplié de faire pourvoir inces- 
samment à l'établissement, des lieux > bureaux particuliers pour 
^chacun des ordres de- correcteurs, auditeurs, .gens do çoy, 
greffiers et huissiers. 

» De faire indiquer pareillement deslieux-sûrs et convenables 
pour les dépôts du greffé et des archives, dont Sa Màjest£est 
également suppliée d'ordonner le transport, et sans- lesquelles 
ladite Chambre ne peut exercer ses fonctions ; enfin un appar- 
tement pour les députés des Etats, et généralement tctut ce 



Digitized-by 



Googk 



m 

qui est néœseaire pouf l'&àbHsse^ent dé ladite Cfombre. Fait 
à Redon, le aO.jttWètt 1780. » 

Cette fois-ci les remontrancesétaèent vraiment très-humbles 
et trèSHrcfcpëctueuses. Aussi, le roi, satisftùt derempressement 
et de là ckcMité que la Cour avait mis à obéir, revint sur les 
dispositions des lettres du 31 mai et du 16 juillet. 

Par les lettres patentes du Î5 jutHet, il hii ordonna de 
revenir à Nantes et mit fin à un exil de, quelques jours. 

« Louis* par fa grâce de Dieu, roi deFrance et deNavarre, à 
tous ceux qui ces présentes lettres verront, fcalùt. Par notre 
déclaration du 31 mai dernier nous avons tranféré le siège de, 
notre Chambra dès Comptes dé Bretagne de la ville de Vantes 
en celle de Redon, et nous avons ordonné que les officiers de 
ladite Chambre qui s'y étaient rassemblés par nos ordres, y" 
rempliraient les fonctions de letfrs «barges. 

» Par. le compte que nous nous sommes fait rendre de 
l'exécution de notteditè déclaration, nous avons lieu d'être sa- 
tisfaits du témoignage que noteedite Chambre des Comptes 
nous a donfeé de son obéissance et de sa soumission. 

» Nous nous sommes en conséquence déterminé à rétablir 
le" siège : de ses* séances en ladite ville de Nantes. Aces causes, 
et autres à ce nous mouvans, de notre certaine science, pleine 
puissance^ autorité royale, nous -avons dit, déclaré et ordonné, 
et par ces présentes, signées de potre main, disons, décla- 
rons et ordonnons, voulons et nous plaît, (pie le siège de notre 
Chambre jdes Comptes de Bretagne, soit et demeure rétabli en 
la ville.de Nantes. 

» Ordonnons aux officiers de netredtte Chambre des Comptes, 
d'y rendre là justice à nos sujets dans les matières de &a compé- 
tence, en la manière accoutumée, et *sans retardement, à l'effet . 
de quoi nous ayons dérogé et dérogeons,- en tant que besoin, à 
notre déclaration du Jl mai dernier. 

» Si donnons en mandement > nos améa et féaux conseillers 
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les gens, tenant notre CtHgnbre jàes Comptes dte Bretagne à 
Nantes, que notre' présente déclaration,, ils ayent 4 faire enre- 
gistrer, et le couteau en kelle, garder, observer, exécuter... 
Donné à YersaHWB*;!» juillet 178», » (Ln». W <*« Jftwwfem.) 

M, Burot de Gareeuet, fui remplissait les fonctions de préai- 
dent en r absence de M. Bae^Wàèvre, recevait on mène temps 
une lettre dose ainsi conçue : 

« ttoas Burot de, Caroouet, jugeant à propos de rétablir ma 
Chambre de» Comptes de Bretagne en ma Vittë de Nantes, je 
voua faits cettelettre pour vour mander et ordonner de vous 
.rendre en madite viUe de Nantes, tf l'effet <Fy reprendre vos 
foncions. Sur ce, je prie Dieu, inensàe Catoctwet, .fn'ii vous 
ait en sa sainte g$rde« » 

La Cour s'éloigna ainsi de Redon, où elle n'avait fiait qu'une 
apparition, éphémère» sang renoncer à ses poursuites contre 
les magistratsde ta viUequ'éUe venait de tiouveau hanter. Elle 
déclara à Louis XVI quelle ayait préféré « consentir h porter 
l'opprobre apparent de la disgrâce du roi, plutôt que de la mériter 
par une obéissance ladite et feinte; qu'en conséquence elle ne 
pouvait, sans se manquer à elle-même, sans manquer à ses 
deyoirs, à sa dignité, renoncer au procès intenté à la commu- 
nauté de Nantes, » - 

Il était temps de clore un débat, qui n'avait fiait que grçaiidir 
depuis son origine» M. de Necker crut pouvoir en venir à 
bout au moyen d'un édit royal, qu'il remit immédiatement au 
maire et aux écbeftns. On y lisait le passage suivant: « Ces 
déterminations de sa Majesté doivent mettre fin à toutes les 
contestations. Je ne puis trop, vous reebmnwnder d^évîter tout 
ce qui pourrait en occasionner de nouvelles, ettfétre très at- 
tentifs à porter-aux Cours-souveraines le respect que vous teur 
devez; » >. f . 

Ce qui n'empêcha pas les magistrats 4e la vâte de continuer 
léa bçAtilités «et de sortir vainqueur* de li Jutte, La Chambre 



Digitized by 



Googk 



86» 

en fut outrée, et osa tracer ces lignes, dtaneliardiesse vraiment 
étonnante : « Il est des formes sévères quel'autorité souveraine 
s'est prescrites, par Tespect pour elle-même, afin. 4' entretenir 
dans V esprit des peuples* la considération attachée an fonc- 
tions de ses ministres : jamais, sire, on n'avait violé ces for- 
mes avec tant d'indécence que dans- les signiâcations faites à 
votre Chambre des Comptes, dans la seule vue de l'humilier, 
comme si Fimmiltation qtfon répand sir les magistrats, n'était 
pas un outrage fiât à la Majesté royale qu'ils représentent. » 

La Cour des Comptes «avait trop le sentiment de sa dignité 
pour rester longtemps sons le coup de oette défaite. Dêsl'annéfe 
suivante, la querelle «e ranima plus ardente et plus passionnée. 
Voici pourquoi, 

Neoker avait pris sur lui d'augmenter la levée des octrois 
de Nantes, sans avoir préalablement consulté Ie9 représentants 
du pays. C'était Une violation des clauses stipulées dans le pacte 
de l'union, kstoi, tes filets protestèrent an nom des franchises 
bretonnes. « Los octrois, disent-ils, sont un droit national et 
relèvent des trois ordres. » « Les octrois, répond le ministre 
sont un droit municipal et relèvent de sa Majesté. » Le ministre 
avait rigourei&ement tort, mais le roi lui donna raison : 

« Louis, par ^a gràeé de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à tôuB ceux que ces présentes lettres verront, salut. Les con- 
testations qui se. sont élevées dans les assemblées des Etats de 
notre province de Bretagne, touchant l'administration des villes 
et là ooncesaion de leurs octrois, étant aussi préjudiciables à 
la tranquUtfè die ces assemblées et au bien de notre service, 
qu'à L'intérêt même des villes, notis jw>«s sommes délermfoéfe 
à les : faire cesser; et pour rtouô mettre à même "de jugée 
en parfaite connaissance des moyens les'plus justes et tes plus* 
convenables, àr oetèflfet, «eus nous sommes fait représenter 
je* différentes déëbératioffô prises par tes Etats, ainsi 
que leurs Mémoires et cahier*, et les réponses et discours, 
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qui ont été donnés, par 4es roix nos prédécesseurs et par 
nous même. "\ . ' 

» Après avoir fait dû tout un examen approfondi, nousavons 
reconnu que les octrois sont des taxes Volontaires que les 
habitants «'imposent eux-jnêmeâ pour subvenir à leur propre 
besoin, et que le souverain confirme, sur tes. demandes qu'ils 
lui adressent. 

» Que si des éirconstânçes particutières avaientd&ertninéles 
roix nos prédécesseurs à admettre, pendant un certain temps, 
les Etats à délibérer sur de parères demandes, des vqes supé- 
rieures d'administration les avaient portés depuis longtemps 
à reprendre dans leurs mains, le droit qui appartenait à eux 
seuls, *d.e juger $i lesdites demandes devaient être,aocordées, 
à établir les règles et formes qui subsistent actuellement, 
pour la eonèesakm de nouveaux octrois ou prorogation des 
anciens. **' - 

. » Que si, d!lm autre cété, les Etats ont été autorisés pendant 
quelque temps à vérifier l'emploi dea deniers d'octrôt, c'était 
seulement pour avertir le roi des fautes qui- pouwaipnf y être 
commises, sans qtfH leur ait étéjainais attribué sur l'adminis- 
tration des villes, aucune inspection qui aurait été%ussicontraire 
à l'autorité du souverain, qu'au principe de l'éjaMtesement des 
communes, lesquelles, suivant leur "institution, .do|vefit se 
régir par elles-mêmes, sous notre seule autorité et protection 
immédiate, sans aucun pouvoir intermédiaire. 

» Cependant, toiyolirs disposé- à nous ménager les moyens 
d'être instruit, et de maintenir les règles de ta Jbstice et du 
bon ordre, noussommes dans rintention démettre lesEtats dans 
le cas de connaître le bon emploi destfeniersii'oetrois, en ordon- 
nant que^ conformément à la demandé parleur délibération du 
4 janvier 1779, à l'avenir léaiM^tçs # d$àfflts octrois seront 
vus et vérifiés par une commission composée de nos. trois pre- 
miers commissaires et des pTésiderite des ordres. 
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» Nous nous réserverons au*si dlentendre les Etats sur les 

demandes d'octrois qui pous paraîtront susceptibles de leur être 
communiquées, conformément à ce que nous teur avons art- 
nonce par notre réponse à leur dernier cafaier; et pour que 
nos intentions sur ces objets soient exactement exécutées, nous 
avons voulu les faire connaître d'une manière aussi solennelle - 
quepositiye. .." 

. » A ces causes, et autres à ce noustatouvéns. . . , disons, ordon- 
nons, voulons et nous plaît, que les communautés de nos 
villes de Bretagne, ne puissent demander aucune concession, 
prorogation ou augmentation d'octrois, qu'après qu'il aura 
été délibéré par les habitans dans la forme usitée ou prescrite 
pour chaque vilfe. 

» Ordonnons, que les demandes desdits octrois nous seront 
adressées, avec les charges ordinaires ou extraordinairespoitf 
lesquelles les octrois seront délibérés, sans que d^ns aaetfns 
cas et sous aucun prétexte', leadites communautés puissent 
être tenues de se pourvoir préalablement aux Etats/ pour ob- 
tenir leur consentement, nous réservant de statuer sur les 
demandés* par lettrei patente^ qui seront adressées à notre 
Parlement et à notre Chambre' des Comptes de Bretagne, dans 
leur forme accoutumée, pour, par lesdites Cours être procédé 
à leur enregistrement, sans communication préalable aux 
Etats*' sauf à nous d'entendre lesdits Etats, sur celles de ces 
demandes auxquelles nouç jugerons qu'ils peuvent avoir in- 
térêt, par la haitùre des. droits qu'iï s'agirait d'établir, et pour 
mettre les Etats -à portée de connaître' l'ertiploi des octrois et 
leur destination. 

«Ordonnons queles<k>mpteôdesditoctrëisseront dorénavant 
vus et Vérifiés par une commission composée de nos trois pre- 
miers commissaires jet des~préside*its des ordres, la voix pré- 
pondérante, en cas de partage demeurant attribuée à nos 
commissaires, et ce, sansprejudice.de la reddition des comptes 



Digitized by 



Googk 



«s 

à notre Chambre des Comptes 4e Nantes ep la macère accou- 
imét.... Donné à Versailles, te 1" Juteï78t. » 
-. Nantes* se soumit à la délie de reconnaissance. Alors le 
Parlement s'ûflàk aux Btats, et détend ans: magistrats de la 
esté d'exécuter l'ordonnance royale, par la raison qu'elle est 
illégale, inconstitutionnelle, contraire aux franchises de la 
province. Devant cette attitude si énergique , la municipalité 
suspend tes opérations <te*la levée, jusqu'à ceqte la Cour des 
Comptes ait enregistré Tordonnaûce. 

Mais la Cour des Comptes, animée do même séleet du même 
courage que te Parlement et les Etats, proteste comme eux 
et aussi baut qu'eux. Voilà donc oti conduisait rimprudence 
de Necker, à un coup d'Etat, car Louis XVI ne pouvait *céder 
s*a* abdiquer enxjuetque sorte te punsatieesouveratee, et c'est 
Kln Nantais qui est choisi pour instrument de ee coup .(FElkt. 

« Louis, par, la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à notre bien amé te eomte de Goyon, lieutenant-général de nos 
ârâléès et commandant en notre province de Bretagne, $alut : 

» Ntfus avons jugé à propos, pour le bien de notre service et 
tes intérêts de nos sujets de notre province, et à la -concession 
de leurs octroys, et nous avons à cet effet, rendu le 1" du 
mate de juin dernier, une déclaration dont bous. voulons que le 
tênteM soit exécuté. , 

» A ces causes, nous vous, avons commis et député, et par 
tes présentes signées de notre maiti r commettons et députons 
pour vous transporter en notre Chambre- dès Comptes de 
NaaieB,età y faiit en votre présence, lire, publier et enre- 
gistrer ces présentes. * 

» Voutesiset nous plaît qu'A soit par vous procédé auxdits 
«BiegistreaMnt et pûbUfeatiori , tout ainsi et de même que si 
nous y étions en personne, vous donnant pteîn pouvoir et auto- 
rité, commission et mandement- et ainsi le faire , car tel est 
»otre $tat8ir. Dojmé à Versailles, le 13 août .«S&i . ; 
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» Lue, 'publiée et enregfetrée *j trts^prêscoM^^ 
du toi, porté par te sieur comte de Goyon, lieutenant général 
des armée» ée • sa Majesté, comroahdaèt en la province 4e 
Bretagne»; oui ce requérant, le procureur générai du rol/Fait 
en la Chambre des CotepteB-de Bretagne, leîO août 1781. * 

€e fat te 40 août 1781 que le lieutenant général, tonte de 
Goyon, se présenta devant la Cour, suivi dHme escorte nrifttaire. 
% La veille, 19, les- officiera de la Chambre avaient -été in vHés 
paT le lieutenant général" à s'arsseniblèr le lendemain, pour 
entendre les ordonnances de Sa Majesté; dès te matin, ils w. 
trouyèrçnt tous aux Cordeliers, lieu de leurs séances, pré- 
sidents, maîtres, correcteurs, auditeurs, greffiers, gens du roi. 
Quel spectacle imposant de voir cesTnagfetrats, calmes etfeiv- 
meS, immobiles sut leur sièges, attendant le commissaire. du 
pouvoir, çonftne- lés sénateurs romains attendaient jadis sur 
leurs chaises curales les envatessenrs gaulois î. 

Il arriva bientôt, actMHnpa^dèM..lecomteMçw]ra, lieute- 
nant du roi à Nantes, de M^deGoyôn, major,. et de M. Edpie 
de Saint^Paul, aidenmajorde cette place. Leur présence rie 
fit naître aucune éjpaolipn dans rassemblée. ÉHe était digne- 
ment j?résijlée çlors jtar un de ces nobles caractères* qui tou-> 
jours puisent dans les inspirations de la conscience et le 
sentnnentde leur dignité, une gravité et une énergie à la hauteur 
des circonstances. .• • 

« Monsieur, » demande au commandant, M. de Becdefiévre» 
« où sont vos lettres de créance ? » 

« Les wiei, » répond le représentant du roi ; en même temps, il 
remet la.lettre close qui suit : « Mous Becdelièvre, ayant chargé 
•le sieur eomtedeGoyon, lieutenant en ma province de Bretagne, 
pour y faire inscrire ma déclaration concernant les octrois, je 
vous fais cette lettre pour vous dire d!exécuter et faire exécuter 
ce que dessus. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, Mons Becde- 
Bévre,en sa sainte garde; » 

18 
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« Mfoteér, » diUep^èaont après l'avoir lue, » il est im- 
possible à la Chambre de rien enregistrer sans, uùe délibération ' 
préalable, et elle ne pcrot délibérer eu votre présçpce. » 

« lia consigne est d'être présent, et vous le savez aussi 
bien que moi, un soldat ne<conuàit que sa consigne. » 

«Thn'en coûte beaucoup, Monsieur, d'étiré dansla nécessité de 
vous dire que vous nous gênes, et que nos suffrages ne sau- 
raient être libres, si vous persistez* nç pas vouloir sortir. < 

« Mes instructiott& sont précises ; elles exigent que l'enre- 
gistrement se fass^ devant moi; je reste. » 

«Alors, Monsieur, vous resterez seul ici; » puis se tournant 
ver& les officiers de la Cour, d'une voix fermé et imposante, 
le président ajoute: « Messieurs, la séance est levée. » A cet 
or<Jre, tous les magistrats quittent leurs sièges. • * 

«Arrêtez,* s'écrie alors le commissaire du roi, avec les slgt^s 
viMbtes.de rimpatfence et du d^pt, « c'est un *cte de déso- 
béissance dont vous pourriez bi&r vous repentir. » . • ■"* m 

« Avant cfrobéfc au- roi, nous devons obéir aux: lois. » 

Après avoir prononcé ces dernières parole^ le président 
sortit; les àtifces officiers en firent autant. 

M. de Qoyon, resté seul avec le greffier, M totçù dç transcrire 
Fédit royal sur les registres, puis s'en aUa comme il était Venu. 
A peine eut-il franchi le seuil du grand bureau; -que lia Cour, 
rentrée en séance, protestaénergiqtiement contre l'acte illégal, 
iqjuste et violent qui venait de s'accomplir. 

Ces débats Si. implosants, si dramatiques, oii la souveraineté 
royale était aux prises^vécla souveraineté d'une Cour, avaient 
pour théâtre les Cordeliers. Ce boiïvent ne devait plus voir 
se reproduire -dans son sein de pareilles scènes, car le moment 
n'était pfis4oin où Û allait être rendu au silence du recueille- 
ment de la prière. 

En^ffet, Qn mettait alors I& d dhiière main au palais com- 
mencé le 9 septembre 1763, etdéj&FonpwvaU contçinplerles 
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vastes et belles. pwjioï^ (k ce «rw>4*o« éd»«v admire* 
au HHliea dé sa façade jjrincjpàte, un avant-corps coppoëé 
de quatre cokmnes ^te l'ordre iomfae. - 

C'est a« coffimeèeement tfoctQbre 1784 npiela Chantre 
reçut ror<tee d'y transporter ses séances. 

* LouisVpar ht grâce de Dieu, roi de France et de Navire , 
à ops amé* et féaux, cotuK*lters les gens teaans notre 6hambre 
des Comptes à Naptes, salut. - 

bougie? ouvrages qoi resUaen^ à ftire au nouveau Mti- 
meotcpii aété construit dans notre ville de Nantes, pour y 
tenir vos séances, et pour le dépôt de vos archives, étipt 
actuellement achevés \ ou devant l'être incessamment, nous 
n'avons pjjs Jugé devoir différer de vous, mettre en état de 
l'occuper confortûément à sa destination, et nous avons ce 
jeurd'taty i^ndu à cet effej en notre Conseil un arrêt, pour 
l'exécutiô» duquel ' nous, .avons ordonné 'que toute* lettre*, 
nécessaires seraient expédiées. 

» A ceé causes, de l'avis de notre Conseils et valait arrêt 
cy attachée sous îe^contrescel de notre chancellerie et confor- 
mémentà iceluy^ nous vous-avons ordonné, et parles présentes, 
siguéesde nô^ main, vous ordonnons que vous ayez à vous 
transporter incessamment dans leàit bâtiment, et à y continuer 
à tenir vos séaoces, en la manière accoutumé; comme aussi 
que vousayéajà^tfâîjre importer les titres et- papiers con- 
tenus dans, vos archives* -à l'effet d'y être déposés dans les 
eiMkottàà*çe<fe^ » (jj v . 57 

des Moud.) " ♦ 

De 1781 à 1788, 1* Chan&rë résista aux édits bursaux" à la 
prorogation de la, càpitation, du premier «t du deuxième 
vingtièmes, avec la même énergie qu'elle avait montrée jus- 
qu'alors; Lea Etat* étaient motoirintpaïtables ; ift renouvelaient " 
de xleux en deux uns leur abonnement à ces impôts, et chaque 
fois ils ' ^joutaient icette.'pfiére : « Est suppliée 4;rès-buiÈlJl<> 
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tmées dédiwger ta p^vtacewdesdi^-iilpo^o»; en tout 
cas réduire ladite «apita*»- pendanf ta p£x. '» ; 

Cette résignation débonnaire méril^ récompense-, on s'en 

souvint dans les hautes régkms du Pou**. On «vtfc «gai** 

dans tente la province ife divisions, sou* te*om de canonnière 

gacde-cotes, desttoées'à.^roté*wleM^alaTm6Tiewneontee 

toute tentative d'invasion de la part des Anglais, et ptacées 

sons Vinspection généttfe. de M. le «wite de SamV^ern. 

Chaque' année on leva» les sommes nécessaires a reu*e*en 

de ces troupes, «s'agissait desavoir si le trésorier, des-rèpré- 

tentants de !a «retagne sera» tenu d'en eompfer devant 

ta Chambre. H obtint les lettres patentes, du % .décembre 

I78T, qui le dispensaient du contrôle dé la cour dé fiantes. 

CeîleUi, Sé voyant atteinte, dans «es attributions, 'rédigea ta 

requête suivante ~. - *.., ;"'♦>. 

« Trèshumbles et très respectueuses remontwneerque pré- 
sentent» au' roi, leur très honoré et souverain seigneur, les 
gens tenant sa Chambre des Comptes de Ôretagne. " 
» Sre, ."'■'.,... 

• Votre Chambre des Comptes de Bretagpe'se doit aéHe- 
: même , elle doit surtout à l'autorité que voire Majesté lui a 
confiée, d'en conserver le dépôt dans son intégrité. » est-de son 
èevoirdè réelamer contre tout ce qui p^uricaitraitélret, princi- 
palement dans èç qui .à «apport à ta comptabilité dçs dealers 
d'une de vos"plu"s grandes provinces. Les rota vos prÉdécesseurs 
ont toujours loué'et récompensé lé zèle -avec lequel eiïé s'est 
opposée aux tentatives qu'on à laites plus^une fois ajcetégatd. 
» C'est doncavec ta plus vive, confiance qu'elle ©se eneo» 
aujourd'hui, sire, vous adresser ses très humbles remostfaaees 
' surfarTêtetlettrespatentesquIl a pluà vOto*Majestéd'*ec«rder 
- le « décembre dernier aux députés et au général syndic ;de 
toi «tats de Bretagne, à Tejfét de dispenser leur Çréaoriw de 
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compter devant votre Chambra des Comptes, de la somme 
imposée chaque année pour la dépeàte descanoomers garde- 
côtes. ; 

» Tout fflMkopoe dans ces lettres et dmPftirêldto mène jour, 
là surprise faite à la reKfion de votre Conseil : et l'inexactitude 
de l'exposé sur; lequel elles o*t été données, sans la commu- 
nication â'usagfe à voire Chambre, ètja contravention aux 
concortots, .suivant; lesquels les Etats doivent conférer avec * 
c^tte jCour avant dé présenter aoeuft Mémoire contre elle, et le ' 
dispositif des lettréfe patentes qui tendrait S dépouiller vos ma- 
gistrats, et par cp'nséquent^otre Mqesté elle-même qu'ils ont 
l'honneur de représenter en cette partie, du droit inhérent à sa 
souveràiueté de sufveiller Peroplôi des deniers publics; et à' 
consjtyuer sans motifs et contre tous les principes, juges de 
cet emploi, les commissaire» des. Etats, c'est-à-dire ceux* 
mêmes qui ^odtTparties prenantes. ». 

Après ôvoir prouvé per les lettres de la reine Anne (1504), 
pax celles de Fratrçois, I" (1827), de Charles IX (1572) et de 
Henri ni (1586), par les concordats du Si octobre 1585, et 
di* 87 février 16K1, qu'il dott être compté devant la Cour de 
Nantes, de toute levée de deniers, de quelque nature que ce 
soit, les pétitionnaires continuent ainsi : 
* « Il s'agit moins, sire, dans la manutention dé cette par tiède 
la juridiction de votre "Chambre des Comptes, d'un droit essen- 
tiel à nos' offices, que. de l'intérêt général et l'autorité de votre 
Majesté elle-même. Des deniers publics ne doivent jamais se . 
leyçr qu'eirver tu de vos lettres duement vérifiées dans vos Cours ; 
mai&y quand ces derniers àont levés, il appartient encore à votre 
aujtôtfté royale de vérifier l'emptoi qu'en ont Jait ceux qui les 
ont perçus, et c'est ce dn>it suprêtae d'examen et d'inspection 
que vos magistrats sont chargés 4'exercer en votre nom: Vou\ 
knr sy eoustrabe, c'est attenter à la Majesté royale, dont lés 
.officiers de votre Chambre d£s Comptes ne sont que lés 
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ministres, violer les maxime&du royaume et4e droit spécial de 
votre grovinee de Bretagne. 

» Si rien n'eft mieux prouvé que TintenÉfon et le droit du 
législateur de'se«résmer l'inspection de l'emploi -des deniers, 
dont il ordonne ou permet la levée, if n'est pas moins évident, 
sire, que jes devers levés par IeB Etats doivent être soumis à 
cette régie à deux titres; comme deniers levés'&ur vos peuples, 
4 comme 'dejitots destinés à être vèrsés^ftede trésor de votjre 
Jtfajejsté. leur caractère de deniers publics, l'usage saor#qui 
doit^en être fait, l'importance d'en prévenir tes *biife , fc nature 
et la multitude dés levées, tout concourt à rendre' nécessaires 
la vigilance et l'inspection de votre Ghamttte des Comptes. 

» Ëfal ,(jpjels deniers en effet demandent davoatage que la 
suryeillance suprême de votre Majesté en aseure aux peuples, 
^radministration régulière et fldèlé ? _ 

» Aussi les efforts <jue les Etats ogit voulu (Kre pour enlever 
à Fa Chambre l'iripéction sur les deniers, on Vite été sans tarit. 
Nos roix ont torçours maintenu la juridiction de leur Chambre 
' des Comptes ; et les Etats eux-mêmes, après bien des débats, 
se sont vus contraints de la Reconnaître.. Les traités qu'on vient 
de ^iter en sont la preuve. 

» C'est. cependant, sire, ce droif d'inspection, jusqufci sans 
atteinte, dont tout, se réunit pour établir le fondement et là 
nécessité relativement à une inspection devenue ordinaire; 
c'est* cette juridiction essentielle que les dépotés effe général 
, Syndic, enlèvent à votre Chambre des Comptes, en vértu^de 
lettres patentWexpédiées sur une requête non communiquée, 
d'après utf Taux exposé, contre tes droite du royatimè,". contre 
ceux partfcuHçirs à votre provinee et» à vôtre Chambre des 
Comptes, contre plusieurs traités paçbép entré les Etatset cette 
jcbur, enfin contre le principe generatoMentre.coflnueri.Vnu- 
tière de comptabilité , que lés mêmes personnes ne peuvent 
être à la fois juges" et parties prenantes. * . ., . • 
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• » 5s n'ont Biéme pasici la prédite ordinaire de diminution 
dans les frais de comptabilité, puisque par l'effet d'au aboitne-r 
ment désavantageux à xotre Chambre des Comptes, cette . 
Cour n'a aucunes épicès à prétendre pour, l'augmentation dis 
travail qi\i ^eut résulter du compte de la dépense des ea&m- 
niersgatde-côtes. ' 

» Des mqtifea^sipurs et aussi désintéressés lui font e$pérer, 
sire, cpie son zèle obtiendra le succès qu'il a toujaurs^u^uprès 
de vos augustes prédécesseurs, et que votre Mfijesté, enretjK 
rantles lettres patentes que les députés et le général, syndifc 
des Etats'lni ont,surprises K voudra lien rendre à la Chambre- 
dea Comptes une juridiction moins essentielle à l'ordre public 
qu'au maintien de son autorité royale. A ; 

. » C^ sont, sire, tes, très-humbles et très-respectueuses re- 
montrances, que présentent à votre M^esté, ëtoi Fait en te 
Cham^rede&6oçûptesàNantes v leli mars 1788. » (JAv. 50 
desMand.) 

Ce plaidoyer né modifia en rien les dispositions. du Conseil. 
Le trésorier des Etats -esta- en possession du droit nouveau 
que lui avaient accordées lettrés du 2 décembre 1787. 

Cependant, l'esprit révolutionnaire poursuivait sa marché. 
Plis entre le cours fatal des événements et sa bonne volonté, 
Louis XVJ Réparait le mal par les moyens qui auraient 4 dû 
amener le bien. Pénétré de la nécessité desréîormes, il avait 
résolu d'en prendre l'iûitiative.Ses vues se dessinèrent et eurent 
un* commencement d'exécution dass le lit de justice de 1788. Il 
y fit enregistrer sans discussion-, plusieurs édits qui renfer- 
maient toutes les idées du x ministère : la suppression des 
.Chambres des Enquêtes et des feequêtes, r abolition des tribu- ' 
n$]ix d'exception, la limitation dû ressort des Cours souveraines, 
l'institution d'une Cour pléiaièfe-poiir l'enregistrement des lois, 
composée jdev seigneurs, tfévèqiies, de conseillers d'Etat,, et 
de Messieurs de la Grand'Chambre du Parlement. 
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Sauf . le rétabltesemçnt ' dé là Cour plénière, qui sautait 
encore le despotisme, ces réformes étààeot exjfceUeutea. Si 
Kesprit de parti n'avait pas tout couvert fie s& voix implacable, 
mec quelle reconpaissauce .ne. les eut-on pas saluées? Avec 
quel enthousiasme, on aurait k ap£là*li à tous ^changements 
dans la distribution de la justice, si aveugle parfois» et si duce 
presque toujours. Fatal délire 1 La peuple, jpù aurait dû tfèn 
réjouir, ne les accueillis qu'avec uneréprobati^unagtae. Les 
Parlements, alors plus intraitables que jamais, jetèrent jfe 
haut cris, lss déclarant infâmes et traîtres à la patrie, tous 
, Français qui obéiraient aux ordres du gouvernement . * 

Celui de Rennes protesta aussi, il protesta même bien haut, 
mais il se trouvait dans une position exceptionnelle; le danger 
que: couraient les privilèges de ia Bretagne, lepréocccupart bien 
j^us Vivemeiit -que celui dont il était menacé lui-naérne. La noble 
province «levait que faire de ces constitutions «certaines, çHe 
qui jouissait de temps immémorial;, d'une constitution nationale, 
en rapport avçc ses mœurs, d'une représentation des trois 
Ordres et d'une organisation municipal^. On sait le retfte; on 
sajt la lutte dramatique engagée entrera €our souveraine et le 
cprate de Thiard. La force armée envahissait lie sanctuaire de 
la justice, faisait transcrire les ordonnance^, eu l'arrêt de mort 
département, et f hors de l'epceinte du palais, Reçues, sem- 
blable à une ville prise d'assaut, le tumulte et les* cris de 
l'émeute, lés collisions, le choc des troupes et de la'mulU- 
1?ude V cea'scèhes et -autres, sont présentes à tous les souvenirs. 

Le* comte de Bpkherel, procureur général syndic, avait 
envoyé à la Cour de Nantis (6 mars 17^8) 1^ protection 
des Etats, avec #ette lettré: « Je* suis instruit q»e*M.le- 
èûmte de Goyon doit faire à la Chambre/ des Comptés ype 
entrée^aussi alarmante pour ieè intérêts de la province que 
l'entrée que vient dte faire au. Parlement M; lecdmie de 
Thiard.*? m : ' s ' ■/ : \ ;# '//- 
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Bb etfet, le*.lettw& taferte* <fam*w*> êktxr*\m9tà*m 
dès le, i" mà M au représentant du péunrôiF mHitaiir 

« Louis., par }a«grâcede Diçu, roi de France et de Navarre, 
à notre cher ef bipanajoé* l&steu*eo^dfrtoyon;lleuiett«it- 
général en nos armées et commandant peur notre eetvjee dans 
notra -province 4e Bretagne, salut, 

» Noua avons donné une ordonnance, plusieurs édite, décla- * 
rations et lettres paient^, et voulant qu&ladtte ordonnance, et 
lesdite éditer déclarations et lettres patentes soient formeUe^ 
ment exécutés. 4 ... 

» Aces causes, nous voaeav*» e^nrois et député, *t par 
ces présentes signées de notre dkain, nous vous egmrogfctons 
et déptttone, peur, accompagné de noire arae et féal jconaeitter 
en nos Cott&ils v maitre des requêtes ordinaire de notre fyfttél, 
le sieur de Reverse*», intendant et (X)maissaire déjterti pour 
l'exécution de noe*ordres à la Rochelle, vous transporter en 
notre Chambre dés Comptes ^e Nante*, même Tua de v^us en 
Tabsencenkeriuifoe; et y /aire en votre présence, et de notre 
exprès commAQdenent, lhre, pubëer et enregistrer nôtre- 
dite ordonnance, nesdita édita, déclarations et lettres pa- 
tentes, après toutefois «|ue vous aurez fût eacegietref ces 
présentes. 4 . • - ' 

» Voulons et nous plaît qu'il soit par vous procédé audit en- 
registrement et fûWcatijps, tout ainsi et dewfiaétoe (pie ai note 
y étions^réaeotê. » (Vewaillee; l w mai 11^8.) . 

Quelque pénible qte fol cette mission, ML le comte nie Goyon 
l'accompli avec la femtféVébrtuilaMe qu'a avait mbntfée 
le 29 août 1781. Il entre au. grand bureau, armé de. pie$ en 
cap, fait procéder, au milieu des protestations les plus ôaer^ 
giques, à lia transcription pue et simple des actes souverûiae. 

Et la main du greffier , sous le coup de la fotee armée, tra^a 
convulsivement ces lignçe : « Enregistré de tté*-expréô «oûh 
mnndémçnt du toi, pojrté par le siâur -eomto de Qbycn} f «8*- 
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mandait de ta province de *réfc#rô, et le sieur Revereeaux, 
mettre des requêtes , Intendant et; commissaire départi à la 
Rochelle. ». 

L'émotion, déjà si grande eisi dooldareuse, devint plfls vive 
et {dus poignante, quand on "vit entrer militairement dans la 
salle des séances M. le comte de Meoou, muni de Tordre qui 
prescrivait temporairement Ja fermeture de la Chambre. Cet 
ordre se trouve renfermé dans tes lettres du 1" mai 1788, dont 
voici la teneur: 

« Louis, par la grâce de Die», roi k de Erance et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut : Le désir 
de simplifier l'administration de la justice, de rapprocher les 
juges des justiciables et de rendre uioij» onéreuse la- pou*- 
sùHe^esprocès, nous ayant ebligé à di^tira^e de l'a juridiction 
de nos Cours, un grand nombre de causes et de les distribuer 
selon le degré de leur importance, à née tribunaux inférieurs, 
1 pour y gtre jugées définitivement; exécution dé 1 oe nouveau 
plan exige que nous réglions maintenant' l'étendue? et. les li- 
mites de ces <^férents tribunaux dans toutes les;provinces de 
notre royaume, nous allons procède» sans aucun délai à cette 
distribution, et nous avons lieu d'espérer qu'elle sera inoes- 
sâmiftént arrêtée dans nos eôhseils:' 

» Mais nos Cours supérieures se trouvant actuellement saisies 
cTun grand nombre d'affaires, qui en vertu de notre nouvelle 
ordonnance, doivent être renvoyées aux tribunaux du^ second 
ordre v nous avons jugé nécessaire dé suspendre l'activité de 
nos Cours, pour éviter todte confusion dans la diyision des 
disctficts et le partage des procès. 

» Cette interruption de leurs foncions sera d'autant moins 
nuisible à Tordre public, que nos Cours souveraines n'étant 
plas chargées désormais que -des grandes causés, conformé- 
ment à l'esprit de, leur ancienne institution la célérité avec 
laquelle les. attires mtyewes pourrit y être expédiées, dé* 



Digitizedby LiO 



ilcjncmotit Ici partira tafcéttsaéea an eowtééfei 
qu'elle» tuFSQt owrtto t. ' 

» A et* etnastet auto*s, à ee mm soMyaMs, et de ravis 
de Rotee Cçiafliû..' disons, dé c la r a is et oedoaaeias; veèloqs et 
bous plaît, qu'à jastir dm jeur de te puMieation et de l'entegis- 
tremenfr de notre présenté déclaration notre Covr desCojaptes 
de Nantes, sait et deatèwre en vaeeeaee, jusqu'à ee qu'après 
rétabèiaaeiaent dettes graads baittage* et hêtres sièges, l'e»- 
tièr e exécwtton du nouyel ordre qœ Bons voutoas établir dama 
les tr*y»Wj(it tatarieurs, il es soita«ft*eneiit par aeçs oriaoné. 
DeiMddos à ladite Cwff et ctacm des membres qui la ettt- 
poséat de sTaiaeaAàer, de délibérer sur asone aftfee plartt- 
cnlière oa pufcKqiiè, sqms peiaQde milité des dètoértfcons et 
dé désobéissance. . » ( £#i>. 0»,dfe Mm Je m.) 

I/exéctHkm de « ces édks et déclaration, » avait pour *é* 
suttat asataia et ipfwj&bèe, ua bouleversement jusqu'alors 
inoui; toutes les jmèkrliofis êsla province se trouvaient 
déplace,' anotadffeSf débattes, La Chambre des Comptes 
devait, jJh» qtf aucun autre pouvoir, se ressentir de cette 
étrange révolution ; et iFaljprd elle était obligée, de part le roi, 
de suspendre /ses travaux, de. ne plus siéger jusqu'à nouvel 
ordre ; Dieu seul savait quand il lui serait permis de se réunir 
encore, de reprendre ses fonctions. Bref, tous ces motifs, toutes 
ees craintes suffiraient et au-delà pour lui faire embrasser 
le partie la résistance. 

Résister? et à quoi bon ; M," de Goyon était là encore ; elle 
devait Ven souvenir, carii. le lieutenant général, ne cohaaissait 
que sa consigne. % 

M. dé^Becdeïièvre, qui fixait refusé sa signature, a#ant l'ar- 
rivée (te Mfle eomte.de Menou, la réfusa alors avec une «où* 
vélle manifestation de courage et de fermeté, protestant en 
son npm et'au nom du corps illustre qu'il présidait s* digne-' 
rnen^ * ' • ... 
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ïwa ftit^lt, o» leva la séance ati «Mes ftme émotion 
indéfinissable. Il y eut des larmes, des gerceme n ts de roainy. 
Etait-ce « *Ê*t* définitif? Non, « se «tpH an revoir. En 
eftei, apvès den asi» d'an triste et douiourewt silence, le 
palais saluait le retew de ses aflteiers, reprenait sa lie et son 
autmatien ordinaire. 

Mais béias ! l'édit de juillet 1789, dont la Chancre Vapplau- 
dosait, partait m lpi la tempête qui devait émiser s» ruine 
avec celle du vieil édttee aeeial; et delà rwfùaUreë^méme. 

Un pouvoir nouveau, serti des entraînes du peuple,, aspirait 
à tout envahir, tout détraire, tout renouveler. Chaque Séance 
de r Assemblée nationale, frisait Voler en éclat une partie tes 
anciennes ipstè tntkms ; la Chambre des Comptes, dont les 
destinées, comme celles des aufrç& Coure;^ou?epa»es, avaient 
peur base le trône, n'était plus qu'une désokirteimage du 
passé. Plus de séance solennelle, pfcnsde débats taj&ortairts. 
Ses fonctions consistaient uniquement- à enregistrer lés "dé- 
crets des nouveaux législateurs. LÔreguè parut eefaii da 4 sep- 
tembre qui en ordonnait la suppression, elle n'eafttait plus 
que de nom. ., - 
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. BT SOUS LBS ROIS D* F1ÀHCB. 



8ÔUS LEfr DUCS DE MÊTÀGHE. 



to «tac Jtaim V. 

1339-1443. 



Premier Prétidmt. 



Chatbau-Girou (Jean de) -est le premier dont U soit fait 
mention. II. fut évoque de Saint-Brieuc, en 1405, chancelier du 
du<5 Jean V,,qui le transféra à l'évêché,de Nantes, ou il mourut 
le 11 septembre 1443. 

• ' Prétident*. 

Sàiwt-Màhé (l'abbé- de) est le premier qui soit qualifié de 
deuxième président, en 140$, dans les lettres de Philippe de- 
Bourgogne |. qui, avait l'administration et le gouvernement du 
duc de Bretagne, ;son neveu.; 

I/àRCHIDIKÎ&E db Rbntos, ^n*1413. _ % \ 

CHAuvur(Jean) f ea 1413. 

Rouctar, (B&er), dû l n juin 1*17. 

Rivière (Jean delà), siçur de Kioguen, abbé de Landevè- 
nec, en U18. • v ^ ' 

KLQOuÈ^tMorice de), du 7 septembre J4Ï&. 
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mandement signé de La' main du duc. • 

Con*eMer*M Maîtres. 
Louvel (Macé), avant 1402. 
Carne (Jean de), eu 1404. 
Lb Coq ( Jamët), en 1 402. 

Mauvoisih (Guillaume), en 4402. t -< ' 

CoGtArs (Geoffroy), en 1402*. V * 

Lepervier (Charles de), en 1413. 
Gibon (Jean); en 141*, 
MAfKFtST (Jeàfl), « 1414, 

(kmtetilewySecrééaire&ét'Audtimn. 
Prières (l'abbé de), avant 14Ô4. 
Demsot (Eoii), en. 1404. 

Chauvin (Jean), en ,1404. > - -.."*/ * '. ' ?• 
GAam(3«an), eto 1404., * : .' '. . • '-\ 
Tourwier (Tbomas), en 1405, * 

James (Guillaume), en 1413. 
Maintbny (Jean), en 1413. ..**". \ 

Quelques-uns de ces officiers acoompagnéjentle duc Jçtfn V 
dttts le voyage <#u'il fit à Par», en 1418. Avec eux; «e trou- 
vait entre autres seigneurs, * Rolland le Maigrçail. l <Pèus -tajod, 
Artur IHnomma gaçde dessçeaux, Olivier le Maignsm,(J5&(#af 
des regisfres de la Chambre et cfe ta Chmcdterie.) • *** 
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BowiUMY (Nicolas de),, en 1418. 

Tàlhoubt (Jean de), en 1420. . 

Periou (Salomôn), en 1440. 

Chauvin (Jean); en 1420. 

Ferré (Jacques), en 1420, 

Yvbttb (Pierre), en 142Ï). 

Frezerou (Jean), en 1421. 

Pellçrin (Etienne), en 1421 . 

Coû(Jean le), en 1421. " 

MeKeuf (Jean), en 1426. 

Juzel (Jean), en 1425. 

Bois (Jean du), en 1426. 

■ > 
Remond (Main), en 1438. 

Tromelin (Henri), en 1440. 

Màybo (Hgrvé), en 1441. 



Nomination* sons le duc François 1~« 

1442-1450. 



Premiers Présidente* ~ 

I/Epéryibr (Cbartç's de), conseiller du duc François î #r et 
premier président, en 14£4. : ; 

19 
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« 

Malestroit (Guillaume de), évoque* de Nantes, premier 
président, en 1445; il reçut en cette qualité., aux-êtrennes de 
1446, une coupe etune aiguière d'argent, pesant cinq marcs. 

Conseiller* et Maures. - 

Garin (Jean), f .en 144Î. 

Rolland (Jean), en 144Î. 

Chauvin (Guillaume), en 1*443. . „ 

Gibon (Jean), en 1444. 

Kloguen (Maurice de), en 1444. . 

Comte (Nicolas le), en 1444. 

Kisset (Olivier de), en 1444. 

Dresnay (Charles du), en 1444. 

Klo6uen (Jean de), 144$. 

Maydo (Simon > f en 1445. % 

Gibon (Àmaury), en 1449. 

Conseillère Auditeurs. 

Nas (Lucas le), en 1445 '■■■•."* 

Sgbauix (Heririet le), en 1445. 

Procureurs Généraux. 

Breil (Olivier du) est le premier procureur général dont 
on prouve des vestiges, vere la mois d'août 1444. 

Gibon (Jean) est ctéiiommé procureur général dans là ré- 
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fornurtkm^ta^row&e d^ Léon. Sacom- 

mission jmhit cette réfownation, est datée du 81 septem- 
bre 1446. . 



Î450-I457. 



Premier Président. 

ÇHÀUvm (Guillaume), chancelier du duc, pr ejnier président, 
en i486. • - . ' 

Prëtiient* 

Rolland (Jean), qualifié président des Comptes; dans la 
réformatiôn de la paroisse .de Badin et auttes lieux nobles, par 
commission dû 23 mai 145$. 

Conseiller et Maître, 
ÇuBMSrBC^Olliyier de), en 14531 



lÏMtinati*»» mus le *we Fruaftia II. 

4458-1488. 



Premiers Présidents. 

Begab (l'Abbé de), premier président, en 'IWl/ 
L'EperyieK (Jean), conseiller de François H évéque de 
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Saint'Malo; il tint ce rtôge jusqu'en tW, et fW sommé 
prônéer présidait, en 1477. * * ..*..*, 

BoucHBT(6uy du), évêqae deCornouailles, premier président, 
en 1478; il mourut le 8 février. 1486. m ■ 

s 

Mahout (Allain le), évêque de Léon ; premier président, en 
i486; il fût transféré àî'-évêchê de Cornouàtries, dans la-même 
aoriée , et mourut le 2 novembre 1A91* 

Présidents. - 

CELiBR^Jean da )i sénéchal de Rennes, président,, en 1458. 
Il avait 1000 Uv. de gagea. 

.LÂunay (Raoul de), président, en 1459. ' 

Garin (Gilles), nommé avant 146*. 

Cobtlogon (Olivier de), nommé eh 146$. 

. Klogubn (Momce de), nommé eu 1467. 

Roland (Jean), qualifié deuxième président dans ua man- 
dement du duc FrançoisII, inâéré au registre de, la Chancellerie, 
dont le commencement est du l ir Janvier 1471.' 

Gubgubn (Guillaume), archidiacre de Penthièvre, dénommé 
deuxième président dans un acte de la Chambre des Comptes, 
où il est dit qu'en 1485, l'évêque de Cornouâiltes était premier 
président et Guillaume Gueguen deuxième présidente ; 

Nicolas (Damas), nommé président* ehfte 1485 et 1491, 
d'après l'histoire de Bretagne d'Àlbert-le-Grànd: 

Conseillers et Maures, 
Rolland {Jean), en 1488. . 
Boioub&y (Pierre de) r èn 1458. 
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KiQGUEN^Moriçe de), en 1458. 
Lopriac (i#«it de);rto 14*8i 
Nob (Gyillaume de la), en 1488. 
Bel (Pierre le), en 1458. 
GijiAifD (Pierre), eu 1470. 
QuERBOtTiBR (Jean); en 1477. 
KLO*U3N<Morioe df),„ën 1477. 

Loguerim (Guillaume), ^n 1477. 

Conseillers Auditeurs. 

Benoit (Jean), en 14587 

fcÀWMÀlwn), mlABfc';. 

Brehault, en 1458. 

NAS(Luca&lë), en 1458. < '" - ' 

Mahezou (Mace le), en 1458. i / 

Sceaulï (Henriet le), en 1458. . • % 

Coliedo. (Michel de), en 1477... 

Guillaud (Jean), eji 1477. * v . , . 

SénéchAl (Pierre), en 1477. 

Procureur Général. . 

DbvXt (Pierre) est qualifié de" ce titre v en la Chambre de 
François II, le 17 juillet 1477, comme on le voit ô5 tôlio 14Î, 
vol: de la t^ble dé ^mw-B™tWt<x$èJ7%l*- >w , , ,-, {• \ 
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tfontination« «éui Anne. île Bretagne,* 
Chantai VIII et lit*** Xtl. 

1488-1515. 



Premier Président. *. ' 

Gukguen (Guillaume) , premier auditeur de Jâ Chambre, 
depuis quelque temps archidiacre de Penthièvre, archidiacre 
et chanoine de Nantes, notaire impérial, est cité comme'pre- 
mier président dans la confirmation faite par Charles VIII, 
en 1492, et par la. reine Anne, en 1498. 

Président*. 

CoimouAiLLES (Raoul de), dont la nominatiofneut Heu vers 
1490. . . 

Borgne (Guillaume le) est qualifié deuxième président 
dans la nomination des gens des Compte^ de Bretagne, par 
Charles VIII, en 1492.- . - ' • 

Conseillers et Maîtres.. 

Gibon ( Jean ) . sieur de Griezo , qualifié procureur et 
auditeur dans la confirmation des geps-des Comptes, en 
1492. . ' - • 

Rolland (Jean), sieur dû Porte, en 1492. 

KtOGTJBN (Morice de), en J 492, 

... •'* '• " • . 1 * . 

Baulnb (Guillaume de), en 1492. '• 

Lepinay (Jean de), en 1492. " s ' 
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LenvauIt (OHvier de), sieur fletoaulieû, nommé dans la 
confirmation des gens des Comptes par la duchesse Anne. 11 
était màrfre, en 1498. \. 

Nas (Jean le), du 4 juUfct 1505. . # 

Callag (François de), du 4 juillet 1505. 

Maydd (Yves), <hr4; juillet 1505. ' 

Drouïllard (Jean), sieur de Klin, du 4 juillet -1505. 

LANVAULTXOlivier de), en 1500. 

C<m$eïtim Auditeyrç. 

Rouir (QUivier le), avant 1492. 

LÉPQfAT ( Guillaume de ) est nommé secrétaire greffier, 
sans que l'on sache de qui il a obtenu, cette charge. 11 était reçu 
avant 1492. - 

Bourcier (François le), avant 1492. 

Commacre (GiHes de),' avant 1492. 

Drouîll art (Jean), en 1492. 

Maydo (Yves), en 1492. 

CAiiAC (François de), en 1492. ~ 

Mahé (Werrè), en 1492. 

Rue (Jean de la), en 1492. 

Davt (Yvôn), en 1492. 

Quifbstre (Jean de), en 1494. ' r -' ' 

Sceaulx (François le), en 1492. 
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Parajab (Jean);,ttéUit ôlece-Becrélaire-greffter, en 1498. 
On ignore qui l'avait pourvu de cet office. 

Nas (Jean lç), du 17 avril 1498, _ 

Lahtault (Olivier de), du même jôuf. 

Martin (Alain) , du même jour. 

Coué (Julien), en 1803. * 

Thomelin (Jean), en 1803. 

Davy (Guillaume)-, de Cômmacre, en 1503. 

Guillard (François), de Vflledet, en 1803. 

Milon (Robert), en 1803. 

Dïlouïixard (Jean), dû il janvier 1805. * 

Roc As (Yves), du même jour. . : . ; . 

Nas (Jean le), du même jour. 

Callac (François de), du même jour. - ■ 

:•'"' Procureur Général. 

Gibor (Jean), maître auditeur, est qualifié procureur- dan§ 
la confirmation de L£92 et 1514, ainsi que dansja nomination 
des gens de Comptes, par la reine Anne, en, 1498. On croit 
qu'il fiit reçu en U99L . '•' 

Payeur dés Gages. . ■ 

Gaubértière (Tanguy de la) est désigné comme payeur 
des gages dans la confirmation par Charles VTO, en 1492. On 
n'en connaît point avant lui. 
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DuvAL (Nicolas), par résignationB et par lettres patentes du 

Garde des Livres. . 

6BLi9 ; (Jèan) est cMrgé, dans la cqnfftwatton de 1492, 
de garder et d'adfljinistrer les lettres, Itvm et wtçps docu~ 
m.ents de la Chambre. On n'en connaît point avant lui. 

Bigot (Michel) est nommé administrateur dés comptes et 
lettres de la Chambre, dans la confirmation par la reine Anne, 
en 1498. Elle ordonne que le concierge, payeur des gages, et 
huissier seront nommés à ces offices par le gens des Comptes 
et Bon autrement. ;" 

Généraux des Financés. 

François (Jean), sieur de Cardonne, est Je premier que 
Ton trouye pourvu de Poffi.ce de général des finances. Il fut 
reçu le 23 janvier 1494, et devin), premier président ay$nM 524. 



Nominatiotta «eu* FrimyU I er , 

• .; . .1515-1547. 



Premiers Présidents. 

Clerc {Clerembault le), notaire ef secrétaire du roi, fut 
nommé en 1526. U prêta serment entre les. mains du chan- 
celier de -Franee; sa réception eût lieu le 6 octobre de* la 
même année. . "'.."* * . 

Parajau (Jean), trésorier et receveur général des finances, 
par résignation; il fut reçu le \8 décèle 1598. • ; 
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Qubnbi.ec (Hervé de) fût commis à Texereice de piremter 
président, comme H est constaté par les lettres de François I er , 
du 7 septembre 1836! On le recule 14 septembre de la même 
année. * . 

- Powmebaie (Gilles de la) devint j)remigr président' par rési- 
gnation dé Jean Parqfau , et fut reçu le 22 juin .1 53Ï. 

Claussb (Gôme), sieur de Marchaumont, par décès. Sa 
réception eut lieu le 27 avril 1547. 

Présidents. . 
Chevalier (Jean-François), reçu président vçïb tannée 

i5i7:. : \ :. 

. Marec (Alain le), sieur, de la Martiniére, dénommé deuxième 
président dans la «prestation de ferment feite pgr les gens 
des Comptes en 1524, entre Jes mains du sieur de -Laval, 
vice-chancelier de Bretagne. . 

Commacre (Gilles de), d'abord 'secrétaire- auditeur f puis 
conseiller et maître, est nommé président, le 9 décembre 1526, 
par décès et par lettres patentes de François I er , du' 9 dé- 
cembre 152&. 

Lôtsei (Guillaume), d'abord conseiller et -maître,- puis 
président, le 23 mai 1534, par résignation; reçu le ïl-du 
même mois. - - - • 

Pleduan ( Jean de) , conseiller" au Parlement /et doyen 
de Péglfee devantes, deuxième président, par résignation. 
Après plusieurs lettres de . Jussion et une commission adres- 
sée au sénéchal de Nantes pour Installer, HJUt reçu le 31 
mai 1537. . - 

K Mainôtjy (François de )' fut reçu lé 8 mai .1540. • . 
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Conseiller* et MaUres. 

LOTFSEt (Guillaume), sieur de ta ^ourrarçdais, pourvu de 
l'office de maître auditeur, par lettres du 18 avril 1518. Il 
devint président en 1534. 

Commagre l fiilles de), d'abord clerc-secrétaire, devenu 
maître auditeur, par décès, puis président, 14 tiovem! i 531 . 

Bauô (Mathurin), sieur de Maligné, qualifié maître des 
Comptes dans la* prestation de serment de 1$Û! 

Tissard*( François), sieur de la Guespiérë, en 15514. 

Mahdard (Alain-), du 14 décembre 1524. * 

Viart (Jacques), du 27 mai 1527. 

Rue (Marche la)* par résignation, reçu "la 12 novembre 
1527; il était clerc^sécçêtaire en 149S. ' * , 

Cosngàl (Pierre), mêtitué martre à la ptoeé de GutHatme 
Loysel preçu le 4ium 1532:/ 

Hus (Jean), par déeès et par lettres dtr iv janvier 1585. . 

Hus (Jean), en survivance de son frérè-ét par lettres du "20 
décembre Î54|; 

Dalesso (Joseph); du 20 novembre 1536. 

Picaud (Pierre), du 12 janvier 1539. 

** * •■ * * * . ■ * 

Hay (Noël), : sieur - de* la Vincendière, par résignation; reçu 
le 5jnaîl541. - . ' - 

Phblypbaux ^François), du 1% mai l!f41 . . 

Tis^Art (Jean), du 12 octobre 1546. ' 

Mottay (Frart^<JÎ6),4i27o<5tolkelî>46.. . 
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Conseillers auditeurs. 

Forêt (Pîerre-Bonorè de la)*, du 15 octobre Ï520, par 
résignation. • ' • ' * ' - 

Rivière (Jean de la); (Ju 14 février 1844, par résignation. 

Hubert (Jacques) ftit pourvu de i:#flto© d*noiane, clerc- 
secrétaire-greffier, pat résignation et par lettres patentes, du 
9aoûti524. * * / : 

Callag (Pierre de), du 11 juillet 1525 % 

Bricaud (Gilles), du 6 mai 1526, par décès. •- • 

Boulomer (Jean)., du 6 mars. 1529 , par. résignation. 

Dbssbfort (Antoine), dû 30 mars 1529 , par décès. 

Davy (GuiHaume); du 88 août Ï532. "-• \«: ,'■".. 

JtoaTAULT (i>ap90b) t duTdéoetifer!e VM7. 

Riou (Pierre), reçu en survivance de Guillaume ttevy, par 
lettres,*»^ wvèQ*fel«AO. 

« Boulomer (Jpan), êa survivance; de sou pèrèjMT par lettres 
du"5 mars 1540 ; il entraen exercice; le 29 avril 1541, sur la 
déclaration de son père de ne vouloir plus servir: 

RocÂs (Bernard)-, du 8 mari 542. • - : 

Dourtte (Jean), en survivaifce de soi\beàu-pére, à' condi- 
tion de n'exercer qu'après sa mprt, ou sa^dèclaration de rie plus 
vouloir servir ; reçu lé 5 mai 1545.^ • 

Dortbl (Guillaume) v du5iumlS4tî i par décès; reçu le 18 
mai 1545. . ..." .....'•...•."• ,v. Vî.'. '■ ' 

Dbssbfort (fflchel), pal ééoè*<; teç* fe 30 mars i*3&* 
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CARRtfBïL (J$an èfii *mal 1K4S, par résignation. 

Procureurs Généraux. ... 

" • ■ . .. - . - y • ■ -, , i K . 

RAcruR (François) était "procureur général avant l'année 
152d. 

BoEtiÈRE {Alaiir de la), .par décès. Il ftit reçut le 27 jan- 
vier 1522. * -• • ' ■.."■<••*•■ 



Avril "(Jean) 
bre 1537, 



Payeur des Gages. 
par résignation; on le- reçut* le 5 novem- 

Garde de$ livres. * 



Sàulx (Lucas le) est dénommé garde des lettres eU livres - 
dans la confirmation p$r François I er /en 151fc 

Meneust (Guy) reçoit . la * même qualification dans la 
prestation de serment, de 1521 ; il était pour lors absent. 

Menëust (Guillaume), par lettres du 28 août 1534, sur la 
nomination delà Chambre, et en survivance de son père; sa 
réception manque dans les archives; il devint auditeur en 1570. 

» • • Généraux des Finances. 

. Tissart (Philibert); par résignation do Son beau-père. On 
ignore Tannée et le mois où il fut reçu; mais on voit qu'un 
édit* duiAois -de février supprima l'office ; et que par un 
autre édit du l or juin 4529, Gilles de Commacre, pour 
lors. deuxième président, fut chargé d'arrêter les Etats de 
la ' province. Cette charge, ne demeura pat longtemps sup- 
primée. 
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. Bajart (Gilbert). Oa igtiote la date préeiie rie sa récep- 
tion, mais pour sur, il Ait reçu avant 1531. 

Bulliokd ( Antoine), sieur de Vaubc, .par résignation; reçu 
en 1531. ' \ 



M. 

1547-1560. 



Premier* Présidents. 



SAiNT-Mwfiif (Jacques de), -par résignation; reçu 4e 10 
novembre 1547. 

Fortia (Marc dé); par résignation ; reçu le 5 mai 1551. 

Présidents., 

• • • 

K Maikguy (François de), en survivance de son, père, ou 

après sa résignation. Sa réception eut lieu le 19 avril 1548. 
En 1&44, il avait obtenu des lettres du roi pour servir en l'ab- 
sence de son père. 

Meawcb (Claude), par décès; ouïe reçut le 8 mai 1560. 

Conseillers et. Muettes* 

Cçauvrayb (Martin delà), sieur de Bourboftnois, par ré- 
signation ; nommé 1& 30 avril 549. : 

Chauvraye (Pierre de la), pourvu on survivance de son 
père.. • -. • 
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Gaultier (Pierre), sieur de Qiîersur, pourvu en survi- 
vance, «t reçu le 5 mai 1552,. à condition de n'exercer 
qu'après la mort ou le désistement du sieur Hays. 

Bïtiult (Louis), du 16 décembre 1552. . r 

Cheuhn Alil) (Renié), du 13 octobre 15&J , par résignation. 

Bonwbr (René), du 19 avril 1554, par résignation. 

B aulne (Martin de), par résignation et par lettres.patentes 
du 21 mai 1555. . 

CRÉATION DE 1555. 

, Au mois.de novembre 1555, Henri II créa deux charges 
de mâiïres,. une pour chaque semestre. 

Papillon (Pierre) fut pourvu de Tune de ces deux charges, 
et reculée ircveatabre 158& Il était concilier à la Table de 
Marbre. * - " 

Sorée (Jean) fut pourvu de l'autre, par lettres patentes du 
3 décembre 1555. 

F^an cheville (Pierre de), du 15 janvier 1557, par 
décès., v. v - " - 

GESTION DE 1558, 

Il y a tout. lieu de croire que Henri II créa une autre charge 
de maître en 1558, puisque Ton- voit au mandement &** } folio 
278, Guillaume Morin T licendé en droit, pourvu d'un pardi 
office de nouvelle création par lettre du.3i décembre 1558, 
et que ceux de la création de 1555 n'étjâient pas alors 
vacants 



Digitized by 



Googk 



Auditeurs. 

. Francbeville ( Guillaume de) , du 1" juffleM551,, par rési- 
gnation. Il est devenu procureur général eri; 1557. 

Durand (Français), sieUrdu PoiU-Piétain 1 par lettres du 11 
janvier 1552 , et reçu le. 19 ayrii 1553. * 

TuLLAYB (Yves de la), du 24 août 1555, par.décès. Il 
détacha, la charge de greffier de celle d^aucfiteur, gaWa la 
dernière et vendit la première à Jean Valdain, qui Fexerça en 
qualité, de greffier seulement. " 

Guillorb (Fier-Àbras), du 26 mai- 15)57, par résignation. 

Saint-Martin (Tristan de), du 15 octobre 1557, par 
résignation. On 'croit que Guillaume de Francheyille et Tristan 
de Saint-Martin sont les premiers qualifiés conseillers secré- 
taires auditeurs dans les lettres .accordée* à ççderniê*, le 15 
octobre 1557. ' • * 

K CsHiST (G ol vin de) , du 18 décembre 1 558, par ré»gn$tion . 
Il se démit de cet office pour être pourvu de celui de président 
de Lesneven... 

Menardeau (Pierre), du 7 avril 1559, par résign&ttob. Il 
devint maître des Comptes „en 1572. 

Bruc ( François ), du 23 mai 1559,-jmr décès. 

« * . * * # • 

Hacbon (ftené ), du 15 juin 1559, par jrésigi^tion. U devint 

«aitre des Comptes en 15Ï2. - .. / "• i . " 

- ' Avocat Général. . 

BouioMER(Jefin) est le premier que Ton trouve -ppufvu 
d'une charge d'avocat général. Il iùtoeÇuen.1558 et supprimé 
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dans ht même -année ; H avaK £té reçu clerc-secrétaijp en sur- 
vivance de son père, le 8 fijiars.i540. *• t * ;. ' 

Fàkges (Antoine de ), pardécès ; reçu le 14 avril 1SW. 

fiA£&& C Jtew* de te), par résignation ; recule Î3 jaav. 1554. 

Frànchevii;» ( Guillaume de), ' par résignation ; reçu le il 
décembre 1857. Il était auditeur depuis 1551, et (Jévint-ayocat 
général erç 1575, en résignant l'office dé procureur général à 
sonflls. ' 

Payeurs des Gages. — création de 1555. 

Henri II, en 1555/ ayant créé 4a charge de payeur alter- 
natif, l'office par ce nrayën se trouva dfrtsè èri deui;41 y eut 
dès lors un payeur ancien et un payeur alternatif. Jean Avril, 
nommé sous François 1 er , garda le premier* quant à l'autre, il 
passa à l'officier qui suit. 

SoRÉE(Jean) eç ftit pourvu par lettres du 17 avril 1555; 
il deviaV inaîtte dés Comptes dané la même annéef 

Bernard (Jean), reçu payeur alternatif, par résignation et ' 
par nomination de la Ghaffitee* le t juin 1 586. 

Généraux des Finances. — création DB 1$B1. 

K n'y eut dans le principe-qu'im général des finances, qui 
fUt créé en v 1491, et qui jouissait de 2,940 livres par an, pour 
gages et chevauchées. «Bn- 1581, Henri II créa une charge 
de trésorier de France, "qui fût terçue et exercée en un 
même corpp d'office -par celui qui se'trouva pourvu de celle de 
général des. finances. Mais ayant plu au roi de les désunir 
• ' * " 20 \ 
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en W5t r :Nfeoiaa de Jroys, en ipii rites étaient réunies, eut 
l'option?* Il garda celte 4e trésorier; to conséquence» . Pierre 
Lé Clerc fut pourvu (te.r°iïte e ctè général des finances, avec 
la connaissance et administration des finances. 

T£or& (Nicolas) v steiir de Bois-R<sgnauK, par résignation; 
*eçu4e 26 mars 1552, cqmrtie nous venons de te (tire. Il ëxèxça 
TdfRce de trésorier de France, Créé en 1551, tant que subsista 
Pierre LeClerc, pourvu de celui de procureur général dés 
finanôes ; mais- après là mort (te Le.Glerc, il fut- remis dans 

l'exercice dés deux charges, V • * 

# • . 

Trots (Claude), fils du précédent, obtint là survivance de 
son père par lettre du mois de mars 15S8. ' - 



I56(M$74. 



Premier Préçitiént. 



Meiiïls (lepn)^ «KOOjftt du .roi nu présMial de Matés, par 
résignatibri, 9 mars 1S74. • 

; Présidmtt. 

Blôat (François le), par résignation ; reçu le 2 juin 1565. 

Braillon (Louis), sieur de BarcagQy, cohseiUër au -Parle- 
ment, par décès ; reçu le 2fr avril 1571 r ' ' 

cwâ ATipr; de 15Ï2, ,. 

. Barww ( Jàcquçs)' i&teur dé la Galissonnière, président aux 
enquêtes dtf v Partemeht dé Bretagne, fut pourvVde ruri/dëfc 
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deux offices de pressent de celte création, par lettre^ {3 
février \Wfà] et reçu te * mare sirivant.*On lui peratt d'exercer 
les détint charges à la fois, étant l'une et l'autre de dHKrente 
semestres-. 

Verger (Jtenè) ftit pourvu <Je l'autre, et reçu par M. le 
chancelier, le 17 septembre 1 1774, sur le reftts de la Chambre, 
où (jfepûis onTàdmH, à la stjitç de lettres de Jussion, te 10 . 
août 1575.* : : 

ComeiUen et Matfres. 

CoamjtUEjei (Pierre de), du '7 octoÇre4568, jar décès, U 
devint général dés finances, en lf>70. 

Barbbré (Mare de), sieur de la Bauche/du^ décembre 
1568* par décès. • 

Mbbgbron (Louis), reçu, 30 avril 1572, par résiliation. 

Meiurdeac (Pierre);du 22 avril 4572. U $taH le plus ^an- 
cien des auditeurs. 

. CRÉATION DB ?tJIT CHA^G£8 DB MAITRES, QUATRE fOUR 
CHAQUE SEMESTRE, BU 157?. 

HâcvOB (Berié), ancien auditeur, fut pourvu d'un office 
de maîtae, par lettres du 21 mai 1572, semestre de mars. 

BmifcT (René), sieùr^deBeiEture^ard, fut pourvu de Fundea 
offices de maître de la création, de 1872, par lettres patentes 
duiO mai 157^, .et:reça te 7 octobre suivant; semestre de 

mars. * "•-•".- ' 

"* ' ' . j * * ■ ■ 

U>v (Michel fefc sieut du.BreiJ, fot pourvu dé l'un îles offices 
de cette création par lettres du 4jnatl572; reçu ie*22 octobre' 
suivant. Cette .cfiarge.es* originaire ; semestte de mars. 
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GAtJiTiBH (Jean), pourva del'un dftt office» de la création 
de iS3&,;f*£ lettres patentés ((ta 194nat^l57%; semestre de 
septembre. ,, ' r .... •.;/ 

Boutik (Raoul) fut. pourvu .de Tun des offices de cette 
création, par lettres du 45. jujn ÏS7% et reçu le Inovetaibre de 
la m&ne année; semestre de septembre. 

Brossais (Adrien), pourvu de l'un des offices çfe maître de 
la création de 1572, par lettres du 22 mai 1572, et reçu le 15 
décembre; semestre de mars. '/•/,. «. * 

Cossow (Jean) fut. poutvu <jfe Tun. des offices de maître de 
cette créaifon., et reçu le 17 novembre 1572. \ > . 

Montt (Bernard de) ftit pourvu d'un office de.maitte de la 
création de 1572, par lettres du 22 mai 1572y et reçu le 15 
décembre de la même année. , 

Conseillers Auditeurs* . 
» '-. * * , • , ». ** 

Guilloppé ( Jean), sieur de la Gfenetière, du4octol)re.l560, 
parjdécès. - 

CAM4AC(Geo(frètde),du 1 15 avril 158t : .. 

. Picàud (Jean), du 23 mai 1569, par résignation; il devint 
iftlffre £es Comptes, en W8Ï. ..'... ■ ** ^ 

Gôù^êon (Guillaume), du 5 juillet 1ÏJ69. ." ' 

x Aj>am ( Aimé)f du 11 mai 1571, j?ar résignation; plps tâ*d, 
il fut nommé maître des Comptes, garlè duc.de Mercosur; pour 
remplir le nombre des offices qui manquaient à Nantes: * 

TulI/Ate (Alexandre dé. la), p^rhrésigri^ttoù de spn perè; 
reculé 13/janvier 2571, Il 'devint maître <Je$. Comptes le 5 
mars 15*78. •» ; , » . ..* • 
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CffiéÀTIOfa tt'flÏT OFFICE D'UnHTEUE BN iMÔ, PQVJL 18 
«MSSTRB BE SE^TBMBRB. 

MBNBttsf (Guillaume) M pourvu de cet office, et* recale 
8 marâ 1571, À avait succédé à son père'ijans la charge de 
garde deslivres,* en 1535. . . * ..'_ 

Ceaiiette (JeaiO, sieur de è Loràièrè, par résignation ; reçu 
le 12 avril 15TO. Il avait "été greffier de la prévôté de Nantes; 
et devtotBàaître dfcr Comptes* en 158».,. , \ / * 

^ * * ** r ' ■ ' *•.»■'- - 

Cfc&lIlO* DAV1IL 'ttiltC-' 1 

Chafle&.ÏX créa dix chargés d'auditeurs, dont qyatre origi- 
naires, deux pour chaque semestre , et six non originaires, 
sayair : quatre pour le semestre de mars, et deux pour^celui de 

septembre.? - ; ' .* * 

v . « - % • . ■ • .- . ' : " 

Breîi {Jean du) ftit pourvu de l'un des offices d'auditeur 
originaires de cette création, et reçu le 7 novembre 157$. * * 

FouRCHÉ^Jeani^sieUrdeïaCourousseriejfutpourvud'uned^s 
quatre charges eriginairçs dp cette création, et feç'u le 7"npV: 
ift$72L Ildèvint maître des£omptes sous leduc de Mercœur. 

Fmvrb (Nicolas le) fut pourvu dé l'un d?s offices d'audi- 
teur originaires dé cette créatiqn, et reçu le, 7 novembre 1872, 

• * * * .*' ' ■ r 

'Nicoloi* ( Raoul) ftit pourvu de Tun des quatre offices origi- 
naires àp cëttercréation, et reçu le 7 novembre J572. ' - 

Tumin ( Mathurin ), du 8-nôvembre 1572, par résignation. 

Fràdin ( François) ftrt.pourvu^de l'un des offices d'audjtei|r 
noa orjginairps de cette créatiôn/etreçaleiftqo^wig^ 1572; 
on croit qu'il est le/premier qui Mt obtenu des lettres d'honr 
, neuri . ^ ' . . . -. 
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Cmrênf £Gtrittaume) fat pourvu dHiae change d'auditeur non 
originaire de cette création, et reçu le 3 mars 1573. 

Sp&Ên (thikppe) fat pourvu de l'un des offices non origi- 
naires de. cette créati^ti, et. reçu le 5 mers. Il était fil* c(e Jean 
Sorée, maître des Coïnptee. % ' \- '' 

Hubert (Robert) ftrt pourvu de-l'un îles ôffieea d'auditeur 
non originales de cette création, et reçu le $7 a*ût 1573. 

. Maillard (Etienne) M pourvu cPun ofttàe d'atrditetir non 
originaire de cette création, obtint, dispense pour en. exercer 
les fonctions, atteiïdu qtfH était Breton, et fut réçù-le* 18 
août 1573; * - - ^ ; 

. * Greffier* m C&fc 

Avant ta création de l'office dègteffier en chef delà Chambre, 
lé greffe était exercé par^ deux, clercs^secrétaiîJeSj quaMés 
aussi apédit6*tf8-greffler8. Il est impossàrfe d'ep donner une 
Atàe exacte. Aussi ne commçncerons-nous celle-ci qu r à la créa- 
tteh 8ê 1569; et encore- .est*-etiê fort embrouillée jusqu'au 
ptemior des Baâllays. ^ 

o*éath)t< db 1W0. . v 

Vaudàhi| Jean) fût .le premier pourvu" de cet office; on le 
* rëç*t le 17 octobre 1569. /. 

•* Garde des Livre*: . -' 

MflWRUSï (Charles),;par résignation de* son père;, reçu le 
5 décembre lîf70. 

'•*,-♦■ •*.,«" 

e CaÉAT|OW tfUH THtfSOltlBRiMS FRABÈE BT GSl«BA£ 
DBS FIÏUItCES , 5» 1370, 

Charles irétàWi^ep 1570 un second office dé trésdrief de 
Prance, général des finances, -pour exercer, alternativement 
avec l'ancien et jouir- de .2000. Hv. tfune part , -et de .2500 ' 



Digitized by 



Google 



• * 14 

de r«rtrô. H|àratt, par Ti qM ll utton <te Jean J#yw» r ai k i#t8 f 
qu'ils étaient, alors réduits à Î84â îiv. ; 2300 pow gages et 
chevauçliées, et 249T.poiir droit.de bûches. * ' ' " " * 



1974-1589. 



v" ' Premier Président. 

ÀvftiL(ïeap), parxésignatioù;.reçûle 11 avril 1584. 

Présidemto. * ' 

Mte*ôT ( Georges le ), sieur déjà Bouexiérè, par rèwgRP^oti; * 
reçu le 4 février fS^. 

Cqùîtoeàû (Nicolas ), par résignation; recule 11 avril 1578. 

Counamàu (FrtinçoieO eutla ©barge de son pôre^ ce gui^ 
e&t preuve par une permission accordée à celubei de Té&&m 
h sbn fils, à condition de suryivance ; mais il ne -paraît pa&Tpte * 

François jCoutureau ait exerôé. ^ 

■ • . " ' * • > " , ■ -.-■ 

ÇwtjeUlm à Matures. <*- CBÉÀTKffl WttH. 

Henri III, par édit du mois de juillet 1575, créa un Qffteg de 
maître, gour. le semestre de septembre. . 

Fhoterb&u (François) -en fut pourvu et. en exefçfrito*£- 
temps lés fonctions. ' 

tuLLATB (AleXfiih'dre de la), par résignation^ nomn$ le 5 
inaral5784il^feïtsecrétair€Ha^iteiir. . , . 

SoïIié (PhHippe) , fils de Jean Sorié^ maître dès Cojnptes, par 
déc^s; recule 27 février 1580. Il y a tout appàreûce qu ? il était 

auditeur". * ' '. ' 
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•MrtsLiCVMacaî» Vpar i6rt<piljim;«çu]te ti ara| 1178. 

F&ltfe (Etienne de), par décès; reçu lé 11 février 1581. 

. PiCÀtfD (Jean)^ par résignation; reçu le 23 janvier 1582; 
il était auditeur députe 1569. 

MoRHf (Georges), -par décès; recule 22 mai 1582; il était 
secrétaire-auditeur.* 

Rehouàrd (Guy de), sieur de Longlée , par résigna- 
tion, 14 juin 1586 ; il était auditeur et secrétaire de la Chan- 
cellerie. " .. '< • . 

Lou ( Yves le), sieur du Breil, par décès de son père ; reçu 
le 19 uqvepabre 1*586. \ . .. .*,.„, 

Gueeye (Pierre), sieur de la Roche, par décès; reçu le 18 
novembre ii>86. \ :• * - 

. Contour (Vital de), par décès*; reçu le 6 juin i^§7. 

-Goiibt (tleorges), par décès; "reçu le r 6 jifin 1587; il était 
Vwle^leur-auëiteiir. y ' '' 

Chàrêtte (Jeaji), sieur de Lornière, car décès ;xeçu le 14 
décembre tl»7; il èWitatiditetlr. /. >* 

CRÉATION DB 1588. 

Henri Ift, par redit d'wril 158Ô*, créa deux charges de. maî- 
tres dea Comptes, une pour chaque semestre,. 

Goùssàte (Trajan de ia) ftit pourvtl de l'un des offices de 
mâîtr£,«en 15$8; il fut général des finances et^yini ensuite 
président, *"'.,' / : ;'. . 

Beàurepàir;e (Julien de) fut pourvu dé ;Ia 2* -charge jflè 
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maître de la création dç 1588 ; par Jettres patente» du 47 juin 
1588. ' 

CoSfiONtClâudëOVpar déoésde^onpérô; reçu le îîjuïn 1588. 

Motnb ( Gilles le), par décèa;reçule"9i2aôv«pabre 1588; 
il était auditeur. 

\. ComoUttn. ,.-*- création de 1570. " • 

■ * • * ' •..' * 

Henri m, par éditjlu mois d'octobre .1576, créa quatre 
charges de correcteur,- qui ne ftirènt pourvues qu'en f5&3 et 

1584^Vdici les quatre personnes qui en prirent possession : 
** i - . * - * ' • > 

Jiïch^ult (Michel), sieur de la Boûrdrie et &e Blottçreau, 
reçu le 28 ibars 1583, à. condition de s'abstenir du titre de 
conseiller dii roi, attendu que Inédit de la créationiie le donnait 
pas, et de renoncer au droit d'épices. 

ÇaStrax ($ierre) f sieur dejMènnoel, fut. pourvu detfuri des 
offices dé cette 'création, et reçu le 19 novembre 1583. 

MoRiit (Damian), sieur de Plesâs; reçu le 19 novem. 1583. 

Gowbt (Georges), reçu le 27 tévrieàr.1584; il devint maître 
des Comptes, en 1587. - 

CfUÉÀTÏON de 1588. 

Henri m, J>ar. i'édft. d'avril 1588, réduH à deuxJe nom- 
bre de correcteurs qu'il avait créés, par celui du 7 sep- 
tembre 1587; il en restâHsi*, quatre delà création de J157S 
et deux Se celle de 1587.. Ces six officiers, dégoûtés de leurs 
fonctions et plus encore* sans doute, d'un titre qui en faisait 
comme un corps isolée ne fraternisant avec personne, deman- 
dèrent qu'tf fut commué en \ celui d'auditeur ; . ce. que Içijr 
accorda HenrilV, comme noysie^verrons. - '* /\ 
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Comeiîlers JuditeuH.* 

MoYNE*(GiHe8le)Mpoitfvu de l'un des «offices -d'auditeur 
non originaires de la création de 1573, et reçto le 5 janvier 
iSfo, et devint maître, en i 1588. * - 

Tullaye (Jean de la), par résigriation dé son frère, et reçu 
lé il mars 1578 ; H lit d'abord nommé maître parle duc de 
Mercœur, pour faife nombre dans la 'Chambre de Nantes, 
puis, confirmé par Henri IV. *'.-* 

Oôbe XRèné), sieur de la Valais, du 35 janvier «79, par 
résignation; ^ résigna en faveur^ Gilles Oger, àôn fifo qui 
ne fût cas reçu. 

'Côu&tN (Jean y; sieur de la Maniera, pat réaigoÉtton de son 
père^ ïeçu le 30 juin 1579ï 

RÉttftUARD (Guy),«éi»deLpW^,dttl0d^rt^l{^9, 
par décès ; il devint maître des Comptes, en l#8G. 

Trrrieh (Jean), 4u 1 1 mars 1&80,. par résignation. . 

MsifAftMfu (Mathsffci^ du 27; juin 1580, garrésigfiation. 

Popinbau (Guillaume), sieur de là Sertaîs, du 27 janvier 
1582. 

Hupbl (Pierre), du 10 février 1582, par résiliation^ il est 
devenu ensuite maître deà Comptes.: 

- Muneust (Chartes), garde % des livrés^ fut .pourvu' par lettres 
desuryivance de son père, et reçu -le 8 août 158Î; il était 
aussi Receveur des fouage? de Léon. 

Meruud (Guillaume), sieur dé là Çopplaûoerie, jrar rési- 
liation*; reçu le 17 novembre 1584. jl était frère de Jean 
Meriaud, qui fût d'abord auditeur et ensuite^maître.' 
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Màsle (&çné le}, sièùr ée lé Bretormlére, du. 3 octobre 

1586, par ré&ignatjon. 

Toumhk (Jean),- À 20. novembre 13ÎB, par tttigtia-. 

tion. . • .' . 

* « « 

MàftGEL (O^eprae), aleur de Mautepas, <jta SOfévKer 158T, 
par résignation* 

• CftévtîOtf DR 1888. 

Henbi 10, gar son édît tfavril 138!^*édbisit à deux pour 

chaque semestre, le gtéiti nombre d'auditeurs <p*'il avait créés 

par celui de septembre 1587. Cependant on en trouve six qtti 

furent pourvtis de ces offlcçs par la création de 1588. 

'~ '''*'■'.' \* ~ • . . " • . v - ■ 

Moucheron (Etienne), sieur de, l'Aigle, fût pourvu de 

l'un des offices de là création de 1888, et reçu, le 4 mai 1892, 

par là Chatobre, séante^ Renaes. 

EsaoïJFBéAiixCJean),- sieur de Gattlou, fût pourvu del'un defr 
offices de la; création de 1588, etreçùpSai* la Chambre, séante à 
Rennes, 18juhï 1502. 

Bi2eul ( Patrice ), sieur dé la Roche, par réâignation ; reçu 
let5jonVier:l«fl8. 

Labbé tJuiieri), sieur de Kéziliac, fut pourvu de l'un des 
quatre offices d'auditeur de la création de 1588, et recule 
27jjiifi.im - 

Davy (Pierre), stèurde ta Boutardière et duChêûe-Mereau t 
du 1 er juki .1588,. pûr r résignation. Il fut reçu maître, le 4 
février «16: ." >' ' 

Rossignol CPaul) fut pourvu dèjftm 'fyk "offices de la 
Chambr.e;de 1588. Onignqçe ia date de. sa réception. 
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aBàÇiQUAif (J*ande)<fct potn*u «te Xiui-det efioe^ d'au- 
diteur dé la. création de 1588. . . 

Ouvou&r^ Jeéir), sieurdu 'eioa,' flxl'ppttrvq;^eTw.4ds offl- 
ces.de cette création, et reçu le 47 février 1589. 

Henri III, au, mois de juillet 1575, créa un office d'avocat 
général pour servir daite les deu\s$me§treset doritfiitjwurvu : 

Franchevillb (Guillaume de); on le .reçut le Ift novembre 
1875 à condition qulhrésigûeraità.son fflsia charge de pro- 
cureur général, qu'il avait obtèftue en 1557^ tt-avàit été reçu 
auditeur en 1 551. * . •- *• , . 

Chaîœtte (Raoul), par décès ; recèle iî avril* 1581. 

' AndkÉ (PierreVpar réfeigriaiion; recule S février,! 588. 

Procureur Général '<* . s 
r . •* 

Franc he ville (Jean de ), par résignation de son père; il 
fût reçu le 7 décembre 1=575. A , , 

# Greffiers en Chef . 

. Xbocheu ( Lucas), par résignation ; reçu le ÏSLtocârs«1578. 

Beloh ( Isaac ) était greffier en 158Î -j( oh tie trouve pas sa 
réception dans-îçs archives. . .. * 

GuYBOUftT- (Jean) et Penaud étaient: dussigrelBerê pour 
les deux semestres, dans la mêmeaunée 153%. Jean Çuybourt 
avait 'succédé à Isaac Bielon, et il devint auditeur en;l589. 

. • -- Payeurs des' Gages. 
Lown ( René); par résignation de Jean AvçÛ/etsuj- la riomi- 
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nation de ïâ r Çl#mbié, deœémôque les préeédèhtf ^t cemtqui 
suivent. / V~ '• • v .'*- \ '• : * 

Godet (Georges), 4 par résignation de' gori cousin; reçu le 
25 juin 157&oW-cMif q»eVeât te môme qui ftit correcteur 
auditeur,* en 1584, çt ensuite maître des Comptes. 

Bonfils («^aé),*pàr résignation; reçu le 17 février 158$. • 



ff— li—tton» mçmm- Henri -ï!t. 



. ' v Premier Président 

-Lescçcet (Jean-Aulïray du), sieur de La Guerrandè, par 
décès£ reçu le 8 novembre 1596. Il résigna à Isaao duLescouet, 
son fils , qui céda, $on office a Joachim Descartes, Celui-ci, 
n'ayant p$s voulu sç faire recevoir^ résigpa à son tour. 

, • \f * > # . PrMdenis. 

C^astel- (Jacques), conseil au Parlement, par décès et par 
lettres d'Henri IV,vdu 2 janvier 1592; reçu à pennes, le 19 
juin sùiyàftt/ v .; .. , .- > 

Siott (Gàillauifte);àieur de laftagotièfe, fût institué président 
par lettres patentes, du 15 niai 1598, etreçu le 23 de ce mois.— 
François Coutïireau céda cette chargé, d'ancienne -Création, 
parce que l'office dç président que'HenfilV avait créé en faveur 
du siéiir* de la R^gotïère, fut 'commuée en une charge de 
maUre, ^'tt'jexëi^poi** rendre serrôceà la Compare 
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ÇôussAua Cïrajandeia) T parréMgiiaticm; reçule!3<lécem- 
bre.Kftl; il était maître dèâ Comptés depuis Ï59(r.i 

Pont (î^pjiis du), sie^r d'Eofettôiy, p§rrê&igjnatjton;/eçu le 
13 novembre 1693; il était avocat général à la Chambre. 

CRÉATION D'tf!l 0»tG8 BE «4JT»,; Ht 159*. ' 

Fourché (Jean), sfeur de. la Côurous$erié v ien fut pourvu 
par lettres patentes, dti duc de kérçœur, du -29 jivril 1590. 
.-Agrès la corifirmation.de son office par Henri IV, on le reçut 
de nouveau le 25 mai 159Ô. . ' 

Chartôn (François), sieur de la l$vi&re, P«ar résignation et 
, par lettres du duc. de Méreœur/du l£février, 159&; il fut reçu 
lé 9 juillet .1594. . . 

. Crespy (Julien), par rèsigijatiojïj reçu à Bennes; 4 mai 

1592. ':...• . 7 . 

BotiuN.( Pierre), par résignation de son père et des lettres 
du duc de Merecèur, du 31 décembre 1893 ; reçu le 27 juin 
1594; Henri IV le confirma dans cefte charge.^ . 

Jacqublot (Adrien), conseillera^ Pariem^it, pc(r résigna- 
tion du 28 février 1595 ; il résigna Itiwnérçe dès lendemain. 

M arquer A ye (Joseph de la ) 4 par xésignation; reçu à 
Rennes, le 25 novembre 1596. 

Brbkezay (MatWeudeX sieur du Tertre, pai 4 résignation et 
par lettres du (ïuc de Merçœur, du 2 maes 1595. Il fat recule 
29 décembre 1597, et sa nominàtioû (x>ûfirmée^» IeUr^e pa- 
tentes d'Henri IV, du-6 avril- 159$. 

Chapbllr .(Gilbert) *par résignation; -reçu le 23^anvier t597. 

Baudet CFrançoi&V jwur résrçptfrtbftêt jiar lettres patentes 
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du duçdé lîewîfiwir, du 25 jaimer 19S7. il sàfat pojni reçu, 
mais il se démit en faveur de cohâqui suii, lequel étant auditeur 

lui résigna son ftflice. ' [ ' 

i» » . ' 

MERjAtJ© (Jean), par régigaatipn; reçu le 12 décejnfere 
1597, il oktint;des:lettres d'Henri IV, d«'13 ; avril 1598 v • 

CBBaii: (Jean),- par rési^atk»; repu le 18 juin 1597. . 

CRÉATION DB ©EUX OFFICES ^ BIT 1598. 

TuLLAYB(Jean de^la), sieur'dëia Jàroussais, fat pourvu 
d'un office de maître par le due de ^lercqeûr, et ensuite cou- 
firmé par Jïenri IV, le 20 mars 1508. On le reçu lé 25 mai de 
la même année.. .**' . ' 

&>¥ïijb$au.{ François), sieur de iaJaillë, fût pourvu de 
l'autre-office de maître - , par Henri FV, et reçu 'à Rennes, le 
23maïi59&.; : * "'. . 

Baabeeé ( Mare de ), sfei» de la Beauehè , par résigpatiqn 
de awipèfè; re^à'Rewes l te*30juiai598. ... 

VBRDi»R*fJêauT, 4 pâr*résignatjk>n; % reçû le 30 ayril 1599. ; 

Martineau (tharies), par résignation; reçu le 14 dé*- 
cembre 1599.* / • 

MoHïy CKerr^de), ^ieur dç la Chalonnière, par réàignation 
de son père, à condition' dé survivance ; ïeçu le 13 mai 1600.- 

Picot (Gtaute), parrôsigMtion.; recule 4 janvier 1602. 

FiU&ri? (ftenè), sieur de lâ f Màlmouohe ; recule 9 janvier 
1602; : Uétfû^u4 i tetiir. 

Cpnéw^w (Michel), par. résignation reçu te 27 juinl603, % . 
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Mbhaebèav (Pierre J , siefirte la Boqohèflètfe/par résigna- 
tion; reçu te 16 décembre 1(8». 

Fbbyrb (Claude le), par résignation, et pas lettres' patentes, 
du 49 décembre 1603. 

TutLÀTB (René de la), sièur de Belle^fle, par résignation 
de.soùtrocle^ ,reçu le Si janvier $606^ - 

Bouchibr (Robert), par résignation; recule 2$fév. 1606. 
* ** * . ' ^ . * 

. iiOTWB (Christoplile le), par résignation <Te son père; reçu 

le 33 février 1«^6. '' 

\" jQSSBLm (Clîuide)^ par désignation; reçu le*17mai 1610. 

HutbauX Jacques), sieur desBurons, par résignation; reçu 
le 17 mai 1610. ' * 

. Auditeur*' *".'*• 

Bruc (Guillaume de), par décès de son père, . et pourvu 
par le duc de Mercœur; on le recuite 11 mars*$9ï. Henri IV 
le confirma dans son office; il Itat de nouveau reçu le 96 mai 

Mercier ( Pierre le ), sieur de la Guillenièare, par lettres du 
duc de Mercœur, et reçu le 23 juin 1592. Il.ftit pourvu de nou- 
veau .par lettrçs d'Henri ÏV, et reçu le 8 juin 1-598. 

DtfÂfeiETTÈ (François) fut pourvu par lç duc de Mefecœur, 
le 12 janvier 1592.* ■ , "* • * 

Macb (Jacques), parréèignetiôrf; reçu le 3ï3écémbçé 1^93, 
par lettres patentes du duc dé Mercœur. 

Monnier (Pierre), sieur de làFresnaye^par^éMgnaftonde 
Georges Mercier- fils, et 'résîgnataire de Damjan, Morln, fut 
pourvu par 'te .duc de Mercœur, el- reçu le 14 juillet 1594; 
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Henri IY te ebnÉrma'i^nô sa charge , ^t on lé reçut de nouveau 

le 9 juin 1598. .' . - : J ' * ,• 

' - . '" > • • . - ' \* . ■ 

EscouffaRt (Jean), sieur ; de fruillott, fut pourvu de Putt 
des offices de cette création ; rççu lç 15 juin 1592'. * 

Adam (François), par résignation de $on père et par lettrés 
patentes du. duc' de Mjprcceur, du 1,3 décembre 1596- reçu le 
19 décembre- suivait. B fut confirmé par flenrf IV, et reçu.dfe 
nouveau lo 26- mai 159&. * . 

Morel ( Jean), du 30 juin 1597, par résignation. 

BAUDUT.(Françôàs-)>du 30 décembre 1597, par résignation, 
Il fut confirmé par Henri IY, et reçu de nouveau le-22 juin, £598. 

Macb XGûillaùïtfe), sieur de la Marche, par décès ;reçu 
le 12 juin 1.598, à condition -que* l'office venant à vaquer fmr 
mort, serait supprimé. 

Billy (Jean), du même jout, par décès. 

Thébaud (Gilles),' sieur du Plessis-de- Joué, par résignation 
et. par lettres île Jusston, après un second examen, le lS.iévrier 
1599. . -. 

Fradiw (René), Bieur de Malmouché, dit i mars 1599. 

Febvke (Alain le), sieur du Pont, du 19 février 1599, par 
résigiïation. 

Moàirb (Pasquier de ) , sieur des Mortiers, du 7 mai ,1599, par 
résignation -de/Paul Bernard, qui, résigna taire luwïïême, n'a- 
vait pas été reçu. 

Bonfils (Rerçé), par résignation de Jean Giffard; rççu 
le 19 mars 1601. ' : 

■ Moïu»(Xoufs), du 4 'janvier 1602. 

21 
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NbpvbU (René), du 25 février 1666, par résignation. 

Madïleïibàu (Pierre), sieur de la Templerie, du 10 avril 
1606, par résignation. 

Adam (Pierre)., sieur de le Brandaisière, du 28 novembre 
1606, par résignation. 

Tregouet (Mathieu de) , par résign^ion de. Guillaume 
Béton, résignataire de François Gttichard, qui Tétait aussi de 
Marcel. Il fat reçu le 28 janvier 1608. 

Gàschbr (Jean)', écuyer, sieur des Barons, par décès ; reçu 
le 20 mai 1608. „•• 

PAI6N0N (Bertrand), par résignation ; reçu le îl mai 1608. 

Haeel (Jean), sieur dû Bois-de-Pacé , par içsignation ; 
reçu le 23 juin 1606. - ; r. ' 

HeUànd (René V sieur de la Touche, du 2 juin 1609, par 
résignation. ~- 

Grandami (François), du 18 décembre 1609, par résigna- 
tion. 

UuzbAïï ( Nathan ), du même jour, par décès. 
Avocats Généraux. 

. Tullatb (André de la), sieur du Fresne, par résigriation et 
par lettres patentes du duc de Mercœuï; reçu le 19 novembre 
1592. Il fut confirmé par Henri IV, et rpçu . de nouveau le 25 
mai 1598L . • ; 

Pont (Louis du), paria résignation volontaire de. Pierre 
Bidé, sieur deriaProvôté, résignataire w d r An.4ré de laTuHaye.La 
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Chambre ayant refusé de recevoir le sieur de la Provôté, le 
sieur du PQnbfut admis le 16 décembre 1606. 

Procureur Général. ^ 

LesjCOUET (Auffrayjde), sieur de laGuerrande ,jpar- résigna- 
tion ; reçu- le 27 jànyier 1595. H devint premier président en 
1596. . 

Greffiers en Chef . 

Monmçr (Pierre) fotpoiirvupar le duc de Mercœur, au lieu 
et place des greffiers qui s'étaient retiré» à Rennes pendant les 
troubles; oh peut le nommer le' greffier de la Chambre des 
Comptes de la Ligue en'Bretagne. 

Gtiibour* ( Antoine)*ftit pourvu de la moitié du greffe par 
la démission de son père,- etxeçu le 20 février 1S97. 
» * 

FoYNBÀtf.C Etienne), succéda à Renaud dans l'office de 

greffier du semestre 'de mars, en 1610. 

• Gardée des Livres. 

Corpeller (Dçtfys), par décès; reçu le pi décembre 1598. 
Gkahjok (Maurice), par résignation; reçu te 30 mai i6(Mh 
Bomrw (Germam),par résignation ; reçu le 15 mars 1601, 
Màcé( Antoine), par résignation; recule 16 mars 1606. 
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Nomination» eoua I*oiii» XLUI. 

ifcl 0-1643. 



Premiers Présidents. 

Barrin (Jacques), sieur de 4à Galissonnière, par résigna- 
tion ; reçu le 2& juin 1616. Nou$ avons vu dans la première 
partie qu'il obtint un arrêt contradictoire coytre les trois au- 
tres présidents , Binet,* cFHarrouys et du Pont , pour être , 
conformément à redit d'jaVril ï$72> maintenu dans le droit 
d'entrer dans les deux séances et de 108 présider. 

• D'Harrouys (Louis \ sieur de la Seilleraie, par résignation; 
reçu le 8 août 1626. Il était présfdent à la Chambre, et l'un de 
ceux qui-avaîent Jutté contre Jacques Barrin. \ 

Becde^iè vre (François) , sieur de là Busnelaye, -par r ésigna- 
tion ; reçu Le 29 janvier 1633. 11 était conseiller au Parlement 
de Bretagne.. ; * 

r Blanchard (Jean), sieur de Lessongère, par décès- reçu le 
9 janvier 1634. -11 --avait été procureur du roi au présidial de 
. Nantes, maire de cette 1 ville, en 1611, prctcureur général à la 
Chambre, en 16i2, et continué maire .pour la même année. 
Quoique procureur général, il exerça fcèt office pendant lin an. 

Blanchard (César Auffray ), marquis du Bois de la Musse, 
par résignation; reçu le 3 avril .1636. Il défait président au 
présidial de* Nantes. * - -•-".. 

Présidents. 

Bernard (Pierre)^ sieur delà Tûrmelière, j>ar résignation; 
recule 19 juin 1619. . t •' 
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D'Hàirouys (louis), sieur dé la Seffleraie, par résignation; 
reçu le 6 juin 1619. . 

Coquille (François); par résignation ; reçu le 17 août 
1626. ,..-.. 

Turmilin (Gabriel de), sieuride^K Livily, par résignation; 
reçu le 13 juillet 1632. Il était sénéchal de Lesneven. 

Jfchault (Christophle), sieûrdeBlotterèau, par résignation; 
reçu le 24 juillet 1635; Il avait été conseiller et ensuite lieute- 
nant au préôidial die NanteB. 

Morin (Roland), sieur du Treste, par résignation ; îeçu Te 
15 avril ig43, n était avocat général à la Chambre. 

Afaitres. . 

Clerc (René'le), du 24 février 1612, par résignation. 

Bregel (Raoul de), par résignation ; reçu le 18* décembre 
1615; ■;.'*." * , 

Berthe ( Claude), du 20 décembre 1613 v par résignation; ' 

Fourché (Jean), sieur du Bezoù, par résignation de' son 
père- reçu le 26 janvier '1612. 

Varicb (Philippe), du 14 juin 1614, par résignation. 

Lou (Mieitel le), sieur du Breil, par résignation de son père; 
recule 23 jum 1615. Un-arrêt delà Chambre de^réformation, 
du 15 novembre 1668, et un autre! . du 23 août 1669, déclare 
nobles d'extraction les descendants de Michel le Loo. 

* " ■'• ». '. .' * "■ - 

Vuu ( Jacques ),, sieur du Pé, paf résignation ; feçu le 6 

décembre 161fr. ' K . . 

DàVid (Pierre), slfeur de la Boutardière, 4*février 1616. 
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Frotbt (Jean), du 46 décembre 1617, par résignation. 

Gàbàrx (François), sieur de la Maillardière.du 17 rtiafs 16f8, 
par résignation; 

Rollée (Philippe-Christophle de), sieur deRigny, par ré- 
signation; reçu le 22 février 1619. 

: Fourcher, sieur de Bezou, par résignation de son père ; 
reçu le 26 janvier M&l; . • \ 

Foucaud (René), sieur de Launay, du 11 février 1(521, par 
résignation. 

Constantin (Jacqueà) r sieur de Mouriou, du 4 mai 16*1, 
par réagnation. 

Boilèvb (Robert), sieur des Roches, du t juin 1622, par 
résignation. - . 

Meiurdeàu (Jacques) 1 , du 20 janvier 1623, par résignation 
destfnpère. " . * , 

Moiçr* ( Yves de), ^sièur de la Chalonnière, du 22 avril 1 624, 
,par résignation de son père. ' 

Avril (Raoul), sieur de l'Ile, par résignation; reçu le 26 
avril 16314. 

K Boudel (Pierre), dH 21 mai. 1624, par résignatjon. 

Boux (Mathuriri), sieur du Tail, qjar résignattoir; reçu le 
5 février 1626. "V 

Verge*. (René), du 24 septembre 1626, par résignation. 

Roulée (Nicolas de), sieùr de Rigny, parrésigïiationde 
son frère; reçu lé" 6 décembre 1628. * ' . r 
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s ciSATIO» DB-1632. '' 

Louis, XlII, air mois de mai .1652, créa deux offices de 
maître,' un 'pour chaque semestre,; M. Sébastien fe Meneust, 
ftit pourvu de celuWta semestre de mart,* et reçu en 1636; 
M. Claude: Sesn\aisons, de celui du semestre de septembre, 
et reçu en 1634: ' . * 

Grbsft (Adrien)', sieur de la Mabilière, dû I e * octobre Î63?, 
par résignation. '".""' - : 

SSré (Jacques), «ieur des Landes, par décès; reçu, le 8 
marçi632. * 

BouTiN'(Marc), sieur, de Leriais, du 16 juillet 1 632, par 
résignation jle son père. • • 

Frotbt (Jean), du 17 juillet* 1632,*par résignation. 

REtfûtfÀRD (César de), sieÀdeftrouges, du lôfévrieï 1633;. 
par résignatton de son pèW. . 

c Piïurt (René), sieur de Ladoïent, du 19 décembre. 1633, 
par résignation.-' >, s 

Sbsjkaisgws ( Claude de), sieur de la Sauzinière, fut pourvu 
de l'un* des offices de maître de la création de 1632; il obtint. 
des lettres de surannation du 2 décembre 1633, et fut reçu 
le 19 janvier' 1634 

Compludo (Alexandre), du 5 avril 1 634 v par résignation. 

BiDfe (Sébastien), sieur deRansay, par résignation ; reçu . 
le 18. avril 1634. .'.''. 

Jousselin (Claude ), du 16- février 1636, par résignation. 

Meneust (Sébastien le), sieur de Baudrier, fut pourvu de l'un 
des offices.de maître, créé en 1632, et reçu le 16 février 163& 
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TuiLAYB (Saïoman ^),.wuf du Ptèssis-Tizàn, par décès; 

reçu le 21 -mars 1636. 

* - . • * *• 

Monneràtb ( Jean de là), du'7 décentre 1637, par décès. 

Robïbn ( Jean), du *8 janvier 1638, pur réeigiwtion. 

Sàlômon (Jean), siéiydeBreafort, du i^septembréiôSî), 
par résignation. 

SAmT-PBKN. (Jean)i.sièur.duOLattay, par décès; reçu le 
10 avril 1640. 

' Bohnemez (Jacques), sieur delaHénieriais,par résignation. 

» ■ ■ _ , • • 

Gqutoh,o (Jtené), sieur de Kyaval, du 19 décembre 1640, 
par résignation. . ■ .'- 

Qmmtlm Qpf^ftwrr. — cmUti&ï! ra 16^. .- 

Louis XÏH, au mois d'avril 1626, créa (jeux cdûces : de cor- 
recteur,* un pour chaque semestre. ; . 

Boçc»BT(Gbartesdu),siettr d'Ambiltou, fut pourvu del'im des 
offices de correcteur de cette créat&n, et reçtf le-24 juillèi 1632. 

•MBacïBR (Pierre le), sieur de Guenqmen, fat pourvu du 
second office de correcteur de la création de 1626, et reçu 
le 20 août 1631* ' * 

; Auditeurs. « . 

' GAtmBB (Jean);, sieur «des JBurons, par ré$ignatieh de 
Michel Loriot, résignataù^e "lui-même de Huzeaii Nathan; 
reçu lé 23 juin 1611. ,'.'."..' 

Gà&mer (Pierre), sieur de la Chaîaïs, du 8$ février 1612, 
par résignation de Claude Bôuin, Tésignataire-de Jean Gascher. 

Pàpiowubau (Albert ), du 3a juin- 1 6 1 & t par résignation . 
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BgftOT (Jean le), du 37 février 1814, par résignation. 

Juc&jujlt (Claude), sieiir du. Perron, par résignation de son 
père; reçu le 20 mjverçtoré 1614. /, / . 

ClssicRD(IJenys), sieur de la Pantière, par résignation; 
reçu le 15 février i616- ' • •* • 

Bfcré (Roland), «teurdae Mortiers, du 19 février 1616, par 

résignation. " % * • 

Mkci ( Jeai>), siejir 4è la Roche, du 18 décembre 1616, par 
résignation de son père. 

Olivier (Hiteire), du 30 janvier 1617, par résignation. " 

Coupprrie (Maurice); sieur jïe TaNifume, du~2Ô février 
1617, par résignation.-/- ' 

•Avril (Julien), sieur de la Pénicière, du S juin 161T, p«r 
résignation. . . ,% 

. Mabrlrnratj (Guillaume), sieur de Brerou, parréstgûatton; 
reçu le;6 février 161E. 

Maslr (Pierre le>, sieur d^ Juigny, par résignation de son 
père; reçu le 39 novembre 1618. . . " 

Moucheron (Btieune), sieur de l'Aigle, pw réèîçnatiofrde 
son père;* reçu .le î mars J£19. 

Mercier ( Jacqiifslé)^ meur de l'Ecluse, du 8 juin 1619. 

Bouchrt (Charleà du.), sieur. d'AmbiUOo, par résignait 
reçu le 2 décémh*e.l619/ . 

Bourgues{ André ^de), du même jour, par résignutmp, 

Gàlluuèrr (Mathurin ) x «eur dft Bois-Auaay, par réïâgira- 
tion; recule 30 janvier 1621. 



* ^ 
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Martin (Jean), sieur du Haut-Chemin; par résignation; 
rççu le. 12 novembre 1621; " -, 

Febvre (René je)* .par résignation; reçu le 27 février 
1623. - 

• ■ .* 
Tiaudet (Luc), du 13 janvier 1625,parréslgnaltion. 

Marques (René), sieur de là Verrie r du 9 aoôt 1627, par 
résignation. * • * . 

Ragàud ( Jean), sieur des Perrière^, par résignation; reçu 
le 11 janvier 1628. • \- ■ 

^ ■'" " • CRÉATION DE 1638. - *. 

.Louis XfH, parédit du mois de mai 1632, çréadeux charges 
d'auditeur, une pour chaque semestre; cette ttë mars, en fa- 
veur de Jean Moayfe, sieur de Récite,» et 'celle de septembre, 
en faveur.de Claude Boux„sieur.dê8 AVineaux. 

Moayre ( Jean dç), sieur dîi Reglis-, firt pourvu de l'une des 
deux charges d'auditeur~dê <^ite créatif, et reçu le. 26 avril 
1632. / - 

. Symon (Itfathjurin), sieur de Yilleneuvé, du 13 juillet 1632. 

Boux (Claude), sieur des Avkîeaux, fut ^ouevu de la 
deuxième charge d'auditeur de la -création de 1632, et reçu le 
15 avril' 1633, à la condition de ne pas assister ayx mêmes dé- 
libérations que Mathuriti Boux, sieur du Tail, maître des 
Comptes, attendu leur degré de parenté.. » 

Bariller (Antoine),, sieur du Bote: Joly, par défeès; reçu le 
2 mai 1633, * 

Hoynp (Pierre le), sieur des Ormeaux, du 13 juin 1634, £ar 
décès. ' v . • ; - r 



Digitized by 



Googk 



Drguet (Jftené), aieur de totfgny, du 14 Juin 1634, par 
résignation* 

Moyhb( François), sieur de la Tour/du 15 février 1636, par 
résignation. ; 

Màdeleneàu (François), sieur de la Briancière, du S juin 
1638, par ré^gnattoû de son p£re: 

I Brun (René le), siéur de la Herdrie, du 13 juillet 1638, par 

l résignation. 

REtfNiEti {Jean), sieur de la, Souchais, prieur de Saint- 
Martin ettie.la Jlagdeleine-en-Bois, par décès; reçu le 3 
octobre 1639. - * ' 

LtjzBÀU (Jean), sieilr de la Berthaudière, par décès; recule 
13 septembre 1639. ' 

BfcpTAGrf3(Christophlé), sieur delà Houssinièrè, par décès, 
reçu le*16,n*ars 1641. „ 

Guy (Pie'rre), sieur ' des Meltïères, du 16 janvier 1641, par 
décès. ' • : v- . • . • 

PpftxEÀrô (Pierre)* sieur du Claire, du 14 juillet 1641, par 
décès. . 

Heuand ( : Jheân ), du 5 février 1643, par résiliation defson 
père.- 

Avocats Générçtuçc. 

Câllobt ( Antoine ), par résignation; reçu le 33 février 1624. 

Jàn (Hierôtiie), sieur de la Haye, par résignation; reçu le 
i8 décembre 1818! t r 

MDmit (Roland), par résignation; reçu le 13 mars 639. 
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CAUOBT (Gabriel), par résignation; reçu le Stylet 1642. 

Procureurs Généraux. 

Blanchard ( Jean), sieur de tessongère, par -résignation; 
reçu le 1 er décembre 16*2. . ^ . . 

Rousseau (Éené), sieur de. Saint-Aignan, par résignation; 
recule 12 novembre 1619* \ m -v 

PowTtAL (René de ), par décès; reçu le 17 avril 1631. 

/ ... 

^ ■ ■ , . * •* 

Greffiers en Chefi 

Odjor (Julien) succéda à Antoine ô.uybourt ,* greffier du 
&eçae&tre de "septembre, et Ait reçu le Mf juta 1619: 

Haste (Jean le) fut reçu en la place de Julien Odion, le 13 
décembre 16â9. . ; -'; ^* 

Prudhome (Pierre) acheta de Jean le Hapte la moitié du 
greffe pour servir au semestre de mars, et fuV reçu le 10 
décembre 1631. IV y a lieu de penser que Jean le Haste était 
alors adjudicataire dés deux greffe^. ^ 

Payeur des Gages. 

Lqhh (Michel), par résignation" de son oncle ; reçu le 22 
mars 1616. • 

Gardes des Livres. 

, MACi ( JuUen),par résignation de son cousin; reçu le 15 
novembre"T618, ' • " . 

Macé (Guillaume ), par résignation; repu le S avril. 1638. 

Cassaud (Olivier), par résignation'; reçu le 12 'avril 1638, ' 
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NemiiiÂtieiis gpuB Emit» XIV. 

1643-1715. 



Premiers Président*. " 

Charette (Jacques), sietadel^ontebert, Pfff décès; reçu 
le 18 mai 1673. Il avait été quatorze ans séoéchal de Nantes* 

Becdelièyre (Jean-Baptistè)/èiéùr de la Busnélaye, par 
décès; reçu lé 5 septembre 1678. 

PréMenU. 

Hutbau ( Jacques), sieur des Durons, pair résignation; tjeçm, 
le 3 septembre 1644. Il était générai dès finances de Bretagne. 

Pôntual (René de), par résignation de Jean Gravé* recule 
10 janvier 1651 . Il était procureur général en.là Çhâmbrç. . 

Poulpiqïïet (Bernard de), stetir du Hâlgoet, par résigna- 
tion; reçu le $1 mars 1654. 

PontuaÎ. (Sébastien), sieur de la Ville-Révault, par résigna- 
tion de soii père, ! René Pontual; reçu le 15 mars 1661. Itérait 
maître des Cofaptès, • , - , * ' . 

Hutbau (Jacques), sieur^des Burons, par décès de* soti 
père; reçu le 9 juin t£7i.Il;exer£ajt les fonGtrona de maître ides 
Comptes. \ ; " *'; ..*... 

CornuLlcsh (Jean-Bepti*te de), sieur du Boismaquiàju; par 
décès; reçu le 3 mars 1674. Il était auparavant conseiller au 
Parlement.; ' „ 

RoussiAû (Joseph), sieur.de Saint-Aignan, par décès; reçu 
le 18 janvier J67Ô.. Bravait été maître.d'es Comptes, en 1661, 
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ensuite général defc finance en 167&. Il vendit^ en 1677, cet 
office pour être enfin président. 

Raguideau (Françoiè), sieur du Ropher, par décès; reçu 
le 19 janvier 1682. Il était auditeur. 

CoRMJixiER (Claude de), par résignation de son père, Jean- 
Baptiste. Il fut reçu, eni691, avec dlspense-d'àgèet de service, 
mais sans pouvoir présider avant sa trentième année Révolue ; 
permis à lui toutefois, quand' il le voudra, éprendre place 
au-dessous du dernier des maîtres. 

CRÉATION D* 1692. - 

Louis XIV, au mois d'août 1098, créa une charge de prési- 
dent, dont* Pierre lé Meheust , sieiur dps Treilles , fut pourvu. 
On le reçut lé 15 novembre 1§92.. - . 

.^.CoRifULLiER (Jean-Baptiste.de), sieur du Pesie r par résigna- 
tion; reçu le 29 novembre 1632. 

Bïdjb ( Jean), sieur de la Provôté, par d&oès; reçu le 22 juin 
1706. 11 était auparavant correcteur, 

CRÉATION DR 1704. 

Louis XIV, aux mois d'ayrilet de juillet, cçéa deux offices de 
président.. , ^ " 

Gr^èt (Jean), sieur de Bellême, M.p'ouryu de l'un, et reçu 
le 22 juin 1706. 

Ballet (Jean -), sieur nie. la Éhenaydière, .fut pourvu de 
l'autre, et reçirle.22 juin 1Î06. . - . 

CRÉATION DR 1711. 

Louià XlV t au mois de* septembre 17f 1, créa un office de 
.préside/it* ! '*...'. 

J3BCDRUÈVRS, ^ Guillaume- Jean-Baptiste), *fils . 4\x premier 
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président-, et eonkeMet et maître, en AjtT>ottrvu et re#a le 1S 
juin 1713. \ 

BiKEm(Artïm(H3irtgtopWe);9âèttr de ta GaUwwmière, 

par décès; reculé 8 août 1713. Hâtait, au moment de se nomi- 
nation, archidiacre de Trçguier. 

Conseillers et Maîtres. > 

ÂRfÀULT (Jçan), du 47 lévrier 1443, par résignation. 

GELLOU\ifSJAlain) > :chi6 marc 4645, par résignation. 

Dàyy ( Pierre % siéur de la Bottardière^ par décès ; reçu le 
19 juin 1644; H obtint tes lettres d'honneur, tegistréet au 

mois de mars 1664/ v » 

Mbixou (Jean}, de KSainMÇloi, du 17 juillet 1644, par ré- 
signation. ' •■•' . ' \ 

Rot (Jean le), sieur de K Àlno, du 3 janvier 164», par ré- 
signation. * . -- * 

G0içHAED(Frànçote), sieur de Marttgné, du 7 août 1645; 
par résignation. 

Martin (Jéftn), sièur de la Balluère, du 31 janvier 1647, par 
résignation. ■ " ' 

Collée (Thomas de), du 8 février .1650, par résignation 
dasion oncle. • 

.FLEù^T(Jeaft), sieur du.Pqncel, du 19 février 1650, par 
résignation.. * 

Pà6 (Michel du), sieur de Charaudière, du S5 mai 1650, 
par résignation. 

Pas ( Louis du ),sieuf duÇrévy, par résignation,- reçu le 15 
février 1650. ' • * . * ^ 
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JuCBàult ( Pierre i steur éa Gué*Iùifeêrf ; du 16 ' février 
1652, par résignation. 

Gouroxe (Pierre de> v sieur d^iteBU^in, du23juittet 1632, 
par résignation. 

Henry (Guillaume), sieur de Bel-Etre, du 23 juillet 1652, 
par résignation. 

Sauldrayb\( Guillaume, de la),, du 13 Novembre- 16î[4, .par 
résignation. . • - 

Juchault (Christopliîe)i sîeur de ^orme, duJJl janvier 
1656, par résignation. J , 

Artur (Guillaume), sieur de La Motte, par résignation, du 
18 août 1656. < "' . 

VomvàiA (Sébastian, de), sieur de-la Vilté-îtëva»H, du20 
aj^ut 1659, par résignation. Il devint ensuite président. 

Marie (René), sieur de la Garnizon, du 20 août 1699, par 
résignation.- . \* '• ■ 

* Frain ( Pierre), sieur de là Vrillée;, dq même jour, «par ré- 
signation. 

Buté (Roland)* sieur de la Provôté,du 19 janvier 1660, par 
résignation. " ♦ > . " ' % 

Rousseau (Joseph), sieur de Saint-Aiguan, du 16 février^ 
1661, par résignation. . ' '^ 

BbàujOuaw (Vincent de), sieur de K Madio,.du 16ïévwfer 
1661, par résignation. Eprenait la qualité tTéciiyer. • 

Dondbi (Guillaume), sieur de Pendreff, du'èjiriUet 1661, 
par résignation. 

IIuteau (Jacques), sieur deçBûrons, par décès; reçu le 26 
mai 1662. Il devint premier président, en 1671. * - 
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Gà*b*v ( licqmh ilew 4* la Gestière, du |0 mil* W64, 

par résignation. - • % - 

PkzAoh ( Julien ),^ieur du Çiio, dw 16;novtmture ftW, par 

décès. ."•";■- .'-•':•'■""* 

Godet (Pierre); sieur du P^pret* par décret de justice; teçu 
le 17 février 1668. . 

BroOhàuD'X Jacques), weur de Wflouchaia» du 9 décembre 
1670, par. décès! ^ / • 

Doua» (Claude)»- lieur du PcœMe-Rochet du i^juttlet 
1672, pat résig^on. *• ' 

BBRitito (Rôné);^^ du Pfôau; du même jour, par 

résignation. • ! 

Lojœau: (Joseph dé), 5ieur.de Rïatté, par résignation, Jt 1 *. 

juin 1672.- ,• 

. SAiHT-PBEir( Charles Joseph de), du J8 novembre 167S, 
par décès de sfln père 4 IWitaitrecteur de Bbtoha. 

BoutK (François), sieur de Reims, du 14 novembre 1673, 
par décè£ *"'-*' ' 

Mbnbustï Julien), sieiir des Islettes, duî8 novembre 167Ï, 
par résigndfcion.- _ •• ' 



SHbbaç (René de), sieur tie.Trevopec^ du 11 féYrier4675 f 
parïfeignation. • 

SÀLOMOwVean^ sieur dèBreafort, dui'févriy 1676, p^gr 

décès de son père. -.' 

• SAiiiî-PBawTvineent Gabriel de>, du 14 mars 1676, par 
résignation dte son frère v ., • .-1 ' "' 
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Stmok (Alexandre), 8teuf.de ta 'Ctoàmbferj^ rérignation; 
reçu le 13 juin 1676. * \\ • 

Gouvbllo (Joseph 16), rieur de K YàvaCpar décès de son 
père; recule 13 juin 1676. . 

Lakglois (Jean), sieur dé la Rciusatère, du même jour, par 
résignation. • . * 

Laie (Guillaume), sieur de Lessongères, du même jour, par 
résignation. % • 

. Ràyéiibl (Jean-François), sieur du Ptestei par résignation; •> 
reçu le 13 juin 1676. 

Bbbbau (Mathieu), sîeor de L^unay, du 13 aqôt 1677, par 
résignation. * " > 

Poulult (Ferdinand), rieur du Verger, par réaigftatién; reçu 

le 13 novembre 1677. / 

? . .... 

ÀiTUR (Jean), sieur de la Oibonnais, du 17 janvier 1678, 
par résignation d*son parent. . *«, .. • 

Martineau ( François ), sieur de Prince, 19 décembre 1678, 
.partésignatïoh. • -, 

Aïltault (Guy), du 19 décembre 1678, par résignation de 
son père: . . " * 

Brun (Hierôme.le), sieur deTrohadio, du 13 août 1680?t>ar 
résignation; k . ' -.-• \- 

GBNCiAïf (Joaçhim), rieur de Vrigné, p^décès-de son beau- 
pré; reçuje 18 février 168Î. Sa femme était sœur -et unique 
héritière de Guy#ttault. 

^ ■'"•".'• * : 

Bedeàu( Guillaume), rieur des Renardières, par décès; reçu 

le 19 novembre 168$, . v. 
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MA€É (Pierre), /sieur èx M Morçndate , t du 17 septembre 

1682, par résignation. 

« • . 

Neptbtj (Frençoit), dfeur de la YHledu, par déeèt; reçu le 
aavrill68JK 

Bocak (Piètre), sieur delà Hègronnièw, par décès; reçu le 
31 juillet 168Ç; . 

GuTTON (François), sieur de la Foubertière, du 11 mai 
1686, par désignation." 

qppjïELijsR {François), sieur de Bercy, du 31 juillet 1686, 
par résignation; . " - ' 

Guytoh( Jacques), sieur de la Sensive r par résignation; 
reçu,lè49.févrieH687r ' * ■• 

Boijssihmu (Jçan)/sieùcde Boispean, du S8mai 1687, 
pardécè?.: ' 

Bàrbbré (Michel de), sieur du Bocage,, par décès de son 
beaù-père; reçu le înovërahre 1697. , 

."**•■■■** •• _. 

Pierre ( François de- la ), sieur de Talhouët, du îî juin 1667, 

par décès. / . • - - 

Macé (Charles-Yves) v sieuT delà Cour, du 15 àvffl 1690, par 
décès. . 



Sorin CFrançois), sieip de la.Htti&e, d t u 12 juin t6ai,j>ar 
résignation." » . - - 

LouisXTV, au mois\Favril,1692, eré^ trois charges de tçiaî-' 
tre, une |$br te semestre de i mars,, et deux pourcèlui de. 
septeùibfe.. / " 
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BBOMLiivu (Giifflwime-Jeaiv-Baptlste-Françoa), sieur de 
la Busnelays, fils du pfremiéy présidait, bit pourvu de la seule 
charge de maître, de Ha création de 1708, eCreçtt le 11 avril 
1709: Il garda cet office jtfsqu*en 171^6. A cette époque, son 
père étant mort, il le remplaça au fauteuil de premier pré- 
sident. * ' \ '* \ - • % - 

Bbdbàu (Guillaume), sieur derEsfcoeh$rë, par décès de son 
père; reçu le 5 janvier 1709. 

Boum (François)» sièur deÇacé, du 9 janvier 1709. 

Coulmulib (Joseph da la), (Ju 6 juillet 1709, par fésigna- 
tion. * . 

Bi»é (OaudeV&ièiir du Posais, du 31 juillet 1709, par 
décès. . •' :, 

ÈKÉÀTION DE 1709; r 

Èottîs XTV, au mois de novembre 1709,- créa; une charge de 
maître et une de* commissaire" abienneur. La charge de 
maître n'a poml été levée, et celle d'abienneur a été; rachetée 
par les fetats, moyennant 60,000, pour jouir Se 3$)b liy.de 



Roussbaû (Qaspard), sieur de h Me&ardïère, par décès; 
recule 16 février 1711. . _.' ; . * »*• 

" CR^TIÔÀ DB 1711. 

- Louis XIV, au mois d'.oejobre, créa deyx offices de maître, 
une pour chaque semestre. • '* .. , -'*-' 

BbcdbuSvbb (Hylarion-Marie); fils padefda premier pçé- 
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sident, ftit pourvu de l'un dés.ofeces de maitte de la création 
de 1711, et reçu le 9 août 1713. 

Fqtcaed (François^toineJ, sieur de Beauchamp, fût 
pourvoie L'autre , et reçu le 8 juillet *713. 

Menant (Mathieu-François),, àieur du Cqmmenant, par 
résignation Recule 17 novembre 1713. 

RfiODAis (Pierre ),. sieur de UArziljier, pair décès; reçu le 17 
mai 1714. .'.."■'. 

Grij. (PhiUppe-Joaeplile), sieur de Pratel, du 13 juin 17H t 
pardéicès. * 

Richard (François), sieur du Pontreau, par décès ; reçu te 
5jany|eçl715. ^ 

_ • Correcteur*. 

Mercier t Jacques)/ sieur de l'Ecluse 1 , par décès de son 
frère; reçu le 30- juin 1644: Il avait été reçu auditeur en 
1619, . . / . 

Constantin (Gabriel), sieur de la Varenne, par résigna- 
tion; recule 28 avril 1646> 

, Cosnier (Matfiiirin}, siêuf de la Grand-Haie, par résigna- 
tion ; f eçu le- 22 septembre 1659. 

Lamgurçjjx (ChariéS), sieur de la JavelKère, par décès; 

reçu le 14 mai 166f, . : . J 

* •» 

Guy (Bonaventure),' sieur des fleltières, du îtt mars 1677, 
par résignation. . . .. N 

Beloï (Loqis), sieuir de la Galmellière, du 21 . mars 1684, 
parrésignatiôn; / • • s . 
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CEiiTion vt HtSt. 

Louis XIV, par é&t d\août 169Î, créa- deux odrreçfeurs, un 
pour chaque semestre, r 

Martûirau (Guillaume)-, conseiller au pr&idtal d'Angers, 
fut pourvu de l'un des offices 4? correcteur de la. création de 
169Î, et reçu le 3» juin 1695 ; U avait ator^79 ans. •* : ; . 

Bidé ( Jean ), sieur de la Provôté, fat pourvu de la soéonde 
charge de correcteur de la cïéation'de 1693i ? .et.reçu le ifl 
maUeW. 

Cosnibr (Mathurin), sieur de l'a Grand-Haie, par. décès; 
reçu le 90 itùtlel 1600. 

Gubsdow (Jacques); sieiîr de la Roussière, du 19 septembre 
1698, par décès. : ■ 

Robert (Philippe), sieur dé Rdsée, par décès;. reçu 
k«anilie». 

CRÉATION DR 1704. 

* louis XÏV, par son édit a'avril 17Ô4 r *créa quatre .hoijveHes 
charges de correcteurs,* deux pour chaque semestre. 

BptfCMro (Raoul;), sieur de Laugeardière, pàisr&ignatiort; 
reçu le 15 juillet J#06. . 

- • . • , • -. <* - • • • ' ' 
PoiTLÀttf (Jacques), sieur de Cetatré,fht pourvude Tuiiè des 

charges de correcteur, de la -création de 1764, et reçu le 9 sep- 
tembre 170&1 - \- : , .,* . . 

. Hervobt ( Julien-Antoine), sieur, de la Peltiére, fût pourvu 
de l'un des offices de correcteur de U création île 1704; <reçu 
le 12 novembre 1706. \ - \. v .-*•'•:.-• 
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Cou*ij>m (Mathurin ) r siéur dès Marters, fût pêirvu de 
Tua des office* de ooitecterur de v la création de .1704 ; reçu 
le 12 novembre 1706. 

Tbwubw ( Merçe ), sieur de la Ragottièfe, fut pourra d'une 
charge de correcteur de la création de 1704 ; reçu le 12 n<H 
vembrei70é. . . s 

Normand (Jean); sieùr.d'Oeste, par résignation ; reçu 

le 2f novembre 1Ï08. . • 

• # * \# * • 

Bblot (Pierre), sieur de la Berthaudière, par décès de son 
père; reçu le 14 août 170^ 

Guytteau (Nicçlas), afeur du Lattay, par décès; reçu 

le 21 janvier 1710. 

' ' *■ ' ■ ' ■ * * 

Auditeur*. 

Varice (René), par résignation ; reçu le 18 décembre 1643, 

Bedeau tMatluirm), sieur de Saint-Lo, par décès; r«çu 
le 14 mars 1644. . -"* ' 

Geffrard (Mathieu), sieur de la Mottç> du.8 avril 1644, 

Jatjdonhbt (Jacques),. du 42. septembre 1648, par rési- 
gnation. . , 

Cassard WtoqtUA), sieur de là Pftrttière, par décès de son 
père Dehys Cassard; reçu le 12 novembre 1846. 

ToTOKBtaKFrançois^ sieur de Bel-Air, par résignation 

de son beaù-p£re;>reçu le 12 .noyenibre 1646. 

* • *' 

TRittotTBT (Pierre de), sieur de K Almon, ptr résignation 
de son père ; reçu le 12 novembre 1046 ,' 

RoçxRAtj (Laurent), sieqr des FonteneUes, du 18 mars 
1648, )j>ar .résignation. \ - 
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Guiujlimo (WHlippe), sieur du Pie**, par rédgnation de 
Santo-Domingiio, -qui ne ë'^fit pas fait recevoir ; t>n J'admet 
le 19 février 1649, 

. Bouebin (Jean); sieur du Fief, pat réëgnatibn; reçu le 
10marsi649. 

Bocan (Pierre), sieùr de la Régrôunîère, par résignation; 
reçu le 16 janvier 1650. 

Pelaud (Julien), sieur de là* VHlé^Aùbinj Su ït janvier 
1650, par résignation. 

Mjbneust (Simon le), sièur des.Treille^ A duî6 janvier 1650, 
par résignation. 

GuYTOif (René), sieur delà Foubertiàre, du ifrmars 1650. 

Villainb.( Pierre), siepr de la praudièrfe, par résignation 
de son beau-père ; reçu le (Ijuio 1650. 

Ragïïideau (François), sieur du. RQChfer, par résignation ; 
reçu le 1" décembre 1651. Il devint président, en 16Ç2. 

6uytton( Jacques \ sieur de la Sènsive, par décès; reçu 
le 16 jnars 165*. On croit qu'il est devenu maître des Comptes, 
enl6$J. 

Febvrb (René le), sieur de Champ-Rourattlt^dih 5 août 1654, 
par résignation de son.père. 

Behthblot (René), sieur de Boumois, par résignation; 

reçu le 14 février 1656. * : >-. 

* — • - . 

Symow (Mathieu), siçur de la Breteignerie, pair résignation 
de son père 5 reçu le 14 février 1Ç$6. ' . . * . ; 

Brun (François le), sieur dé lu Herdrie, parrésipnaticm de 
son père; reçu le W septembre 1656. 
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Dayy (René), riéûr -de C&anvigné, par déeès; reçu le 12 
novembre 16591 

Couaiswon ( Pierre ), sieur du Haut-Verger, par résignation; 
reçu lé 14 février 1661. 

Nort (Julien de), sieur du Perray, par résignation ; reçu le 
2avrill6§l. 

Guillow (Jacques); steftr de Beaurégatd, par résignation ; 
recule 8 iriai 1662. * 

Bôux i François), sieur de Louvrardière, par résignation 
de sort père, Claudç Boux ^reçu le 4 février 1666. 

MbrcieR (Julien le), sieur de- Guenomen, du 19 décembre 
1669,^par décès. 

Luzbau ( Jeaa), sieur de la Berthàudjèrç, par résignation de 
son père; reçu le i4 janvier 1670. * 

Léonard ( J&oques), sieut de la Rablaîs, par décès ; reçu le 
12 février 1671. ' ' . - 

ç% - ' , '♦•. \ 

Valleilles (François), par décès; reçu le 19 novembre 

1672. ; '; * " . ;" * - > 

Belot (Pierre), sieur de la Hunàudais, par résignation; 
reçu le Ï6 novembre 1672. 

Jàudqnnet (Jacques),. sieur dé Lavau, du 29 janvier 1674, 
par résignation de son pèrei ; , ■ - \ ' 

Moayre (Jçan de), sieur du Vigneau, par résignation de 
soir père, Jean de Moayre, sieur du RegHs; reçu le 19 juin 
1676. •'..;<• ! \ * \ . 

Luzbau (Claude'), sïeyr de la Grand-Néë/par décès de son 
père ; reçu le 30 jijin 1670/ - * 
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DlNttL (Fiaa$ois), aieur d'Àrdew^ pardéeèt; recule 4 
août 1677] . ! 

Picot (Augustin), sieur de BeHfoat* par résignation; 
reçu ie 4 février 1678. , ; . 

Amuud (Claude), sietor de Beai^Soleil, par résignation; 
reçu le 6 décembre 1678. 

CûtoAjjb (Bertrand de la), pa* décès*; reçu lé 16 février 
1679. .V /• 

Gbpfràrd (Joseph >, sieur du Plessto, du 9 juin 1679. 

Letourneulx (Claude), sieur dèJl^pronnière, par résigna- 
tion de son pêrê, François- Letoumëulft j reçu le \% décembre 
1679. / . 

DAtr (Claude),. sieur du Çhlrori, chanoine de SainUMaarice 
d'Angers, car décès de son pôte, René Davjr, sieur. deChauvi- 
gné; recule 10 B^ai4680; ; 

Xouzé (Jean), sieur; de 'BQÎoré, par résignation dé René 
Maricaûd, résignataire dès 'héritiers 4e Jean (te Moayre j reçu 
le 19 août 1680. v : .\ ' r ' ' ' 

GmLLAY (Luc), sieur, de la Roûaudièrê, j>ar décès;; reçu le 

*maii68i. • :*:..- .. ,. - 

Guillermo (Guillaume), sieur du Plessis, par résignation 
de sonpére v ; reçu le 24 juillet 1681.- 

Valleilles (Barthélémy), par décès de son pèrô ^François 
Valleillés ; recèle 5 juillet 1688. • \ * 

Ragaud (Pierre), sieur dé la Mescièreet du Bois, pat 
résignatipa; rççu le 14 septembre 1683. ^ 

Vbrrin (Philippe) , par résignation? wçute48jlîavi$r W86- 



Digitized by v. 



Googk 



3tt 

Torarim* (CWrtophô), sieur de Son*, 4a 7 janvier 1687, 

par résignation. .- - \ 

L'ENFAin-DiBU (M«âi»tfta), sieur de r PEtardtète, par rési- 
gnation; recule 7:jàUvterJ687t 

Perràuld (Pierre), sieur de la. Chaussée, du 20 septembre 

1687, par résignation. 

ThibAùdàu ,(Claude), sieur, de lapoeze, du 17 septembre 

1688, par résignation. " ' 

Bourgogne (François), sieur de Vieille-Cour, du 19 noc 
vembre 1688, par résignation, ♦. ■/,-*- V 

GARSAifLiN (?ierre), sieur de la Perrière^pjàr résignation ^ 
reçu le 7 jûïn 1689: Il devint maître des Comptes, en 1705/' 

Guillermo (René), sieur de kc Grée, par 4ecia.de. sou 
frère, Guillaume Guillermo; reçu le 19 août 1689. •_ 

Cbhroii (Joseph), sieur 'dé la Ôazinière, par décès; reçu 
le 16 mars 1690. . \ - * ' .,'.-•'' 

, - iuUf ibn db 1691. 
"'**■.• .--.•'* 

Louis XIV, pkr son -édiV <Paoût . 1692, créa quatre offices 
d'auditeur, deux pour chaque semestre. 

Drojwf (Jacques), sieur de la«Harlière, -fat pourvu de l'un 
des ôffiées. d'auditeur de la- création de 1Ç92j reçu le 2 dé- 
cembre de la même aunée. 

Léger (René), sieitf de la 'Châtaignerie, fut pourvu de l'un 
des offices d'auditeup de ia création de 1692; reçu le î dé- 
cembre 1692. .... * ; 

Breton (Joseph), sieur de Vflle-Nçuve, futpouryu de l'un 
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des offices d'auditeur de la création de* MU; reçu le 36 jan- 
vier 1693. . 

Febvr* (Charles lé), slewr de Çfaçurap-Bourautt, par rési- 
gnation de son père, René de Champ-Bourault ; reçu le 5 août 
1693, r - % ' . / 

Moysan (Pierre), sieur de la Corbinaye v ftil pourvu de Tun 
des offices d'auditeur de la création de* 1792 ; reçu le 20 fé- 
vrier 1694. . . \ ' J 

Gérard (Julien), sieur de Nays, par décès et par décret | 
de justice; reçu le. 14 août 1696. " 

Luzbau (Andçé), sieur de là Morimère* par décès de son 
p$re; reçu le 22avrU 1695. k - - .: | 

FaESNEAP ( René) , sieur de la Couronnérie, par résignation ; , 
reçu le 29 novembre 1695: 

Bouchaud ( Pierçe ), siéùr de la JFôrestrie, du 25 mai 1696, 
par résignation,, v - ' . ' ; 

GujlloiK Yves,), sieur du Treille, par résignation de son 
père, Jacques Guillon.sieufde Bêauregârd; reçu leîaoût 1697. 

Martin (Julien), sieur du Piossis-Raba tière r par résignation; | 
reçuJe-22 novembre. 1696. ' : - V . 

Symon (François), sieur, de la C^rtrie, par résigngtion de 
son père; reçu le'l7jahvier 1698. •' , ' - ( 

L'Enfaot-Dieu (Claude), sieut de là Haméïlnière v par décès 
de son père, Mathurin TÉnfanMBieu ; reçu le 27 janvie r rt698. 

. Guillay (Luc), sieur dé Rpûaudière, par décès de son père, 
Luc Guillay; reçu le i* r . juillet. Î69S. 

Layau (Françoisde), du 20 août 1690, par résignation. 
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Paulus (Nicolas), par résignation ; reçq lç 12 janvier 1700. 

Bbrthelot (René)» sieur de Ville-Neuve, par réôignatioa 
de son pèie; reçu le 15 ràars 1701.- 

Cohibr (Julien), sjteur des Marais, du 30 avril 1701, par 
résigpation. . * 

Robert (MatburinX sieur de'Moahy, par décès; reçu le 13 . 
juin 1761./. . / * \ ■ 

Rochard (Pierre), sieur delà Lande-Bergère, par résigna- 
tion ;reçii le 17 février 170i. 

Luzbau (Jean), de la Grand-Noë, du 24 novembre 1702. 

Galbaud (Pierre), sieur du Fort, avocat au Parlement, 
pourvu de l'office d'auditeur que tenait et exerçait Julien. 
Collier, sieur des: Marais, et* vacant par son décès; reçu le 24 
novembre 1702, 

Rincay (Jean-Joseph), rieur de la Hérônnière; par décès; 
reçu Je 12 mal 1703.- r - ; 

C|^ATI05 de 170V . 

Louis XIV, par édit d'avril 1704, créa ;4eux charges d ? audï- 
teur, une, pour chaque semestre. * .. 

Daniel (Robert), j>àr décès de son père; reçu le 16 mai 

1705. -.V. * :: ••' 

.* * *■ 

Bouchaud (Julien), sieur fte v la Pignomierie, fût pourvu de 

1-un des offices d'auditeur de la crèatiofi de 1704, et reçu le .7 

septembre 1705. D devint général dès finances, en 1714. 

Mabille. (ClaudeV sieur des Granges, du 11 septembre 
17Ô5, par (tetgnatton. 
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PHCûtJBT (Ântoige) Ait pouryu de l'on des offices d'auditeur 
de la créatibn de 1704 ;■ reçu le 14 septembre 1705. 

Cohon ( Sébastien), par- décès ; reçu ie 1* ttyrfer 1706, 

LàVà0 (Abraham de), »teur de la Clartière, du 18 mars 
1706, par résignation. - :/ 

Dom* (Pitfte), sieur dé Laurjère, du 13 avril 1709, par 
résignatiort. ' . 

Ljàon akp (Jacques), Bleue de là Ràblate, par déeès de son 
père; reçu le 11 décembre 1709. II. .est devenu maître des 
Comptes, le 9 avril 1723. 

Bessard (Julien)v sieur du Parc, par décès; rççii te 31 
juillet i710. :'.,"..:;'; 

Robàrt (Gabriel), &ieur de la JubeFdière, : du 18 septembre 
1710,, par décès. \ : ''• 

TÀLouk(Mathieu), aièur de la Cartfie, du 19 a^ût 1713, par 
résignation. ; \ • . * 

Gikoust (Nicolas-Guillaume), sieur du Bois-Hirvoix,. par 
résrgnation ; *eçu le îl juillet 1714. ~ . 

Gaâkd (Jean fe),;sieur de la Contais,, du ^février 1715, 
par décès; . • • - 

Avocçtt Généraux. — création dç 1644; 

Irais XIV, par éditdu mois dé .septembre, créa un autre 
office d'avocat général, pour servir au semestre de sep- 
tembre. - - . 

Callôbt (Gabriel) fat pourvu da tét office * re$aje40 

juillet 1646.- . '. • , * > •' " r' ~, : : 
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Bbcmm^teê (Jeai^BàptiçteX lâetB'd&lfr Baanefase, par 
résignation; wçule 47 juillet 46i6. * - > 

Morice (ïyes) , $ieûr de Coetquelftp, par résignation ; reçu 
le M juta *649. R*rânt ptoçmawr ;géHé*al, eu 1651 > 

Borgne (Claude le), sieur du Vigriau, par résignation; reçu 
le 6 juillet.1651. ; ... . "V, 

NoBLEf.(Pierre), sieur de Lèspau, par décès; jeçu le 17 
février 1660. ■;-.■■ 

Mannôury (Mathurin), par décès; reçu le 6 juillet 1685. 

Hêureàjt ( Jean), sieur du Temple, par résignatiort; reçu le 
12 février. 1670. \ " " - 

GuTHtf (Henri )j sieur de Mon-Noeï, par décès de son îjeôu- 
pèré; reçu le44 novembre 1695. • - -. 

Jouàult (Jacques^ sieur du'Mesnil, par résignatiçH^ »eçu 
le 7 mai 1700-, ' ' ' 

; V . " Prflourqurs Généraux. : ., * 

Prétb.b (René)', steyr daliezonnet, par résignation; reçu le 

1 1 février 1690, II était conseiller au* Requêtes, * ' - . 
"*• : \ . \. ; " - • ,• / - ; .'•'•. : > - • 
MoiiKiBtY^fis^waprde'GôfiDlquelÂn, pffr.fêsigtotiem'; re$a 

te 15 mars 1651. v . ^ 

»* • „ ■ * ■ - y 

Tuuayb (Salomon-trançois deta^ siéur du Heasja-aÇizQp, 
par résignation de son père ; reçu le 8 Juin *168î. . . 

Substitut*. -^CRÉÀÏION DB.1704. . - 

tôufe > 3av, jwfr éflit tfaviil 170 t 4, ^Béa deux ^M^g^a âq 
substituts dû j^iacprcwjp général. ■ . •'/-.. .-, . ",. ., ... V. 
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RBTîfBS (Jean) fut pourvu dé Van de ces deux «fiées, et 
reçu le' 14 janvier 1710. — Le'posse&eur de l'autre ne le fut 
qu'enîTii. \ - . - - 

Tullàyb (Sabraon-Françote H£ la), stear du Plessfe-Tizon, 
par résignation de ion père; reçu le 191 aoftt 17J5,. 

■ - Greffiers en.Chef: 

Erhaud (Pierre) Ait greffier au lieu et place de Jean le 
Haste, en 1645. 

Macé (GuBlaumë). On croit qu'il succéda à Pierre Piud- 
home, mais où né sait quand. 

Guyton (Guy), par décès de Pierre Ernaud* reçu le 
19 août ,1658. H obtint, au~ mois de mars de Tannée 1*64, 
des lettres patentes, qui rendaient héréditaire l'office de 
er.' ' • : . v - 



Fûrcheteau (Michel) fut aussi pourvu de l'office 'de greffier 
héréditaire au semestre de mars, et reçu le 9 décembre 1667. 
On présume qtfil ^tait le successeur de Guillaume Macé. . 

Bazillays (Jafcques-Hyacirtthe) fut pourvu de \ office de 
greffier pn chef, à titre héréditaire, pqur servir dans les. deux 
semestres, et reçu le 8;août 1697.' Ayant fttt- diviser cet office 
en deux, un pour cliaqué semestre, par lettres patentes du 18 
juin 1701, il dohnçu. cphii çtu semestre de mars à l'un de ses 
fils eCgarda l'autre pour lui, let c'est à cefte 'époque. que com- 
mence la, aéfie par sçmestres _des greffier^ en chef de la 
Chambre. ; * *' . ' ' ; - „ 

Bazillays (Jacques-Hyacinthe), par. résignation de son 
père, aprèslà division de la charge *de greffieren.chèf êbdeux 
offiees de même nature ; reçu te 19 février llfô. ' 
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Bazjllatb (Clause), par 4éçès % de son frère; reçu lq 13 
avril 1709. ' 

* Payeurs des Gage*. ^ 

Perier (Jacques), par résignation; reçu le 15 mai 165Î 
comme payeur ancien. Il acheta la place -de payeur alternatif, 
et réunît en sa personne les deux offices, qui n'ont point été 
séparés dspu&. 

Raoul (Louis des); sieur de la Mosandière, par décret de 
justice, aprèfrla mort de Jacques Pèrier ; reçu le 30 mai 1675. 

BEAuvÀïs(Pierrè-Félkcle)* par décès; reçu le 5 juillet 1713. 
Gardes des Livres. 

GuyhOt (Antoine), par résignation; reçu le i& septembre 
1644. '"/'/• 

GiCQÛBAu^JacçuesX par résignation; reçu te 7 septembre 
1647; / . . ■;,. 

Denis (Français), par résignation.; reçu le. Sfrmar 1678. 

Triberge (Joseph),' par désignation; reçu le 7 décembre 
1708.. 

Premiers Huissiers. 

Rouillé (Fraihçois), par décès; reçu le 9 juillet. 1649. 

MÀsle (Grflles ïe), par résignation j reçu le 11 juillet 1652. 

Perribr (Guillaume), par résignation; reçu le 9 novenoibre 
1663. \ 

Raguideau (FjrançoisV par résignation; reçu le $9 no- 
vembre -167». 
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Gobssb (Jacquet), par décès; recale J6 janvier 1681. 

Généraux de* Financés. 

Babin (Jean), par adjudication du présidialde Nantes, ser- 
vant de résignation;* reçu le il février 164*7. 

Guujlaume (Pierre), sieur dé la Vieux^Vjlle, commis à 
l'exercice de Cette charge* vacante par décès, et. reçode 27 
septembre 1672. \. , : * • 

Dotobl (Marc), par résignation; reçu le 96 novembre 
16fi6. 

Guydo (Pierre), par résignation; reçu te 16 juillet 1644. 

Rousseau (Joseph),* sieur de Saiût-Aîgnan, par décès; 
?eçtf le iôjanvier 1673. 

Héron (Antoine), p#r résignation; reçu le 18 décembre 
16&8. * ' 

Mellier (Gérard), par décret de justice*; reçu* le 28 no- 
vembre 1702. ' 

CBÉATIOK BB 1704. 

Par édit de décembre 1704, Louis XIV créa deux charges de 
générata des finances et trésoriers de France ; ils. versèrent 
chacun 50,000 .liv. ~ 

Loquet (Charles), sieur de /Grtfndville , tfijfc pourvu* des 
defl* offices de cette- Création, moyennant des lettres de 
comptabilité; et reçu' le Î4 janvielr 170Ï..I1 paya lOO^OOe liv. 
pour les deux charges. : . " 

Vrapifla, (Cbarto^rançois) fut pareillement pourvu des 
deux offices, après, le . décès de Charles LOquet, et reçu te 3 
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juillet 1736. Il vendit dam la suite une de ces deux charges et 
garda F autre. ' \ - • . - ' ' 

création de i 709. 

Par édit'deluars 1709, Louis XiV oréa deux autres charges 

de généraux des finances. Les pourvus financèrent (îhacun 

45,000 liv. pour' jouir, attendu la réduction de 1,800 liv. de 

gages. Au : reste, cee nouvelles charges avaient Jies. mêmes 

droits et attributions que les deux anciennes. % 

* ■ ' * r ». 

Pegqubt (Antoine), fut pourvu de l'un des, offices de cette 

création, et. recule 16 septembre. 1713. Il s'en démit pour 

garder celle d'auditeur qu'a possédait depuis 1705, et qui était 

de la création de 1704: - • 

Bouchàud (Julien), sieur île la, Pignonnerie, fut pourvu du 
second office de-cette création, et reçu le 3 janvier 1714. Il 
finança 45,00G liv. ; il était auditeur depuis 1705. 



tfominatioiiB «ou» I^wis XV. 

." 47*8-1774. 



w . Premiers Présidents. ".; 

Becdeuèvbb (Guijtoiùue-Jean-Baptis^François); reçu en 
survivance de M. cfe la Busnëlaye, son père, le 31 décéihbre 
1716, fet ^n exefcicele %1 novembrei72&. [-. 

Voici le début des lettres patentés, du, 9 décembre 1716,. 
« L'attachement, l'affection et la fidélité que notre amé-et fiéal 
premier jprésident, le sieur Jearç-Baptiste Becdeliévre de la 
Bunelais a fait parorfre, mérite bien que nous lui fassions 
connotyre là satisfaction qui nous en resté ; miis si nous 
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sommes Contenta de s$s serviees personnels, nous nous rap- 
pelons agréablement ceux que ^ês ayeulx, etc., nous ont 
rendus. -» . • . 

* Becdblièyhe (Hilarion-F/ançois), par décès de son père , 
GuUIaunfe-^aau-Balrtiste ; Beçu le SI décembre 1*733. ! 

Bécdelièvre {Hilarion-Anne-Efançois-Philippe ), par rési- 
gnationdjfrsonpère, François 12 février 1772. 

. Bécdelièvre (Ililarion-Marie) ^ gieur de Tréambert, par 
résignation de .son frère; reçu le S er% février # 172.5. Il était 
maître des Comptes, 

. Menbust {Bierre-Christophlè le), siejar dès Tçeittes, par ré- 
.signatronde son père; reçu le 14 avril 1723. 

Bouyn (Frtuiçôis-Georges), sieur de, Cacé, pair résignation; 
reçu le.7 février 1724.^ ; • / 

Corwllièr (Toussaint de); reçu le 14 septembre 1726, 
en survivance de son père de l'mf à l'autre, av^c retenue de 
service; pouffe père; • 

Pinot *(Jean-Baptiste-Marie), sieur de' la Gaudinaye, par 
décès ; reçu le fr avril i728. Il était maître des Comptes. 

. Peiuàc (Nipolas-Jacques-Àugustin de), sieur dé la Hybau- 
.(Kère, par résignaUon; rëçiL le Q novembre 1736. . 

Bouyn (Jean-Baptiste-Ffançois), sieur .de- Cacé ; recule 13 
mars 1739, % à titre de" survivance de son père, à la.,chârgede 
ji^avoir séance et la Chambre qu'après le (Jtetoiçr des maîtres, 
jusqu'à ce qu'itput présider. • * -. I • 

Lànglqjs (Ja'cques), sieur de la Raussière , .par décès; 
reçu le 5 septembre 1741. Il était maître des^Comp tes. 
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Prbvost-Douglas (Laurent : François), sieur de BofebUly, 
par résignation; recule 5 mars 1742. _ 

Belubre (Pierre), sieur diV Tellement, par dfecès$ reçu' 
le 5 septembre 1748. IUtait maître dès Comptes. 

Grotjt (J ean-Tfiomas : 6uy), sieut<Ie, Belléme, en survivance 
de son père de l'un à l'autre, avec .retenue de service pour le 
père, jusqu'à moït ou résignation ; reçu le'i0mareÏ749. 

Cherei^ (Mathurui-Pierre-Frânçois), sieur de la Rivière, 
auparavant conseiller au présidiat de Senties, par décès ; reçu 
lei9févBier 1753. " / ; 

Burot (Jean), sieur de Carcouet, par décès; reçu le 13 jan- 
vier 1758. Il était maître des Comptes. 

BijftHÀBi (Pierre), sieur de la Papçttère, général des 
finances, par décès ; reçu le 27 novembre 1759, à condition 
qu'il se démettrait-dè sa charge de généralctes finances dans 
un an-. Au bout de ce* terme, il obtint une prolongation ; il les 
posséda Tùiïe et l'autre jusqu'à sa mort. » / 

Duval (François-Gabriel), sieur (Je la Vergne, par décès; 
reçu le 5 décembre 1759* Il était président de l'élécttonde 

Fontenay-lé-Con\te. >: .-. * 

Duval (FraiTçois^Gabriel-Henri), sieûr deChaàsènon, par 
décès dé son père ; reçu le 17 janvier 1763/ Il était maître des 
Comptes. . * ' v 

Bclutn jCJeaQ-Bagtiste-Françbis)^ sieur de Càcé, par décès 

de soc frère François-Anne Bouyn; reçu : le 13 juillet 1765. Il 

avait servi .dans l'infanterie et était chevalier de Saint-Louis. 

* " * 

Piîtot (Louis-André) ,^ieur de la Gaudinaye; par résignation 

. de son père ; reçu le 3udéceinbre 1765. 



Digitized by 



Googk 



Vuab (iMfadè-Jéw-ftorre), jriettr de Jpné, par décès ; 
reçu le 18 janvier 1766/11 avait été pendant plus (Je dix ans 

«conseiller jfu *prèsi<Ual de Rennes. 

ÇaiuMn (6uy-Rea^Piei^) f «eor du Be^DWfer, par 
décès;.reçu le 3 décembre 17ÏQ; à la charge dé servir après 
le*. dernier des maîtres, jusqu'à l'âge de 30 ans, à mpins qu'il 
en ftitr ordonné autfemeùt -par la Cour . 

' - , . ' * ■ "^ 

Chereil (Tiiathurin-Jean-Paul ), tfeitf dé la Rivière , par 

réîîignation de son père ; reçu te 19 aoflt 1778, à4a charge de 
ne présider qu'à Page de 30 ans. ' - : - m • 

* 
Puissant (Augustin-Jacques), sieur de Saint-Servant, par 

décès; reçu le 13 décembre JW79; mais il fie pourta présider 

qu'après un an d'un service exjiet dans son semestre. 

LlYkv (Alexandre-Guy-Pierre de), sieur de là Vineendière, 
par décès * reçu le. 9& juin J781, à la charge de servir après le 
dertiïer des maîtres, jusqu'à l'âge de 80 ans. 

SÀpLNiBR-(Jean-François-Yves-Xayièr -le)," sieur delà Ville- 
v Hélio, par résignation; reçu le 9 février 1782, sous la condi- 
tion deservir après le dernier des maîtres, jascpfà l'âg&de 30 
aire, ou qu'il en soit autrement ordonné paria Chambre. 

% Budan. (René), feieur dé Beauvoir, car décès; reçu le 29 
juillet 1749; maisil «6 pourra exercer le* fonction* de pré- 
sident avant i'âjpe-de 30 .ans, à moins qu'il eg èoft autrement 

ordonpé par la Cour; , .* * .".-" • 

Citnmlten Maîtres. • r " 

ftUHBtrst (Pierre-Chrlstophle le), Meut des' Treilles, par 
décès • reçu: le 5 mars 1717. Il devint ensuite président. . 

BiDÉ'(RoUand) , sieur du »ois T par déç#; recule S mars 1717. 
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Macé (Joeeph), sie&r de la Mfcwkièjfe, ça* téëignatkm de 

son père, Fierre BÏacé ; reçu le 19 aoèfc 17t7 . •. ; - 

Làih (François), sieùf dé làfiodardière, par réâgnatïôn tie 
son père; reculé 19 août 1718, ; ■**•-. 

Bachelier f Àijdré-Françote), sïeuf dé Bercy, par résigna- 
tion de son père ; reçu le 19"août 1718. 

Garsanlaï* (Pierre-Marc de), siejir de la- Perrière, par 
résignaîion de son père ; ifeçiilè 19 ào&t 1718\ 

_ CotJRJn>mfMathuriii)f sieur dçs Mortiers* par résignation ; 
reçu te 19 août 1718. - 

François (René); sieur de la Vieux-Tille, par résignation; 
reçu le 49 août t718. 

. . * ■ ■. ■* . • « 

Mailiabjd (Charles^siéur de la Souchais*, au lieu et place 

de Joseph Mosoier, décédé ; reçu le 19 août 1718. 

Pbrtotœ (Joseph du), par résignation; recule 12 mai 1721. 

Symon- (Pierre*Joseph), sieur du Creil, par résigpatton; 
reçdle 12 mfii 1721% 

Léonard (Jacques), aieur de la Rablais, par résignation ; 
reçu le 9 avril 17^3; Il était auditeur. - * •. 

Dangut (Jacques), ga^réfignafioa ; reçu Je 27 avril 17*3. 

Pi^ot (Marie-Jeàn-Baptiste), sieur de la Gaudinaye, du 20 
noyeïntaé 1722^ 

Goum (François), sieur de Quêméraye, du 7 avril 17^4, par ' 
désignation. Il'éWUauittçair. / ''• <' * 

Mage (Berriard-Hyçpolite), sieur de la Morandais, par décès 
de son frère, Joseph Majx^. reçu le 31 mai 1724; . 
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Proust (Cbartes-Joôeph-JiUea), sieur.ëu Portria-Vigne, par 
décès v reçu leL9 juin 17WJ. 

Mautin {Jean)* sieur de la Plesàe, par décès ; reçu le S 
septembre, tfïfr. - 

PïpR&E (Françeis^Mârie de la), sieur du Hénau, par décès 
de son père, François de la Pierre ; reçu le 29 maM727. 

% Macé (Charles-Trançois), sieur de la Cqhf* pwr résignation 
dé son père; recule 22 décembre 1727, V' * 

Martin (Julien), -sièur du Plessijsr-Habatièr^, pap décès ; 
reçu le- 22 décembre 1727. 

Peillac (Nicolas), sieur. de la Souchais r par résignation; 
reçu le 8^avril 1728;' - . 

Mosnier (Jacques), sieur de Thouaré \ au lieu et place de 
Jean Àrtûr delafcibonnais; recule l?déc£mbre 1728. 

Lavau (Abraham-Isrfac deh par décès ; reçu le 15 décem- 
bre 1728. : " 

Fr auçois (Jacques), sieur dé la Gourtière, par décès-, /eçu 
le/15 décembre 1728. ' . 

Lavait (François de), sieur dç la Rardière, par décès de 
son.père Abraham Isaac ; reçu le ÏO février .173 1. 

IiAK6{.ois<Jaoques), rieur de-la Rpussière, par décès de son 
père; reçu le 1& janvier. 1733. .- , 

Frbsneau (Louis)," sieur de la,Templerie, par résignation; 
, reçu le 4 mars 1733. * ' • 

Cicotbau (Pierre-^Thomas), par résignation ; reçu te 16 
•mars 1733. - 

Daimut (François), par résignation reçu le 17 août 1734. 
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Moysak (Pierre), .sieur de la Corbinais, pardéoè^ ; reçu le 
M) février 1736. 

Vaixeton ( Armand-François},' par décès; reçu le 31 dé- 
cembre 1736; './'*. 

Macé (Françoi8-Maurille) r sieur de : .Lalande, par décès ; 
reçu le ,8 février 1737. 

Vallbton (Iean-^Baptiste),pai; décès; reçu te 19 février .1737. 

GiLtOT.(Henrir-Louis-Cha 1 r}e^) v sieur de -Bouligfly, par -décès; 

recule 13. mars 1^58. . . 

■ > • -. ' 

BfaàiTluTLT ( Pierre-Anne )/sieûî de Salbœuf„pàr résigna- 
tion; reçu le 28 janvier 1739.. * -.. 

Ralbt* (Antoine-Marie-Paul ) , par décès ; rew 4e 7 mars 

174Ô: ..'•-' ; ' ! : 

'* ' ■•" * * * , 

Poulaw (Jeàn-Miçhel), sfeur de Bretignolie , par résigrià- 

tionMe son père; reçu lé 2 décpinbre 1740. ' . 

Boucher (Audré), sieur de te Bazillière, pair résignation *" 
re^u l.e 2 décembre i740." ; "* " v , 

Talootc ( Jean- Jacques ), sieur de tàVillenièré, par décès; 
reçu le 2 décembre 1740. 

Chaillou ("François-René-Benoit j, steyr du Croisât,, par 
résignation; réça le 10 mars 1742. : 

Grand (Bierre^Jean le)', sieur de' Beaumont, par résigna- 
tion; reçu le ^1 juillet 1718. .. 

Pats-Mellibh- .( Joseph-Donatien) , sieiir de Bouille, par 
résignation ; reçu le 12 juin 1743. 

Chaillou (At&broite-Juiien), sieur de l'Etang, parrésigna- 
tton; reçu le 14 août 1743/ * 
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GlttitTO (Phil^pe^François), j5temr du Fort, fut pourvu de 
l'office de maigre, par résignation de Joseph-Philippe le Gril, 
sieur de Pratel (lettres patentes du Ï7 septembre 1743), et 
reçu . le 14 novembre de la même année. Cet officier, ayant 
presque toute sa fortuné à Saint-Domingue, obtint comme ré- 
compense de son z£\£,_ des lettres patentes, dti %â juin 1762, 
qui lui conféraient la charge de conseiller au Conseil Supérieur 
du-Port-aurPntice, et lui permettaient d'en exercer les fonc- 
tions, j&ans renoncer à celles de conseiller et 'maître des 
Comptes, à la condition, flu'an bout de trois ans^ir se dé- 
mettrait de Tune ou de l'autre. Ce laps de temps écoulé, 
M. Galbaùd du Fort résigna l'office de maître des Comptes 
-(1766), en faveur de.-M. Fourày de la .Granderie, son gendre ; 
quant à lui, il obtint des lettres d'honneur et resta membre du 
Conseil Supérieur du Port-au-Prirrce. 

Chotard (Jean-Baptiste-Louis), sieur de la Louairie, par 

décès; jèçn le 48 mai 174». ..\ '/' ./' J . 

■ • ** , * 

Raisin (Jean), sieur de Boisinorin, par décès; re'çu le 18 
septembre 1745/ 

SouRDEAtJ (Jean-François), sieur de Beaûregard, par décès; 
reçu le 90 décembre {746. 

. Bachelier (Jean-André), sieur de Bôrcy, par résignation 
de son^ère, André-François s Bâchelier; reçu te 15 mars 1748. 

Burot (Jean), siéur de Carcouét, "par décès;. reçu le 11 
septembre 1748, au lieu et place de Màthurin Couradin; sieur 
de$ Mortiers, décédé. . . * . . . . ' . 

Totwwulx (Fiançoi^JeaîMîabriel le), sieur d'Avrillé, par 
résignation; reçu le 9. septembre 1Ï48. - ' • 

Rôgouaito (NicelasnJoeeph), siêur de Pont-Bureau, par dési- 
gnation ; reculer 10 février 1749. ... • * 
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Chàlumba* (Jeao^€laude), par w*igwrt«*; r^ le 10 

février 1749. / ' ' - ' ' \ 

Brllabrr (Pierre^ sieur du Tellement,' par décès; reçu 
le 6 juillet 1749. "'•..-. 

Chjâaijlt (Guillaume), ^ieur.dè MérkmneL,. par décès; 
reçu le 8 août 1750. v . • 

Grati » (Pierre-Loufe), sieœr de ta Lirais, du 15 avril 1.75$, 

par décès. , 

LiBAtTLT (Antoine), sfeur de .là Barossïèrè, par résïgâatian ; 
reçu le 9 février flSiv * . 

Grand (Jean -le), sieur de ïaimyon, par décès; reçu Ierîî 
avril 1752. ... 

Lavau (Alexandre-Armand* Jules de) , p*r résignation ; 
reçu le 23 décembre 1754. ; 

Thiercelin (Louis-Marie-René), sieùr d$ la Dtoittère, par - 
résignation; reçu le' 2Q» février 1745. 

Bonnëtibr (Èouis le), pourvu de l'ottce de conseiller et 

maître, ai* lieu et' place de Bçnoît CtiaiHou, tàmxt 4tt Crwafc, 

décédé"/ On ,1e reçut ,1e 10 -mars 1756., - * 

• ■ *' • •.- ,*.*'/.' 

Normand (Jean-Félix-René), sieur du Bardas, pat résigna- 
tion; reçulç 8 juillet 17.56. • . V 

Duval ^.(Françoi^Gabriel-Jdseph-Hênri)^siéur de fihas^- 
senori, par .résignutton^ reçu le ^septembre -1759*11 devipt 
ensuite président. - ;'.'*- '. . • - 

tf ouqurr (Mathieu-Français), sfeur de K Sjflio y par àécès ; • 
reçu le 23 juillet 1759. '• . * ... 
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Foussjbr (Mare- Jean), sieur de la Çassinnerie, par déeès; 
reçu le % juin 1761. 

Lucas (Pierre), sieur de Champkmnière, par décès; reçu 
le 14 mai 1762. \ • * : ' 

Maillard (JacquesMnteïne), siéur de la; Soucbais et de la 
Gournerte, pourvu de iWice de conseiller et maître, par lettres 
patentes; du à juin 1761; au lieu et placide Pierre Moysan, 
sieur de la Combinais. S'a réception euHîjôu te 11 septembre 
1761. 

Bouvier (Urbin-René-Tbomas le)* sieur des; Mortiers, par 
décès;' reçu le 3 juillet 1762. 

.. MiuyiLLÀH* (Jacques-François), sieur de_ BèausQleU, par 
- résignation ; reçu le 18 février 1764. . 

. Grand (piërre-Mariè le), sieur de Sainte-Jame, pap décès de 
son père, Jean-Pierre. le Grand-, reçu le 3ftjuin 176£ * 

Mbrlato {Pierres-Auguste), sieurdelàCterfière; par décès; 
reçu le 2<aoty 1764. - ' . "• *- \ 

FouraV (Guillaume), sieur de là Granderie, par résignation; 
reçu le 14 % avril 11*6, 11 acheta une ^hcégè. de secrétaire 
du roi dans la même .année. 

* Proust (Charies-tHyterion), steùrde la Gironnière,par rési- 
gnatioh; reçu le 14 avril 1766. V- - 

. Bbrtbblot "(Micbel-Hyacintbe), sieur de la Glétais, par 
résignation ;reçujè 19 novembre 176&. 

.Cad y (Mathieu-Jean),- siéur dé Pt&droy, par résignation ; 
rëçii le 13 févrieï 176T. 

YoixAira (^Armand-Reué^/sieur de' Vaugiraud, par rési- 
gnation ; reçu le 12 février 1768. 
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PBRRÉB-tNicoiasMMivief ), riéurde4a Villestreux, par décès; 
reçu le 5 mai 1768. 

Fresiuu (louis), sieur delà Tômplerie,/par résignation de 

son père; reçu le îO.féwèr 1769. 

* * • * - -• ■ 

François (Jacques), sieur de la Gouttière, par résigdation 
de soi père; reçu le ÎO février 1769. 

Panou (Jacques-Louis),, sieur de F^ymoreau,. par.résigaa- 
tion ;-reçu ïé 10 novembre 1770. 

Ralet (Paul-François -Julien), pçqr décès de son père, 
Antoine-MàTierPaul ftalêt; reçu le 49 novembre 1770.- 
'. — • . * »> 

^RoBBkxCJean^aptist^llaro-Pascal), rieur delà Levrau- 
dière, par décès - r reçu lé 5 ïnars 1770, , 

Deist (Nicolas le), rieur de K Yvatan, par rérigrration; reçu 
le Î8 mars 1770. . * 

Lavau (Loufe-Auguste-René de), stotir de la RocAe-OiffaW, 
par décès; ceçu le 15* avril 1771. 

Jollivet (freije), rieur de Treurivet, par résignation ; 
reçu le 15 avril 1771. : . /\ 

Maussion (£&briel-Fjançois), sieur du JL<meberay, par 
décès, de ,son père, • Gabriel-François Matission; reçu fe» 16, 
février ri 771. Détait dbyendes conseillers au présidial d'An- 
gers. .-. . / 

Pats t Mbllibr ( Jacques- Joseph-rAhtoiiïe),'sieur dépouillé,' 

par ïêsijjnation de son père, Joseph-Donatien fays-Mellfer ,- 

reçU4e|lfévrier.n71. .j - . 

« 

BfiRTABLOT ( JoaoHun-Niçolas-jQgepb), sieur de la Bernât-* 
dais; reçu le 15 décembre 1773, par décès. 



Digitized by 



Googk 



Corwcteori. . - 

Hocwd* ( Louis^ude ), sieur <le Bel~^ t par résignation ; 

recule 16 janvier 1719. 

* * 

Bohhetjbr (Jean le), sieur dé la Bareflle , par 'décès 
de ftaoul Boucaùd, sieur dç.Laugardière, auquel ilsuccèia le 
Ifrseptembre 1740. , - 

Màrtih (Jean), sieur de la Plesse, par déeèSL; reçu le 20 
février 1783. . ! 

Ltoeàit {Qément>, sieur de Baidtteul; par déc£s; reçu le 
24avrill725. 

Glotin (Reflé), sieur de la ^ôrandaye, par résignation; 
Teçu le» 19. septembre 17SS; . ' 

/'éoiîiiilÉtièmié-Henrî}, sieur du Ftefv par décès; reçu le 
20 septembre 1727. 

T*ihsk (François Robert, pàriîéçè*; recule S ûèû. f727. 

Dàvy (Louis), sieur de Vaux; par résignation; reçu Je 15 
jttàûi79flL ~ 

Richard (Toussaint), sieur deïèauchamps, par résigna- 
W;réfuV^ .■■'.. 

' - ItfABfluis (Rèné) v .sieur defe.Plaçç^parfésignatiwî fëgjilô 
22 mars 1730. .'* "••".* "• 

.- * GÀUTM4]ù|(EraBKoi5),par tféèignatjon; reçu le I6ji»aieti739. 

DoWLiuRp (Sta«J,*»èittduVi^ 
Itrjuillet Ï739. \. • ;' . %^j 

Bowais ( Louis-Hecty ), sieur dfe 1* BoiSBièrev par «ëès ; 
reçu le 9^eptemfyrQ 1740. ■' . • * 
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Guyton (Armand^Mâthieu), sieur de te Rairie; par décès; 
reçu le 23 mai. 1742. 

Bocaui.KD( Joseph ) t 8Kur de Pont-Bureau, par résignation; 
reçu le 18 août 1746; ...•-•.-. 

Baûdry ( François ) * r ;sieur du Pleui*, par décès ; reçu lé 1 1 
février 1747. - ... : . 

Ouvre* (Joseph-René), steûr de la Flesser, jh» résignation { 

reçulel7jaavier 1748. y - 

Richard (ïoussaints- Augustin), sieur de Beaudtatoip r pot 
résignation dé son père ; reçu l£ 10 mars 1756; 

Brunbbau (Rèné-Pierre-Wicolas-Elié), sièûr de la Galerie; 
par résignation ; reçu fe 15 septembre 1760.; 

Préqbnt (Jean^ptiste-Michel-Rerié); r sieur du Breuil, par 
décès; reçu ïe 19 août 1761. ■ : . 

Fàllguoc (Guillaiime^Clautle) , par résignation; reçu te 2 
décembre 1761. ,; . . . ■ - 

GAtTREAir (François), par résignation dé son père;, reçu 
le 30 juillet 176^ Il était angevin. 

Chauvièrb (Jean-Vietor^âbriel)/sieur de la Pagerie, par 
résignation-; aeçù le 19 janvier 176*3. Il était président dé 
l'élection- de Châtillon-sur-Sèvre. 'V 

Bôouais (Ldufe-flector-Clémerit), siëur de la Bôissiéfe/par 
décès ; reçu le .19 septembre 1768. 

Brrïhrlot. (Michel); steur des Férges, pstr^ésignâthm.* 
reçu lé 8 avril 1769. . 

GOT&eiimo (Jeaft-Joseph-Fï&nçois fle),.penr décès « reçu' 
le ÎQ février 1T73, . '■■■.■"-.. •' 

.'-*■'• • " 84- 
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Conseillers Auditeur? . 

Cicôteàu (Louis), sieur de lfi Touche, par résignation; 
reçu le 1-2 septembre 1716. 

Belon (Pierre), par décès de son frère ; reçu le 16 mai 1718. 
H exerça pendant plus de soixante ans, et mourut en tom- 
bant d'un troisième étage* le 23 août 1781 . 

Guytoji (Mathieu), sieùr de la Rairie, par décès; reçu le 
4avrU1718. \ ' . /•" 

Vaixbtoh (François), sieur du Dézert, par décès; reçu 
ie^ lévrier 1719. 

Grand ( Louis le \ sieur de la Lirays, par résignation ; .reçu 
le S septembre 1719. * ^ . 

Votif bau (Reué^Louis\ sieur d^ Plessis-Mauclerc , par 
résignation ; reçu le 13^septembre 171$. - • 

NoàT (Ftançeis-Eûgène),* sieur du Perr&y, du 8 janvier 
4720, par résigriation, - . . 

.. '" . *.*■• 

OotJin (François), sieur de la Quemeraie, par résignation ; 

recule 13 septembre 1720. Uctevint maître .dés Comptes, en 

1724.; : . " • . .'..'. " •• ; \ •' 

TfiiwcELiif (Lqpïs ), sieur de la f ardière 4 du 3 décembre 
1720, par résignation. 

. Robert j,Pierré-J^cqûes), sieur des Es^èrtefis, parïési- 
^nation;Teçulë7mail72i. * ^ # 

■*-•*" • * "** 

• : Norkjlht (Charles^François), sieur de la Baçuaig^par 
décés^reçu le27mfd*1721. > 
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Bribnd (François)v sieur du Gazii, par décès; reçu le 20 
avril 1723. . \ ..' 

Cicôtçau (Louis-Venant), sieur de Liqièrç, du 18 février 

1724, par résignation. 

Tourwbclx (Jean-Guy iç), sieur des Auinais, par résigna- 
tion; recule 17 mars 1724. • 

Bidbrsàu ( Jude), siéurde kSamlnièpe t duai mars 17*4, 
par désignation. * ; . 

Bonubt (Olivier), «sieur de la Verdière, par réwçoatiûQ; 
reçu le 4 aeûï*172ÎJ. , 

Pbrràult (Claude), sieur de là Chaussée, du 19 novembre 

1725, par résignation; reçu le 2 janvier 1726» , r - 

Ligbr (Satomôn), stèur dé la CMtaignéraîe,' par résigf\a 7 
tion de soh'père,*René Liger. \ ■ 

TrebiLï-àrd (François), sieur déJa Relandiére, par çési- 
guatiqn ; reçu le 1k janvier 1 726 . 

> PoLY^Nieolas)^ par résignation ; reçu le 2 jahvier 1 726. 

Gryl (-Marie^Vinceni le>, sieur du Guern, par résignation ; 
reçu le 2 janvier 1726. : — 

Evjsîllon (Augustin), sieur des Fauconnières, par résigna* 
tion; reçu Je 44 jaflviçr- 17^6. 

Lk\kv (Ftançois-Niçojàsde), par défcès de son père, Fratir 
çois de Lavau; reçu le 23 janvier 1747. j, . 

Chbvayb (Tjené), par décès; rew le 12 février 17Ï7. 

Ybrràult (Jîem^BUurice), sieitt de Leswr#, par décès; 
recule 11 marô 1-727. ' 
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Mûrïsset ( Jean-Baptiste- Jtîlien ), siéur de te fteitt&udière, 
par décès; reçu le 13 août 1729. 

Badèrbau (Jean-Jude), sieur delà Cafttaiére> p&r*résigna- 
tion; recule 18 janvier 1730. / 

Badereaû (Arman(H5abrid-Frânçois), sieur dti Buttay, 
par décès de son père: reçu le il septembre 1730. * 

Bouchau» (René), sieur des Hérèttes, par résigtlation de 
son père, Pierre Bouchaud; reçu fe 12 septembre 1731. 

VoiLAiôF (Annahd-CétesUn), sieur de^ Vaugirautt, par 
décès; recule 14 février 1732. -'/''' 

Dbschabcps (René-Julien); sieur de Méjy; par résignation ; 
recule 12 février 1732, * * . 

BotïviER (Renéî, sieur des Mortiers, pv résignation ; *eçu 
le 5 juin 1733. ; * - ' 

ÏH^>UR.(Gtiy-Barthélemy) v sieur de la Çarlm, par Ôéeès 
^de son père, Mathieu de la Cartrie; reçuleïi Juillet 1733. 

Chjron (Françôis-Nicolas-Josepti), rieur dé la Caskjière, 
par décès de son -père, Joseph Chiron ; reçu le 14 septembre 

173^. •' \ .*..-:. 

Gogubi (Sébastien), sieur dè-ïtois^Herault, par désignation; 
reçu le 14-sepiembre 1734,, ^ . . 

Lardic (Antoine le K-sieur fl'Ageriry, >ar résignatiob; reçu 
Je; 24 décembre 1735. ; ...■ , 

«• * .'.-' ». 

Jbunb (Joseph le ),ysieur de Grand-Maison, par f esigaatipn- 
reçaleaOjuaietim -.,../ ' ' ' 

• JiJ»KBi.(ïaicqiie8^o»efb ), sieur de à* Janie, pârrés^nation- 
reçu le 19f janvier' 1737. ." ' . . ; ' 
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Ville (François dela) v 8tetfrde ta ToUrrière, par fléoès; 
reçu le. 19 septembre 1737. 

Gu3Éftm(Jemi-Baptlste), sieur dfcla Meteyrie-Neuve , par 
décès; reçu le 2& mars 1738. , 

Angevin (iean),\pieur de la Maillardière, par résignation; 
recule 13 juin 1738.. - 

Ropart (Cyr-René), sieur de la-Sçjreonerie, par décès de 
son père; reçu le 12 décembre 1738. 

Falloux (Rané-Paul>, sieur de Chpzè, par résignation; 

reçu le 12 août 1739. • * ■ ' • , ' . ' ' - • 

* 

Bourgeois. (Adrien), siêur du Désert, par résignation; 

reçu le 13 février 1740. / ' •- 

Fresnbau (Pierre), par résignation; reçu le 13 février 
1740.*' * r > : ' 

Babin (Paul-François), sieur des Ar'diUters, pwàéctaf feçu 

le 5 mai 17% • \ \" 

Lardic t Antoine le), sieur d'Agenry, pftr décès deson|>ère; 
recule i9 décembre. 1740. . ' 

Voyneau (Louis T Charle&-EdouarS), par résignation de son 
père, René-Louis Voyneau ; reçu le 7 novembre VHi, 

Terrien (Grégoire), «^ delà Haye-Tessandre, par décès; 

recule 27 novembre 1741. ' * ' • ; 

'-'.-'* ■ • '. ** '■ . • 

Volume (François ), sieur de Vefdigny, par dôeôs ; rççû le 

11 août 1742. • , V • . ■'-.■-•"'*;" 

H^rboujn (Jean-Toussaint), soeur de la Coudrièré, par 
résignation ; reçu le 11 août 1742: .;* 
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Mabillb (Etienne), sieur des Granges, par résignation ; 
reçu le 17 juta 1743. 

Pâhou (Jacques), sieùr de fcaymoreau, p|£ décès'; reçu le 
13 février 1744. 

Cailcabd (Louîs-René) v parrésignatiotr;reçulel8 août 
1747. . . 

Liètob (Jacques-René^élix le \ sieqr du$au£ay, par décès; 
reçu le 2p juin 1748. ', ■ \ . 

Biaille (Louis-Jacgaes), sieur de la Mille(tèrë, par décès ; 
reçu "le 11 septeqibre 1748. 

Rochard (Pierre), sieur de la Lande-Befgère* par décès; 
xeçu le 3 décembre 1748. " - 

. Awgbvin (lUgiéj, sieur de la Maillardière, par- résignation; 
reçu le 17 avril 1749. 

Bizbul (Félix-Nicolas-Marie), sieur de là'Huiounière, par 
résignaUon^ reçu le 22 'avril 1749. . ; . 

. Merlbt (Gabriel), sieur du Paty, par résignation; reçu le 
H septembre 1749. 

Gqoubt (Sébastien), sieurdelaSàknoiiière^par décès de 
son père ; reçu le 11 septembre 1749. > 

Go.ouet (tp'uis), sieuçde Bois-JIérault, par ,déeès;.jreçu le 
l e 'jûinl7{J0. • •.•'*... 

' BouHiER ( Jean^Baptiste^Prançoiâ), sieur dtouPlessis, par 
décès ;>eçU le"21 janvier 1750. ^ 

BAbîn (-Mathurinrïôseph), sieur de la Chevalerie, parTési- 
gftàtion; reçu le 17 février 1751. 
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Tripier (Gabtiel-Beri^Aritfand), sieur delà Fresnaie, par 
résignation; reçu le 17 février 17.51. 

FREMONT(René), sieur-dû Mottay, par résignation ; reçu le 
1 er avril -1751. / _ 

Bernier (Joseph), par résignatpn ; recule 15 juin 1751. 

Baschbr (Pierre), sieur du Préau, avocat au Parlement, 
fut pourvu de l'office de conseiller-auditeur, au lieu et place 
d'Armand Vollaîge de Vaugirault^ par lettres patentes, du 4 
septembre 1752, et reçu le.lftféyrief s 1753. - 

FbbvAE (François-Urbin- Joseph le), sieur d'Argencé, par 

résignation ; reçu le '1$ février 1753. 

''.''■ ' ' v ' . i- . 

Bonnet (Jedn-Bapttste-Olivîèp), sreur deia.Verdière, par 

résignatkni; reçu le 18 février 1654/ ; ' . \ 

iFRJBMONT,(Jeap-Augustin), sieur de- la Bourdonnaye„ par 
résignation; reçu le 14. avril 1755. 

Merlàud (Claude-Françqis-de*-Patde), sieur de la Coason- 
nière, par décès ;' reçu- le 12 décembre 1755. 

Beritàïjlt (ÎPierre-Artur), sieur de la Bruère, par résigna- 
tion ; reçu le 30 avril -1757. 

Moreau (Pierre), sieur delà Mussetiére, par résignation; 

reçu le 18 août 1758. >' 

• * * • *" *• * * » ■ 

' Màcé ( Guillaume-René),, siéur de Vernëlle^par décès ; reçu 

le 23 janvier 1759. ~ • * • 

3BSSAKD (Julien^Tbopiia8), sieur ds Parc , par décès de 
René Robertj reçu le 14 septembre 1759/ 

Cbevayr (René), sieur du Plessis, par désignation ; reçti Je 
15 février 1760." ; ": ^ 
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ÇlWinrmu (KfisbuA^AnAfé ) # pa* ï$8|gpttwi; r^u le 1 8 
février 1761 . ^ J\ r . / 

TQURTOTOX(Renê4*iBppe*Attgwtelê), sieur deBeaumont, 
par résignation dé son père, Jean-Guy terTourneitfx; reçu le 18 
février 1764. ' 

Razeau (Paul-Louis-Julien), $ieur de Beauvais, par rési- 
gnation; reçu le 1B décwfibfe 1764. 

Vollaige (FrânçoishArmâid); sieiir d£ Chavagne, par 
résignation de son père ; reçu te 1$ Septembre 1767. 

Rbliqurt* René-Jean), sieur de rEpertière> par résigna- 
tion ; reçu le 12 septembre 1767: ; 

Gu^RRY (JeaibLouis), par résignation ; recule 6janvier 1768. 

Blouin (Claude-René), par dédès; reçu le 8 marei769. 

IJjUtaPWKFràiiç^fe-Augtt^in), -rieur d^sÇlaces , par décès; 
reçu lrf.23 mai 1769*. . . * 

- AwuutT (Maximilien), sieur de la Motte, par résigoatjoA ; 
reçu le 30 décembre 1769, 

Toublajhc (Pitore^R^é-Hilaire), sieur 4e ÇeÛe-Touçhe, 
par résignation ; reçu le 14 septembre 1771 . 

R^H4Wr(Jean-Antoi»e-René) t 8jeur delïarifné, par rési- 
gnation ireçu le 18 février 1771. 

B^wnyxT ( CharteWosaph ); *ijeur dç la Gontrie, .par décès ; 
reçu le. 11 mars 1771. " - 

HjM^Quiii (Jean-Toussaint»), sieur d' Argenté, par rela- 
tion de iwmp^rê; reçu le 14 jufa ^ . 

Fiuoyx (Paul-Autaine^Edbuard), sieur de Cbàteau-fort, 
par rèsîgnatioji; recule 17* août 1772. •• ; 
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Plànchenàult (Pierre), par. résignation; reçu le 14 sep- 
tembre 1773. ■ . 

Avocat* Généraux, * 

m' 

Dorré (Jean), sieur de Laujrière, pur décès; reçu le 9 juin 
1745. 

Guyho (Jean-Henri), sieur du Chaffault;.par décès de son 
père, Henri Guyho, sieur de Mon-JNfoel; rÇçu le 19. juillet 
1730. - . . 

Boucher (Jean-Baptiste le), sieur de TEtardière, par rési- 
gnation ; reçu le 11 avril 1731. 

Gouyon (Armand-FrançQis du),, sieur des Hurlières, par 
décès : reçu je 18 février 1734, \ 

Barre CToussaints-Pierre), par résignâtten ; *egu le 14 no- 
vembre 1755. . . 

Budan ( René-François), avocat au Parlement, ptora de 
l'office d'avocat- générai; au lieu et place d' Armand-François 
de Gouyon, sieùr de Carcoiret, par lettres patentes, du 14 juin 
1756 ; 'receler 18 juillet 1756. 

Lombart (Marc-Antome-Frariçois),par résignation; reçu 
le Î9 novembre 1766. . " *-'*'•'' 

Monnier ( Julien-Céleetin ), sieur de la Rivière, par déeès; 
reçu lé 11 septembre 1769; 

Procureurs Généraux. 
■"'.(•'* * 

Tullàte (Henri-Anne-Salomon) t marquis deMagnane, par 
résignation de son père, Salomon-Frànçois de la Xullaye^ reçu 
le ÏSjuin 1745,' '\ . . ; • 
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SubftUùU: 

K Massom (Olivier), par décès ; recèle 14 janvier 1720. 

K MA6SON (OHvier-René ) S\s 7 leva, la seconde et dernière 
charge de substitut de la création de 1704, et fut reçu le 23 
décembre 1741. A la mort d'Olivier-K Massonpère, «on office 
fût ré^uni à celui d£ son (ils, de manière que ce dernier se trouva 
seul substitut jusqujén 1776, époque où, par 4émisàion volon- 
taire, les deux offices fiirept réunis à celui de procureur gé- 
néral, la Chambre s'étant prêtée à cet arrangement à la prière 
du procureur général. . . ' 

. / - ■ , Greffiers en CHef. 

B*ziLLlY8r ( Yves ) , par décès 4e $or père Jacques- 
Hyacinthe Bazillays ; reçu le 17 février 1720. . 

BatrafiAU (Claude), sieur du Frété, par. résignation; reçu 
le 4 février 1730. 

Biàillb (Jean), sieur de Lengibaudiêrè, par résignation ; 
reçu le 20 décambre 173Î. 

Bôurdeau ( Simon ), sieur de Boïs^LamberJ, par résignation; 
reçu le 9 pars 1750. " 

Biaillb (Jcan-Loïlis), par résighaBoû de son gère, Jean 

Bjailje; reçu le 12 mars 1761. - 

^ • - , , - . . • 

Càrbik (Jean), par résignation; reçu -le. 7 septembre 
•.1769. • ••...'*•. ■* V '•' : ' 

Arnauw (Loujs-Marie), sieur.de la Faulconitfère, par rési- 
gnation > reçu le 17 décembre 1770. V * ' 
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Payeur des Gages. 

Reteau (Louis), sieur de la Budotière, par résignation; 
reçu le 16 décembre 1741. ■ " 

Cet office a été. supprimée en 1771; depuis, le- receveur- 
général des financés de Bretagne , fut toujours chargé de 
payer les gages des officiers de Ja. Cour des Comptes. 

. Gardé des Livres. 

Trouv/( Honoré), par décès; recale 9 mars. 1750; 
Perrier (Bémardirt) r par résignation » recule 16ayril 1760. 

î tentuerw nwfiffvr*. 

Garpuer (Doïnfaiique) v par décès; regu,le 4 septembre 1725. 

Méancb (J^ari-Françôis), sieur de Courte-Mer, par rési- 
gnation •; reçu le 9 janvier 1732, 

Généraux dès Finances. 

Barnabe (Pierre), sieur de la PapotiSre, "pftr,résignation ; 
reçu le 7 août 1720. Il devint .ensuite président 

Vkdier (Charles-François) fut pourvu du second office de 
général des fifaances, créé en 1704; mais seulement après la 
mort de Chartes- de Granéville, cfui l'avait eu le premier; ilTut 
reçu le 3 juillet ,1726; plus tard, il vendit Tune de, ces 4êux 
charges, et garda l'autre. 

Fresneau ( Joseph ), sietir de la* Couromierie, par décès ; 
reçu le 12 février :17$7. - 

DAN0trr(îacques) t par décès; reçu le 9 novembre 1730. ^ 
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Gourou (Joseph-Martin du), sieur 4e l'Abbaye, par décès; 
reçu le 6 mars 1739. . 

Bouchaud (Jean-Baptiste), sieur du Plessis, par décès de 
son frère, Julien-Nicolas Bouchaud; teçu le 5 juin 1750. 

Bretton (Catien ), sieur des Chapelles, sur la résignation 
de Charles-François Vedier, Alt pourvu de l'une des deu* 
charges de la création de 1704, et reçu le S janvier 1751. 

Viàrd (Jean-Charles), sieur de MouÛlemuse, par décès ; 
reçu le .4 mai 175Î, # * ♦ . 

Boissière (Isaac-Pierre ), par résignation ; reçu le 17 mars 
1756: * ' \ ' ; • 

Blond (Pierre le), sieur de la Toor,*par décès; reçu le 23 
juillet 1759.. 

• Fresneàu (Guillaume-Pierre), par résignation de son père, 
toepfe Fresneau; reçu le 21 jannier 1765. . 

Droupbt ( François^Rêné \ par décès ; reçu le,14 avril 1766, 



ffominttion» m+um lattis XVI* 

1774-1790." . 



.* Présidente, 

. Chçreil (Sfathupin-Jean^Paul), sieur dçla Rivière? par ré- 
signation de son père ; reçu le 19 août 1778; à la charge de 
ne présider qu'à l'âge de 30 ans. '. 

t Puissant (Augustin-JacqueB), sièur de SatoWSempt, par 
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décès; reçu le 13 décembre 1779, ftétotaotas, il ne pourra 
présider qu'après un an d'un service exact im$ soft semestre, 
ainsi qu'il est porté sur. le Livre Blanc, sous la* date «du 8 no* 
vembre précédent. 

Lavau (Aléxandre^Guy-Pierre de), 'sieur dé fa Vincendière r 
par décès; recule %& juin 1781,- à la charge de servir après le 
dernier des maîtres, jusqu'à* l'âge~dè 30 ans, à mokis que la 
Cour en ordonné autrement. 

Pascaud (Marie-Joseph-Philippe), ]5ar résignation; reçu le 
9 février 1782L II était conseiller au Châtelet de Paris/ 

Saulaie* (Jefim-François-Yves-Xayier le), éieur delà Ville- 
Hélïo, par résigjnratïon"; reçu Ie9févrierl782, à la charge de- 
servir aprètf le dernier des maîtres, jusqu'à l'âge Je 30 ans ,'à 

moins qu'il en lut ordonné autrement par la Cour. ' . 

■• 

Budai? (René), sjettr de Beauvoir, par décès; reçu le 29 
juillet 1789, .àcpndUionde'ne^réâd^qù'àl'àgèaé 30 ans,, â 
moins que la Cour jugeât à propos d'en ordonner autrement. 

, . - Maîtres. ' l 

Berthelot ( JoaeMm-Nieblas-Jeseph^ sieur de la Befnar^ 
dais, par décès; reçu lé 15 décembre 1773. 

Thiercelin (Matliurin), jsieUr de la Plancheiniraud , par . 
résignation de son cousin; Loms-Marie-René.ThierçeIin ; . reçU 
le 6 avril 1771 . • '* 

Daburon ( Jean-François-Augustin ), sieur de Monthekm, 
par résignation ; reçu le iÀ juin 1775; - • 

Feesneâit (Joà<aiim-Àlexandre), sieur de la Templerié, par 
résignation ; rëjfu le 16 avril 1779. . m 

BàtokV (Jean), siear de- la Bretmière, par décès ; seçû le 
18avrill779. ."•■ . - " * ' . ., * 
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Poupard (Charies-Jean-Baptiste), par décès { reçu le 3 
juillet 177». Il était président de rélecUon de Châtillon-sur- 
Sèvre. - ... 

Luette (Michel-Jean), sieur de la! Pilôtjgerie, par décès; 
reçu le 7 novembre 1780. . _• -, 

Roche j[ Augustin-Claude de la*), sieur de la Ribellerie, par 
résignation, et recule 17ïévrier 1781. ' 

Thomas (Joseph-Marie), sieur de la Guinyraj*,par décès ; 
reçu le 11 août 1781. 

Maussion (Gabrid-Claude-François-N^ëtt, sieur du Jonche- 
Tay, par décès de son père, .Gabriel-François \du Joucheray ; 
reçu le 221 décembre 1781. ■• 

BouTitiER (Marin-Jean), sietarde la Quytze,. par résigna- 
tion; reçu le 14' août 1781. 

Foucquer (CharteSr-Ffançolsfr sieur de K Stfiio^pâr résigna- 
.tton.de son père; recule 9 février 1782. •- „ v 

...Bernard (Pierre-François), sieur de la Peccaudière, fut 
pourvu, par lettres patentes, du 21 août 1782, de l'office 
de conseiller et maître qu'occupait Louis Fresneau de la 
Tempierie; reçu le 10 septembre 1782. - 

* Forget (François Marie), par résignation; reçu le 11 sep- 
tembre 1783.^ - ; 

Bernard ( Toussaints^Ange.), . sieur de, la Peccaudière, fut 
pourvu de Tolficetie maître, au lieu et place de feu Joseph- 
Julien Proust, sieur du Port, par lettres patentes, du 1€ jan- 
vier 1783, et reçu le 31 janvier de la même année: 

Rocqubt<( Joseph- Jéan^Louis), sîwjr de la Smijèère, par 
résignation ;feçu le 1 er avril 1784, 
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Batory (Pierre) i 5ieurdu5 ( le86ia 1 j^rTiésignAtion; recule 
8 novembre 1784. ^ 

Geitorok (Jofteph^aud*), 8iew de la-Gendronoière, par 
résignation ; reçu le 12 -octobre 1785. 

Doublarb (Simon-Joseph), sieur du Vigneau , par résigna- 
tion ; reçu te 5 flèvrjer 178ÎT. • V • 

Frby (François-Chtfrles-Joseph), sieur de Neuville, par 
la résignation de l'hériûère du précédent; recule 16 mai 1796. 

Gotreetouf*. 

GuiLLOW(ÇharlesrKerre-Martinj f par résignation; recule 
15 septembre 1777. ; 

Gautrbau . (René-Pierre), par résignation de son père, 
François Gautreau; recule 16 septembre 1782. 

Forgbt (ioitis ); par décès ; reçu le 17 décembre 1783. . 

Tard <Pierre-Jacques le), sieur de la Bourtilîère, par rési- 
gnation ; reçu le 1 4 septembre 1 785. 

' Auditeun. . 

Falloux (René-Louis), par résignation; reçu le 17 août 
1774. "■•''; "\ ■ / .' • 

P a ys-Mbixibr (Chartes-Marie), sieur deBoaillé, par rési- 
gnation ; reçu le 9,marfc 1775. 

Real (François-Charles), sieur des Pèrrières, fmt risigtà* 
tion ; reçu le 36 janvier 1777,. N 

f .N t 

Paketib* (OHvier-Jean), ikm de Baillé, par déeès; reçu 
le 18 mare 1777. 
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Gau&iK ( Jean-Bâptirte^Frônçote), sie*r <ta Plèàsis, par ré- 
signation ; reçu le 1 1 septembre 1775. 

Verdier (Marie-René-Frônço»), sieur de la Matière, par 
arrêt du Parlement, servant de* résigiiation • reçu le 22 mai 

1778. ' ' - 

Bbritault (Pierre-Germain), sieur de la Bruère, par 
résignation ; fëçu le: 3 juillet 1 778 . 

Verdier (MarJe-René^Francoisl, par réaig^atiefi^ recule 
3 juillet 1778. . 

Laûnay (François-René de), par résignation ; reçu le 31 
juffletl778. : ' . * \ ' 

Cardin (Jeari-Aitné-François), sieur ; des Nouhes' par rési- 
gnation ; reçu le 14 novembre 1778. * - : . 

BouraSshau ( Jacqueâ- Josêph-Jftarie), ^feuf de lailenolière, 
.par résignation; reçu le 7 janvier 1779. * . * 

LAROURRAtr (Hichel-François), sieur de larGarenàe; reçu le 
18avril 1779. . - ' * . , 

Cossin (Charlés-Lezin), sieur de Belle-Touehe, par rési- 
gnation; recule 13 Septembre 1779.. 

Me&Irt (Al^tàiktfe),s sieur du PAty, par rérignatwn ? reçu 
le 3 janvier 1781. " •***', 

Rôcmr (François-Ytés du), éfëar du Rouyïé, pér décès ; 

reçuie 12 février 1782. .-. ..." 

* LAB<niRBXu (MtoheWean), sieur de* Bretêehes, par rési- 
gnation; recule 15 février, 1782^ - [ ■ \' " 

Bvmmi (Jéan-Herié), rteur.de ©rand^Tâl, par déèès; 
reculé 14 août 1784.. " .'.* v 
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Liètre ( Jean-Baptiste-François-Louis le), par décès; reçu 
le 4 décembre 1784. 

Pichard ( Marie-Augustin), par décès ; reçu ïe 2 déc. 1784. 

Vollaige (Gharles-JeaikLôuis), sieur de Bouillon, par rési- 
gnation; reçu le 17 janvier 1785. . 

Arnault (Louis-Charles), sieur de la Motte, par décès; 
reçu le 12 mars 1785. , 

Boullonnoxs ( Aimé-Anne-Médard), sieûr de Saint-Simon, 
par résignation; reçu le 29 novembre 1785. - * 

Pichard (François-Augustin), sieur de CaHlère, par décès 
de son père; recule 3 avril 1,786. • * 

SoularI) (François), sieur de la Rochp, par décès ; reçu 
le 23 juin 1786. . _ 

PtiLLOW ( Louis-Marie, le), sieur de Boblaye, paj résigna- 
tion; reçu le 14 février 178t. ** 

Avocats Généraux. 

Lassbur (Renè^-François le), par résignation; reçu le 10 
novembre 1784. 

Proowfewrs Généraux. 

TuîiLAYB ( Augùstm-Louifr-Salomon de la), marquis de Ma- 
gnane, par décès de son père ; reçu le 16 janvier 1775. 

A la date dû 11 septembre 1722; nous' trouvons des lettres 
patentes qui instituent Jean Allohnbàu , procureur postu- 
lant; office que tenait avant lui Olivier de. K Màsson. 

Substituts. 

En -1784, le procureur général, ayant vendu les deux offices 
de substituts, réunis, ainsi que nous l'avons dit précédemment,' 

25 
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l'acquéreur obtint des lettres de provision, pour jouir de l'un 
et (le l'autre, comme n'en faisant qu'un, conformément à l'arrêt 
du Conseil, du 2 décembre 1744. 

Gardon (Jean-Baptiste-Charles), reçu le 2 août 1785.11 
parait par la quittance, qu'il paya. aux parties casuelles la 
somme de 12*000 livres; mais on ne voit pas qu'il ait payé le 
droit de confirmation de noblesse. 

Greffier en Chef. 

Pichard < Jean-Baptiste-Alexis), sieur de Blanchère, par 
décès ; reçu le 19 juillet 1781 ; 



SUPPLÉMENT .AUX KOHINATIONS DES 6ÉHÉUAUI DES FHMNCES. 

Généraux des Finances, nommés par Charles IX. 

Jallier (Jean) fut pourvu dii second office de trésorier de 
France, créé par Charles IX. On ignore quand il fut reçu. 

Cornullier (Pierre. de), par décès; reçu le 23 novembre 
1770. - 

Généraux des Finances, nommés par Henri III. 

Myron (François), par résignatioii ; reçu le 19 mars 1875. 

Cqrhuixiër (Claude), par résignation de son père, Pierre 
de Cornullier ; reçu le 28 mai 1588. 

Généraux des Finances, nommés par Henri IV. 

Çou&aye (Trqjan de la), tnaître des Comptes; et gendre de 
François Myron; Ait teçu en survivance, le 10 juin 1586, àja 
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charge de ne point entrer à la Chambre, comme maHre des 
Comptes, après le décès de son beau-père. ^ * 

Chahu (Baithazar), par résignation; reçu le 16 février 1604. 

Généraux des Finances] nommes par Louis XIII. 

Lescouet (Isaac), vicomte du Bouchet, par résignation de 
son beau-père ; reçu le 26 janvier 16t7. 

ChahuX Henri), par désignation; reçu le 19 février 1629. 

Huteàu (Jacques), sieur des Burbns, par résignation; reçu 
le 16 décembre 1632 

Laurbnt (René), sieur de Parce, par résignation; reçu le . 
20 avril 1633. " V ~ 

(Aux pages 356 el 357 se trouvent les générant des finaudes, nommés patf 
Louis XIV.) '.'.». 

Généraux des Financés, nommés par- Louis XV. 

Barnabe (Pierre), sieur de la Papotière, par résignation; 
reçu le 7 août 1720. Il est devenu président. 

Yedier ( Charles-François) pourvu des deux offices, après 
le décès de Charles de GrandviHe, et reçu Je 3 juillet 1726. 

Frespœàu (Joseph), sieur dé la Couronnerie, par décè$; " . 
reçu le 12février 17^. I ' '* 

Dangut (Iae<jues>, par décès; recule 9 novembre 1730. 

Boucn aud (Julien-Nicolas), sieur de la Pignonneriè, par rë- 
signatiori de son père, JuHefc Bouchaud- reçule20février 1737. 

Geû ton ( Josephr-Màrtin du), sieur de" l'Abbaye, par décès ; 
reçu le 6 novembre 1639. 

Boù,c.HAtm (>àn-Baptpte') r sieur, djû>fessis, par déçjès de 
son frère, 3>Ûen Nicolas ; reçu le 5 juin 17$0„ .-/ ' , 
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Bretton (Julien), sieur 4cs Chapelles, sur la résignation de 
Charles-François Vediêr, fUt pourvu de Tune des deux charges 
de la création de 1704, et reçu le 5 'janvier 1754. • 

Viard ( Jean-Charles );. sieur de Mouillemuse, par. décès; 
recule 4 mai 1752. 

Boissière (Isaac-Pierre), par résignation ; reçu le 17 mars 

1756, "• . • ~ ' 

Blond (Pierre le), sieur de là Tour, par décès; reçu le 23 
juillet 175». 

Fresneau (GuillaumerPierre), par résignation de son père, 
Joseph Fresneau ; reçu te 21 janvier 1765, . 

, Droubt (François-René ), par décès ; reçu le. 14 avril 1766. 

Généraux. des Finances, nommés par Louis XVL 

Viard (Charles-Jean-Marie), sieur de Mouillemuse, par 
décès de son père, Jean-Charles Viard ) reçu Je. 13- juillet 1783. 

SàrerourCe (Philippe-Sébastien), -sieur d'AUdeviHe, par 
résignation; reculé 17 septembre 1785. Cet officier descendait 
de Mathieu Sarreboùrce, qui, en récompense des services qu'il 
avait rendus, du zèle et du dévouement qu'il avait montrés en 
plusieurs circonstances, fut nommé, en 1410, secrétaire du'roi 
et maître des Comptes à la Chambre de Jean dé France, duc 
de Berfi. Son père ^ Girard Sarreboùrce, avait été pris à la ba- 
taille de Poitiers, avec ; le roi Jean.- .* . 

BALLÀN(Reh^-Juli5n), par résignation; recule 27juillet 1786. 

Au commencement du xvm e siècle, l'office dejùge-gsrde des 
Monnaies de Nantes était confié à François de la Nicollière. 
Il s'en d&nK, en illl, par lettres, patentes , (\p 9 avril, en 
faveur 'd'Alexandre DôUon* • '. / .*. 
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Fonctions respectives des Officiers de la Chambre. 

Jl n'est pas sans intérêt de préciser ici ce qui se trouve 
répandu dans le corps de l'ouvrage, sur les fonctions de chacun 
des officiers dç labours des Comptes. 

PRBMIER 'PRÉSIDENT. 

La charge de premier président a, toujours été. remplie en 
Bretagne par des hommes auxquels leur naissance et leur 
mérite personnel, donnaient une position élevée^ Quei^tendùe 
de pouvoir 1 Le premier présidenfest dé *àut semestre ; il siège 
presque toujours au grand bureau, où se traitent les affairés 
les plus importantes; rarement il lui arrive de prendre place 
au second; 

Le procureur général, avajit de présenter à la Chambre les 
édite, déclarations et lettres* patentes, dent il est obligé de 
requérir l'enregistrement, les remet au premier président, avec 
une lettre de cachet qui lui est personnellement açjreàsée. 

Celles que reçoit le corps tout entier sont ouvertes par hii. 
Après les avoir parcourues t il ordonne à l'un des maîtres d'en 
faire lecture. Dans toutes les grandes occasions il prend la 
parole ; il répond en son nom et au nom de ceux dont il est 
le chef;. /'"'"'• . r . ' ;\ ' . 

Il donne, quand il lyi plaît, des audience^ extraordinaires, 
aux jours qu'il veut biea indiquer. C'est lui qui fait prêter • 
serment aux nouveaux pourvus d'offices ; c r e$t entré sep mains 
que les vassaux du roi jrendent leur foi et leur hommage; 

Il distribue aux maîtres, aux correcteurs et aux auditeurs, 
ce qui les concerne, et leur donne jour pdur en faire rapport 
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au bureau. Il nomme aussi aux commissions établies par la 
Chambre; il estjpfresque toujours de celles que le roi institue, soit 
quand il s'agit de réunion ou d'aliénatioiî de domaines, soit 
quand il faut évaluer des terres , données en apanage, en 
échange, ou pour douaires de reines. . . 

• ' , PRÉSIDENTS. .'»■-'. 

Dans le principe, il n'y ayait que. deux . présidents. Le 
nombre s'en accrut successivement; Chartes ES créa deux 
charges de présidents, en 1572; Henri IV en créa- une en 
1598;. Louis XIV, une en 1692; deux aux .mois d'avril et 
de* juillet de 1704; une autre enfin au mois de novembre 
de 1711, '■ " ; 

En l'absence du premier présideht, le plus ancieft d ! entreeux 
en remplissait lès fonctions. Celles du président qui occupait le 
fauteuil au second bureau, étaient : 

1° De donner jour aux conseillers-auditeurs pour le rapport 
des comptes qu'ils avaient examinés^ , 
• 2° D'en diétribueMe bordereau à un des cpnseillerfe-maîtres 
du bureau , chargé, suivant le règlement, d'écrire les arrêts 
que la Chambre pïononee au jugement dés comptes, dont ils 
signent la clôture : 

3° Déporter la parole, quand le bureau juge à propos de 
mander les conseillers-correcteurs, le procureur général, le 
greffier, le garde des livres, lçs comptables ou lèpre commis, 
. pour les instruire des ordres de la Cour,; "enfin de recevoir le 
serment-' de£ comptables, lorsqu'on les jnande à Nantes pour 
remplir ee devoir. 

Le plus -souvent ils sont compris au nombre des' commis- 
saires', ayant mission d'évaluer les dômatf$$ et leurs revenus, 
ou de vaquer \ d'autres affaires importantes. 

H leur est permis* de se rendre 'à la Chambre hors le temps 
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de leur semestre, d'y prendre séance selon leur ancienneté; 
mais ils n'y out voix détibérçtive et n'y peuvent présider, que 
lorsque les semestres sont assemblés. 

. CONSEILLERS-MAITRES. 

Le nombae des offîees de conseiùew-maîtres fut augmenté de 
deux par Henri II (9 novembre 1555) ; de huit par Charles IX 
(mois d'avril 1574); de treia par Hennnj,l'un^ri 1575 {juillet), 
et les deux autres en 4588 (avril);, de deux par le duc de 
Mercœur, r.ùneû 1590 (avril), et l'autre en 1598; d'un 
par Henri IV en l«88^de deux ^r Lourç XIII, en. 1332 (çraO; 
de onze par Louis XIV, trois en 1692 , quatre en 1704 , un en 
1708 , un autre en 1703 ; enfin* deux en 171 1 . 

Les conseillers-maîtres sont juges de toutes les questions 
sur lesquelles s'étend là compétence de la Chambre, mais tou- 
jours de concert avec; les présidents, fin leur absence ils ont 
droit de présider* , „ - • 

Une 4e leurs-principales attributions est d'être rapporteurs 
au grand bureau, des ordonnances, édite, déclarations du roi, 
et de toutes les lettres patentes qui y sont -présentées, soit par 
le ministère public ou autres personnes; comme aussi des 
instances dç. Correction, et généralement de toutes les re- 
quêtes, de* quelque nature qu'elles- soient , à l'exception de 
celles (^apurement; mais bien qu'il incombe aux conseillers- 
auditeurs dé foire le rapport de ces requêtes, elles n'en sont pas 
moins, d&fcrétées par les ôoiîôeiilers-maUpes,,et. les arrêts, qpî 
interviennent, signés dé l'ud d'eux et du président. - ., 

Quand il s'agit du jugement des comptes, Fan des con- 
seillers-maîtres tient la liasse. des. acquits pour les vériflpr 
et pour 'canceU ^^s quittances (tes comptables, akipi qu$ Jes 
contrats d^uUOT^boursement a été fait par. le roi ; un autre 
suit le compte précédent, pour savoir si le comptable a stftté- 
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fait auxarrétsdela Chambre* il examine aussi d'où proviennent 
les mutations arrivées dans lé compte actuel; un autre enfin 
est chargé du bordereau original, en marge duquel il écrit, 
chapitre par chapitre, les arrêts de la Chambre, et signe à la' 
fin la clôture du compte avec celui qui préside. . 

La Chambre ordonne- t-elle préalablement des informa- 
tions; b» maures des. Comptes sont~to««ours commis pour 
remplir cette tâobe. On les.charge aussi, des -missions les plus 
importantes, telles que .celles de r«mposUion et de la levée 
des scellés chez les comptables défiédés ou en faillite; celles 
de prescrire et de diriger des poursuites contre le contrôleur 
géneraidesrestes pour TapurB*ent des comptes, et le paiement 
desdébéts; celles'de ^examen des foi et hommages, aveux et 
dénômbrements.dont les orignaux doivent être envoyés à la 
Chambre, 

On les nomme aussi commissaires dans toutes- les évalua- 
tions des domaines delà couronne, et ils sont tenus de déléguer 
quatorze -d'entre eux pour . assister aux dôputâJfons de la 
Chambre. 

*• * « ' . * *..*'• 

ÇOH8WH,EaS-COaBSCTBlJls. 

'•■'.' 

Avant Henri irf, la correction des comptes était mite par 
des maîtres et desoleres. En W6, ce prince, par édHdumois 
d'octobre, créa quatre officiers spéciaux; mais il ne furent pour- 
vus, qtfen 1583 et 1584. D'autres, én ; grand nombre," reçurent 
aussi des lettrés .de provision en f587. Hs ne conservèrent pas 
tous leurs charges, car l'édit de 15881^ réduisit a deux. Nous 
avons vu aussi Louis XUI en instituer deux, pacédit du mois 
d'août 1626, et Louis XlVsix, deux par l v édit du mois d'août 
16Ç2, et quatre par celui du mois d'avril 'î704r> 

Le lieu où s'assemblent lescorrecteurs slfllfeme h Chambré 
de la correction; ils ont séance au grand Jtmreaù „et se placent, 



Digitized by 



Googk 



sas 



au nomhre. de deux seulement, su* le baw qui est en fede de 
celui des présidents : 

| 1° Quand il s'agit du jugement des ipetances de cor- 

rection; 

j %• Dans les questions gui intéresse»! la Cour teut entière. 

' En ces deux circonstances, ils ont voix dêlibérative ; 

3° Lorsqu'il*, y sont mandés, pour prendre connaissance des 

t arrêts qui revoient les cdmptes à la correction ; 

4° Enfin , lorsque la Chambre reçoit de» lettres de ce- s 

f chet, ou des ordres du pouvoir, pour assister | quelques cété- 

j monies; ' .- \ ' ■' * 

Le renvoi de* compte» à la mrtectkm se. fait toujours paf 
distributions générales ou pflartiçulières h fc^c<weillewhcerree- 

L teurs auxquels la. correction est distribuée, doivent' è*igçr 

[ que le garde des livres (nette à leur disposition, les étafe 

pièces et acquits. L r otyet principal des eotrectiôtti est de çé* 

i former lea,o»is6ioûs de recette, faux ou doubles emplois, les 
erreurs.de e^alouJ ..'et de fait qui oqt pp. se gflissfcr dans, les 
comptes. . . , • 

* Les conseillers^ciwrrécteurs mettent par ^crit leurs observa- 
tions, et en foùï yn rapport qu'ils »OH»ettent k leurs-collàguea. 
Ceux-ci réunis, opinent eiftre epx sur eftaque artiete, et dôcK 
dent à la majàrUé. des voix. Les deux correcteurs chargés de 
la confection, rédigent \ x àvi$, expression de la pluralité de*. 
suffrages, sur papief timbré et apportent leur travail au grand, 
bureau. Le.président en 4bnne comrau4iication au greffier, et 

• celyi-ci au procureur général,, qui le notiQe aux comptables ; 
d'où la matièrcd'upe installe nouvelle* ^ 

| . COKWLLE*S-ÀUIHTBU*9. 

Ici encore se présentent à nous les créations d'offices que 
i nous avons, déjà trouvées : Celles de 1570 (février), où 
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Charles IX crée une .charge d'auditeur; de i8W, où ce prince 
en établit dix, dont quatre originaires et six non originaires; — 
celles de Henri HI,en 1S88 ; — àe Louis XIII, qui par Tédit de 
mai 16391, augmenta de deux le chiffre existent; — celles enfin 
de Louis XIV, qui en institua quatre en 169% ( édit d'août ), et 
deux autres en 1704 (édit d'avril.) 

Pour bien apprécier l'accroissement Buecessif de laf charge 
de secrétaire-auditeur,* il est nécessaire de divisèr^on histoire 
< en trois périodes. 

« Le temps qyi a précédé le règleqient dcPoyet, de Tan- 
née 1535; le temps intermédiaire ;. jusqu'à céluydé Tamboneau, 
et le temps qui le suivit ; ce sont trois âge? différents, tlans les- 
quels il faut considérer,T^tat des auditeurs. 

» » Dans le premier âge, ils sont nommés ciercseteecrétaires; 
quelquefois clercs-notaires et secrétaires, et souvent, secré- 
taires seulement, qui sont termes synonimès, toi» exprimés par 
le mot latin $criba\ donc il s'en, suiyoit crue, dans pe premier 
âge, les auditeurs ntétoient que simples officiers ministres, 
sans aucune fonction de judiQéjture; et ce qui le prouvoit 
encore plu* clairement, c'est que dans le dénombrement qui 
est fait, dans Tordonnaitce dé la reyne Anhe, de Tannée 1513, 
des officiers qui cotBftosôient lors la Chambre, les prédéces- 
seurs des maîtres, sont qualifiés Hiaitres r aiiditeurs r et con- 
seillers de Sa Majesté; et les prédécesseurs, des auditeurs, 
sont appelés clercs, et secrétaires des comptes. 

» Dans le second âge,- qui commence .d'epuis le règlement 
de Poyef,41s sont nommés auditeurs, parce que Texçtmen et le 
rapport des -comptes leur, fat attribué par TàrticLe .3 lie ce 
règlement; sans néanmoins avoir: voix délibér a tive, puisqu'il 
est dit expressément par cet article, ^que les difficultés gui 3e 
rencontreront au jugement des comptes, seront vuidées et 
décidées par les présidents et maîtres; et dès Jorvlesdits 
secrétaires prirent le- titre d'auditeurs, que lès "maîtres leur 
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abandonnèrent, au moment qu'ils cessèrent de faire le rapport 
des comptes. 

» Dans le troisième âge, fur a commencé depuis le règle- 
ment de Tamboneau, 41s ne sont plus appelles clercs et secré- 
taires, mais seulement secrétaires-auditeurs; la qualité de 
secrétaire est la seule qu'ils ont retenue de leur ancien état; 
et le droit d'opiner leur ayant été àceotdé par l'article 18 4e 
ce règlement, ils commencèrent d'être qualifiés conseillers du 
roi. Ainsi, dans le premier âge, ils sont simples ministres de 
la Chambre : dans le second, ils sont rapporteurs des comptes, 
sans opinion délibéra tive, et dans le troisième, ils sont'élevés 
à la qualité de juges* dais tes affaires <le leur compétence, qui 
sont les compter et apgUrements, » 

Le règlement Poyet donne, comme on le volt, une impor- 
tance assez grande aux auditeurs, puisqu'il les charge de 
« l'examen et du rapport des comptes. Celui qui est nommé 
rapporteur d'un compte, doit l'étudier sur les états du roi et. 
au vrai, sur le compte qui précède celui qu'il examine, -sur 
l'original du compte dont il- s'agit- de vérifier Inexactitude, et 
sur les pièces justificatives. appelées acquits; en même temps 
qu'il s'assure de la "validité dés pièces de chaque partie de ce 
compte, il met à la marge gauche du compte, à l'endroit où 
chaque pièce est énoncée, le mot vu; et à l'endroit où les 
pièces sont dites être rapportées, le mot wai; à la marge 
droite, il met les même boltes.qui.sont sur chacune des pièces t 
lesquelles seront enliassées et cottéès par première et dernière; 
et il a urue copie du bordereau du compte qui doit lui servir à 
faire son rapport, sur laquelle il fait mention des pièces" rap- 
portées et de celles qui manquent. •'*■'. 

» Lorsqu'il a flm son travail, il rapporte le compte au bu- 
reau, après quoi il transcrit sur F original de ce compte les 
arrêts qui ont été rendus; il fait çnsuite le calcul de» recettes 
et dépenses et. met l'état final en fin. dtf compte. » 
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AVOCATS GÉNÉRAUX. 

L'institution de cet office remonte à I8W.I1 fût établi par 
lettres patentes d'Henri III, en faveur de Guillaume de Fran- 
ebeville. L'avocat général de la Chambre précède le procureur 
général, a toujours rang et préséance sur lui ; tt porte la parole 
et prend des collusions sur les^dits et déclarations, lorsque 
la publication en est faite à l'audience. Mais: il n'exerce aucune 
des fonctions diécrRure ou de -rédaction] elles appartienent au 
procureur générai. 

PROGUÉBVBS GÉtfÉlMJ*. 

ta charge de procureur général est bien plus ancienne que 
celle d'avocat général; son institution remonte au delà de 
1444. Le ministère public ayant pour objet l'exécution des 
ordonnances et la défense des droits de la. couronne, 4e con- 
cours de cet officier est pjreaqae toiy ours nécessaire dans 
les affaires qui se jugent à la Chambre, car il est rare que les 
- intérêts du gouvernement ne s'y trouvant pas mêlés. 

Les principales fonctions du procureur général 'consistent à 
requérir l'enregistrement des édita et déclarations qui sont 
adressées ii la Chambre avec les ordres du roi, à donner ses 
conclusions sur, toutes les lettres obtenues individuellement, 
de quelque nature qu'elles soient, à faire exécuter par les 
comptables les ordonnances qtû les concernent^ à les obliger 
de présenter laurs.cojnptes; il doit pourvoir àMa sûreté des de- 
niers publics , veiller à ce que les vassaux de Sa Majesté 
rendent leurs hommages, aveux et dénombrements dans les 
délais prescrits, eh un mot, exiger toutes . les mesures qu'il 
croit utiles ou nécessaires au bon ordre, à r exécution des 
lois, pleine et entière s à la éoneervaiion et au maintien* des 
droits royaux; • •• . 
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« C'est lui qui donne aux comptables le quittas, après l'apu- 
rement total de leurs comptes, en leur «donnant son certificat, 
comme ils sont entièrement quittés avec le roi et les parties 
prenantes. » 

GREFFIERS BN CHEF. . 

Avant la création de l'office de greffier en chef, par Charles IX, 
deux clercs-secrétaires, qualifiés aussi auditeurs, tenaient le 
greffe. Mais, à partir dé 1569, il y eut des officiers spéciaux. 
Malgré nos recherches, nous n'awms pu parvenir à en. donner 
une liste complète. 

Les fonctions dés greffiers en chef de la Chambre sont les 
mêmes que celles des greffiers en chef du Parlement et des 
autres Cours, souveraines. Ils ont sous leur responsabilité l'un 
des dépôts .les -plus importants, qu'on appelle le dépôt du 
greffe. ' ■ \ ~ 

Le greffe contient un grand nombre de registres, dont les 
principaux sont les registres des chartes, c'est-à-dire toutes 
les lettres de naturalilé, de légitimation, d'ennoblissement, 
d'amortissement, d'établissement d'hôpitaux, de communautés , 
ecclésiastiques, séculières et régulières; les registres des mé- 
moriaux, où se trouvent renfermés les édits, déclarations et 
lettres patentes, de toute nature, transcrites en la Chambre, 
les provisions dés officiers reçus dans son sein, et qui y prêtent 
serment, ainsi que l'acte, de leur réception et beaucoup d'au- 
tres pièces. * . 

Dans ce dépôt- si précieux, se trouvent, en outre, les registres 
journaux , les extraits des arrêts avec leurs dispositifs, et de 
tout ce qui se traite et se décide journellement à la Cour ; les 
registres des audiences, 1$ collection des procès-verbaux de 
toutes ^cérémonies auxquelles la Chambre assiste en corps, 
et la relation des députations envoyées au roi ou à la reine. 
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Tous ces documents divers sont placés sous la sauvegarde 
du greffier en cfcef ; il doit veiller à ce qu'ils restent intacts; il 
en est personnellement responsable . 

SUBSTITUTS. 

Louis XIV, en 1704, créa deux charges de substitut géné- 
ral; elles furent tantôt exercées séparément, tantôt réunies à 
q$lle de procureur général. Ces deux officiers remplissent à la 
Chambre les mêmes fonctions que les substituts dans les au- 
tres Cours ; ils assistent, en l'absence du procureur général, à 
l'apposition et levée des soellés des comptables, aux inven- 
taires et ventes de leurs meubles, ainsi qu'aux descentes et 
commissions, ordonnées par la Chambre. 

C'est le substitut qui présenté les comptes au bureau, en 
l'absence du procureur général, et qui signe les conclusions des 
édHs et déclarations , après qu'elles ont été arrêtées par 
l'avocat général. 

GARDE DES LIVEES. 

Cet officier existait sous'les ducs de Bretagne. Le dépôt confié 
à ses soins se composait : « Des originaux des comptes de 
toute nature qui ont été joçés à la Chambre de temps immé- 
morial ; ensemble tous les acquits et pièces justificatives rap- 
portées pour le jugement de ces comptes et.toutés les pièces 
produitçs, lorS de leurs apurement^, avec les Etats dû roi, et 
an vrai. » 

Voici les charges qu*on lui imposait le jour de sa réception. 

« Entrera en la Chambre, suivant le règlement de 1557, 
auparavant les présidents, maîtres, correcteurs, auditeurs et 
gens du roy ; de laquelle, luy et sesdits .commis, ne pburrotit 
sortir auparavant l'heure dite, et que lescÙts 'officiers ne soient 
sortis; et y étant, iîè communiqiieta et souffrira être cômmu- 
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nique, à autres que aux présidents, maîtres, correcteurs, audi- 
teurs et gens du roy,. aucuns comptes, titres, ne lettres étant 
en ladite Chamb|*, que par ordonnance d'icelle. 

» Portera à tous les officiers de ladite Chambre, l'honneur 
qu'il doit , et leur baillera et présentera promptement les 
comptes et autres pièces dont ils auront besoin ^>ourle service 
du rt>y; ne souffrira et ne permettra qu'aucuns autres que lesdits 
officiers, touchent aux comptes ou lettres étant sur le grand 
bureau, ne ailleurs en la Chambre, soit avant l'entrée, ou après 
la levée, ou pendant les heures de l'exercice, ou autrement. 

» Ne tirera aucuns, comptes ne lettres, et ne permettra en 
être tiré, et mis hors ladite Chambre , sans permission du 
bureau; et rie -fera entrer aucuns ;en iceluy, que par ladite per- 
mission. 

» Ne pourra ledit... s'attribuer aucun .droit particulier aux 
jardins de ladite Chambre, ains seront communs à tous lesdits 
officiers, pour aller- se promener, et prendre ëe que bon leur 
semblera. 

» Repondra ledit... de tous les aveux, minuts, comptes f 
lettres, et autres titrés, desquels IL a été et sera cy-après char- 
gé, par Inventaire. » * 

TRÉSORIERS DE FRANCE RT GÉNÉRAUX DES FINANCES. 



1 « Iln'y avait anciennement en Bretagne qu'un office de tre-^ 

> spjrîer de France et général dés financés, qui avait l'adminis- 

tration, et l'intendance , tant sur le domaine et revepu 
f ordinaire du du$hfr,<pie sur les finances et impositions extraor- 

| dinaires ; o'est-à-djrè, qu'il faisait les fonctions d'intendant des 

I finances ou de contrôleur général; cet office fut toujours 

considérable, et subsista de même sous les ducs de Bretagne. 
» Depuis que cette province fut .ijnie à la couronne deFrànce, 
cette charge. n'eut plus.la même'autoçité, I^e rq\ Hennir, p?r 
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ton édit ido mots d'août 1557, enregistré au premier livre des 
édits , sépara l'état et office de trésorier de France d'avec 
celui de général des finances, ^sous prétatte qu'un même 
officier ne pouvait vacquer en même tetnps aux fonctions de 
l'un et de l'autre : il donna au' premier l'inspection sur le 
domaine et revenu ordinaire du duché, cfiii sont les foûages, 
prévôté de Nantes, ports et havres, brieux, impôts et biflots, 
traités des bêtes vives, et la confection des Etats du roy, avec 
lé droit d'assister aux Etats de la province, en qualité de 
commissaire du roy. 

» Il donna au second l'administration de toutes lés finances, 
levées, et impositions extraordinaires. 

» Mais Charles IX, par son édit, donné à Paris au mois de 
novembre Î570,réunit ces deux fonctions en, un seul office ; 
mais il en créa un second alternatif, en chacune des sept géné- 
ralité» du royaume; pour vacquer alternativement avec l'ancien , 
, dont l'un résidëraitfendant un an, dans la-ville où le bureau de 
la recette générale est établi, pour exécuter les commissions 
.qui luy seront adressées, dresser les Etatsdes receveurs et 
vérifier leur recette et dépense; l'autre vaqùeroit au dehors, 
pour faire ses visites, vulgairement appëllées chevauchées, 
dans les lieux ètr le service du roy, e't le soulagement des 
sujets, le requérent; s'enquérir desusurpations sur le domaine; 
et veiller à la conservation des droits en dépendans. 
/ » Le même roy Charles IX avait ordonné la même chose 
pour la Bretagne, par son édit donné à Angers, au mois de 
mars de ladite année 1570. 

i Ces offices sont demeurés au nombre de deux, jusques en 
l'année 1694, que le roi LouisXIV créaen Bretagne un bureau 
dés finances* séant à Rennes, et depuis transféré eh la ville de 
Vannes, dont ces deux officiers furent présidehs. Mais en 1700, 
les d'eux .anciens trésoriers de France, généraux de^ finances, 
' furent remis en leur premier état. s 
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» Députe cet édit* le roy Louis XIV, pa* autre édit du mois 
de décembre 1704, wéa deux charges de tïéaoyiers de Frasée, 
généraux des finaaees-, outre te» deux ancien, avec les même» 
droits, et, e& l'aimée 1709, H en ciéa deu& autres, pour faire 
le nombre six. . ' : - . 

» Ces officiers ^vérifient et prêtent les états de recette et 
dépense des comptables de leur ressort; fo*tf l'adjudication fies, 
baux des communautés de la province^ chacun dans Vannée 
de son exercice ; pour laquelle adjudication, il leur appartient^ 
suivant l'édit de 1700, six deniers pour'tivre da la valeur d'une • 
année de b^ v c' est-Mire tersqu'ils font l'adjudication en per« 
sonne* De toutes tes anciennes- fonctions attribuées à.€e«[ 
officiers, sont presque tes seules qui leur soient demeurées 
celles de vérifier et snregiftorer les lettres, dons et pension, 
etc, » 

Un arrêt du Conseil, du ifrmars 1678, porto: « quHteiouirqnt 
desdits offices; suivant et conformément à feurs lettres de 
provisions, et en conséquence, qu'ils auront voix dêlibérative 
en ladite Chambre', et entrée aux heures ordinaires et accou- 
tumées, et en toutes les assemblées générales et particulières 
de ladite Chambre, suivant leur rang et ordre de réception. » 



leminations, teneur des lettres 4e provisions. 

Après avoir donné lin aperçu rapide sur les divers offices de 
la Chambre et esquissé ^ grands traits leurs fonctions respec- 
tives, B nous reste, pour terminer notre tache, à dire quelques 
mots des nominations, et des réceptions. 

Depuis l'introduction de la vénalité des charges en Bretagne, 
la première chose à faire, quand on voulait se pourvoir d'une 
. 26 
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d'elles, tféirit de déhilirser des sommes plus ou moins consi- 
dérables, qtfi telteit payer soit au chef de l'Etat, si l'office lui 
apptYteft«it encore, soKau propriétaire/si déjà il était acheté. 
Dans Km» les cas, où ne pouvait en prendre possession sans 
le consentement 'du roi, sans en avoir obtenu des lettres de 
pnovisSM». Voiei'en quels tera&cs ces lettres étaient conçues: 
(L'insertion d'une seule suffira pour les faire connaître toutes ; 
car elle se ressemblent, à peu de choses près, pour le fond et 

povrlaibrœcu) 

« LouiS, par ta gféce*de Dien, roy de Frtfoce et de Navarre * 
à tous eaux qui ces présentes lettres verront, salut: pour la 
pleine et entière confinée q«e noms avons en la personne de 
notre eber et bien ajné le trieur René Budan, avocat au Parle- 
ment, eten se* sens, suffisance, oapactté et expérience, fidélité 
et affection à notre service, pour ces causes et autres, nous lui 
avons donné et octroyé, donnent et octroyons par ces présentes 
l'office de notre conseiller avocat général en notre Chambre 
des Comptes de Bretagne à Nantes, qçe tenoit et^xerçoit 
Àrmand-Fraùçois <ta Gouyon, rieur de Carcouet, dernier titu- 
laire jouissant de la survivance, qui s'en est .volontairement 
démis, par acte du cinq maitlerniejr, en faveur du sieur Budan, 
qui en conséquence a payé au sieur Bertii\ trésorier de nos 
revenus casuels le droit de surviyaiice, pour ledit office avoir, 
tenir, et dorénavant exetcer, eq jouir et user par ledit sieur 
Budan, à titre de survivance, conformément à notre déclaration 
du neuf août. 1722; avec honneurs , autorité* , prérogatives, 
prééminences, privilèges, pouvoir, fonctions;, exemptions, 
entrée, rang, séance, gages et autres droits, fruits, -profits, 
revenus et émoluments audit office dpparterîàns tels et tout, 
.ainsi qu'en a joui, en dut jouir ledit sieur de'Carcouet, et qu'en 
jouissent ou doivent jouir les pourvus de pareils offices, à 
condition que. ledit sieur Budan ait atteint l'âgé de vingt-huit 
ans, onze mois ou environ-, suivant son extrait tapti&taire, du 
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21 août 1727 légalisé, et qu'il n'ait en ladite Cour aucun parent 
n'y allié au degré prohibé par noà règlements, ainsi quH 
appert par le certificat, a peine de perte dudit office, nullité 
des présentes et de sa réception. • . 

» Et quant'è-ce qui manque audit sieur Budart p(rar avoir les 
trente ans* accomplis, fequis par nos ordonnances, nous Ten 
avons relevé et dispensé par nos lettres du quinze mai dernier 
cy-attachêes. 

3> Si donnons en mandement etc. v etc., donné à Versailles, te 
14 jour de juin, Tan de.grâce47i5e. / 



III. 

Réception. — Enquêtes. •*• formalités, cérémonial de la réception. 

« Ces lettres obtenues, le nouveau peurvû doit présenter en 
personne ses provisions, ; en habit convenable à son office; le 
président luy demande: Que voulez-vous? Il répond, qu'il a plû 
à sa Majesté le pourvoir de tel office ; sjipplie là Chambre de 
l'y recevoir, et en même temps il présente ses lettres au prési- 
dent, qui les remet dans l'instant au doyen, -suivant l'usage 
ordinaire tles compagnies, ou. à tel autre officier v qu'il veut, 
lequel demânde.au président, qu'il veuille bien marquer l'as- 
semblée des semestres, à tel jour qu'il luy plaira, quiest tout 
au plus.tatdiîarisrAiersiour; car tous les actes pour Ja réception 
d'un officier ne se donnent qîie dans l'assemblée des semestres. 

» Le jour marqué étant venu, -le rapporteur fait lecture 
des provisions ; s'ily trouve quelque deiïaufc essentiel, comme 
suraimatiori, ou autreirçent,' elles sont renvoyées au sceau ; si 
elles sont dans l'ordre, la Chambra en ordonne la comjnunica* 
tion au'proçureur générai, et à l'instant- elles Sont portées au 
parquet. "Si messieurs ie§ geç& du roy veulent conclure rfans la 
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mène sémûe, la Chambre rend l'arrêt qui suit, qui est Vexé- 
cation de l'article 19 de redit dji mois d'octobre 1599 : 

* La Cbtanbre* avant faire droit, a ordonné et ordonne, que 

le suppliant donnera par déclaration les noms et surnoms de 

I6i père eVptère, ayeql etayéulê, bisayêul et bisayêul e, 

paternel» et maternels (s'il est marié, U faut eyouter), tant de 

son chef, -que de celuy de sa femme, pour être fait perquisition 

pur les livres des déductions; si aucuns (fieeux sont redevables 

, k sa Majesté,, et» pour faire proeès-yerbel, a commis et commet 

. messieurs.... ( M. le président nommé deux commissaires) f 

conseillers et maîtres, pour iceluy vu et rapporté au bureau, 

. être! ordonné cfe qu'il; appartiendra. Fait à la Chambre des 

Comptes, à Nantes, le... » 

Ce n'étaient pas. là les. seules enquêtes qu'on devait faire; 
il y en avait d'*roftes, non sur les ancêtres du récipiendaire, 
mais qui lui, étaient personnelles. 

5 "Auparavant la réception de* ceux qui seront *par nous 
pourvus d'aucuns offices, sera informé de leurote et. mœurs 
. et conversation, et se feront les informations par les juges des 
lieux, esqttels lesdits pourvus auront résidé par lès cinq années 
précédentes; et ne seront oijis en icejle, que- témoins de 
qualité, dignes de fôy, et hors de tous soupçons, de faveur et 
d'alliance, qui seront nommés et produits par* no^ procureurs 
généraux, ou leurs substituts, auxquels deffendohs, sur peine 
de privation dé leurs états, de recevoir les noms desdits témoins 
de la part 4e ceux qui auront été pourvus. 

.» Et pour le regard de ràge,,sera dorénavant "Vérifié par 
l'extrait des registres "des baptêmes 1 «et par l'affirmation des 
plus proches parents qwseront mandés à cette fin. » {Ordon. 
de Blois, 1579.) * • : - 

«•En conséquence, la -Chambre avant de faire droit', a or- 
donné et ordonne qu'il sera informé des vie et mœurs, religion 
catholique, ^apostolique et. romaine du- suppliant, par devant 
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M*...:, conseiller et mtitre; à cette fin comffiîa v èttr la non* 
nation des témoins, qui Seront fournis par lèprocuretir général 
du roy, pont le tout râppprtê à ta Charnue,, être ordonné ce 
qu'il appartiendra. -.;>•/ 

» î/iitfbrmatioii des Vie et mœurs étant faite, hé rapporteur 
des provisions en telt son rapport $ sur quoi te Chambré rend 
l'arrêt qui suit :* Vu llnformation de* Vie et mteursdusuppliânt, 
les conclusions du procttteur général du r6y, laChamtotea 
ordonné et ordonne que le.... de êe mois, H sera procédé à 
l'examen et interriôgatioh dtffllt suppliant, pour, paasé de ces 
être ordonné §e qu'il appartiendra. • . f 

L'ordormaftee dé MotiHns, Ï866, çt te\\e de-Blels, lW» t 
nous donnent quelques dsâtalls piquants sur lé« épreuves que 
devaient subit les peurvus d'offices, avant leur réception t 

* Les examens 1f qui referont 1 en. nos Parlements et Court 
souveraines, des pourvus des offices d'iei9lefe stjètd à examen 
par les ordonnances,, (eroht feits à ouverture dçs livrée .de 
droit, sans bailler loy, ou tMffle pârttcùHer à ceux gui se pré» 
«enteront* auxquels examens eujoignoni ffnesdftes Court de 
vaquer soigneusement, et ne recevoir ^n leelles, sinon ceux 
qui seront approuvé» par les ^eux tiers de la Compagnie, qui 
aura assisté à l'examen, sans qu'on puisse bailler délay d'é- 
tude, ou sac à rapporter è ceux, qui sejroùveront en avoir 
radins. »(Oràam. deMmlim, 1I0B.) % 

L'ordonnance de Bhtfinff renfermeras des renseignement* 
moins euriejux. > 

«.Voulons qtié 1^1 examen&,*quf le feront à Favenlr en tics 
Pariemens et Cours* souveraines, des pourvus d'office» siyefe 
à examen, soient fhlt&le& matinées, et non les après dînées ; et , 
que aur laley, qui leur sera baillée, lis soient trois jours après, 
sans plua long détey ,<m reipl6é,,exam!né8^ tant sur JceHe foy . 
et sur la pratique, qu'en la fortuite ouverture de cb.aque livre, 
qui se fera enjroix ertdroim, pour le moins.. . . jwms qu'au cas 
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qu'il* ne feraient trouvés stiffisans par leursdits examens, il 
leur puisse être baiUé d#ay d'étude- ou sac à rapporter. 

» Faisons expresses inhibitions et deffenses à tous ceux qui 
toucheront de quelque degré de parenté, proche alliance, ou 
grande amitié, ou qui auront poursuivi, parlé, ou usé de re- 
commandation «pour ceux qui auront été pourvus desdits états, 
d'assister ou (Çopiner ausdits examens; et de ce, seront tenus 
se purger par serment, avant que de pouvoir assister auxdits 
exfcmens: » (0r*>w. de Bois 1579.) "' 
. « I^e postulant ayant'donc été jugé capable £ans rassemblée 
des semestres, à la pluralité des (kux. tiers des voix, suivant 
les ordonnances, te rapporteur met à l'instant sûr la requête, 
l'$rfét de réception en cette forme : La Chambre a. ordonné et 
ordonne, que le suppliant sera reç^et admis en l'exercice de 
la charge déconseiller.... et qu^à cet effet, il prêtera leserment 
en tel cas requis et acfcoutûmé. 

» On mande ensuite le^ garde et le greffier, pour savoir si le 
prédécesseur en la métoe charge* n'^t point chargé de quel- 
ques registres de 4eur dépôt v et Us signent leur déclaration. 
On fait ensuite venir le receveur des mêmes nécessitez, pour 
sçavoir si fe nouveau reçu a satisfait aux droits ordinaires. 
Cela fait, le président le fait eatrçr pour j>f êter serment; il luy 
fjpit mettre la main sur le livre de l'^vangUe, et luy dit : 

« Vous jutés-et promîtes de v#it8 comporter fidellement 
dawkT exercice de ¥Ôtre,char{je ; de porter houaeur et respect 
à Messieurs les présidents, et à vos anciens, et dé tenir les 
défibérattoos de la Compagnie «eérettés. Ilrtfrmd, oui. Après 
^uoy le rapporteur l'installe dans la place ^qui convient à sa 
charge, c'esWhdiré, ai* grand bureau,* si- c'est un président, un 
maître op correcteur, ou un procureur général. 
• '» Ensuite, le rapporteur mente le ûouveau.pecû au bureau 
des auditeurs, pour le faire reconnoitre; puis au greffe, au 
bureau du iwirde, au parqua, et en, Ja chajwbre des huissiers. 
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Cela fait, si c'est un officiel du grand imam, ilyirieatptead» 
*a place pour toujours; et étant\aaeis et couvert, 8 fait aa 
petit compliment dç remecgimeat à La efrfifSfnto; ûm fiait 
la cérémonie. » 



!¥• 



Voilà" pour le résignatalre. Quant au magistrat vétéran qui 
se démettait de sa charge, il obtenait presque toujours ce 
qu'on appelait lettres d'k& wt m re ; mais a Cillait compter vingt 
ans de service, à mains qae lé roi, voulant récompenser Tin- 
teiligence et le aèlè d'an eMeier intégre et dévoué, n'abrégeât 
ce tempe, ee qui arrivait assez sonveftt. Nous croyons être 
agréable à nos lecteurs, en citant l'acte d'enregistrement d'une 
de ce* lettrée. fi lui sera beaucoup plus ftefie d'en -apprécier 
la nature, qw paçdes. aaalyaes au des- çowmentaires. 

Extrait des Registres du Greffe de la Chafnbre de Bretagne. 

* * * . 

« Vu,-parla Cfcaaùre, les lettres patentes donnée» à Marljr, 
le douze 'mai dttfier , signées Louis, pk» bas par te roi, 
Àâieiot et saéèèes, anaemUe 4es réceptions des dix mars mil 
sept eest diiqÉsnteHrti et setoê avril mil sept cent soixante^ 
dix-neuf étén* sous te eoatre scel deadttes lettres, par les- 
quelles et peur tèa.eawses y eaatenues, il a phi à Sa Majesté, 
permettre et accorder au sieur J,ouis Le Bonnetier de continuer 
de "se dire et qua&flèren tous actes, tant en jugement que 
dehors et en toutes occasions son conseiller-maître honoraire \ 
en la Chambre des Comptes de Bretagne ; voulant et plaisant 
à sadite Majesté que nofo&çtant la démission qu'il a fait dûdit 
office en faveur du sieur Ïoachim-Àlexandre Fresneau dé la 
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Tènpltife, de* prwtofoaa «ttf» é» * oMeAa et 4e sa réception 
•a ton Heu et ptaee, il joatisê Mi, M v*tf¥è et eiifettts nés et À 
naître «A légtttaM 1 «WHagé, toi mettes privftégfes, honneur^ 
prérogatives , prééminences , franchises, immunités et rang 
dont il a joui ou dû jouir de même et ainsi qu'en jouissent et 
doivent jouir les pourvusse pareils offices, sans cependant 
qu'il puisse faire aucunes fonctions ni prétendre aucuns gages, 
droits, épiçt»^ HMNR éaiÉHMni tpmÉfrMf mi titre dudit 
office, lui permet en outre, Sa Majesté de prendre rang en 
cottodite Gottr du j«r de s* récetfteoa en tou#s cérémonies 
publique, avec les autre» co4^ilkri-»aHrei«nUdi*e Chambre* 
ainsi que pUw *u lapg testée te H egt lJtettteB lfrctmtteaaent. 
Yu ao#si tes lettres 4e proviaiogs 4* Tdftee 4e <Joaseillèr du 
roi, ^erreete»r en cette Cow, doutes à Parti, H cinq septem- 
bre mil sept cwt vjng t, signée»a«r ta rept par le roi, Beaupiëd 
et*celli*»,eateveur^ 

#ôn père, l'extrait moriwrire dudtt Jéofe Le Béonatiter* décédé 
titulaire du «u§&t $f&a* de (ftntéettar; ta {pqtébe du iupiiant 
•tendante par les. fins et conclusions qtfM y a prises à l'en- 
registrëment au greffe dçsdttes lettres, ladite requête, signée 
Le Bonnetier et Çoûault fils, procureur, ararit en ffete le décret 
M te CkMrim ^Qf^nU^tji^inMtliiaé M. pfôettrtt^-gênéral 
(tutoi* ewemUé aeè coaetaalo*» et tout t^méèréy 
: » La GhtoAre a ottiànaé et oafcsBt^quafei lettres du sn- 
iOteni aeront emiegiatrée* m f*e*&, pà» jonàr l'impétrant de 
tair eftet *m et d*e»*U, m*m te vata^daifei* Fait à la 
Chaitàfe des Comptes* à Mtotes, tar ^uU.marsmU sept cent 
tpiatte-Yiagts* ^ - / 

» LitertEli. » 
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PréndmU. 

A ybaçlt (Jean), pourvu de l'office de président; jreçu le 
14 noyembre'lS83, sous le »ègne d'Henri III. 

Fbeboi* (René); steur de là ViHe-Audofl, pourvu de r office 
de président, par résignation • reçu le £4 novembre 1QS9. H 
était conseiller au présidial de Rennes. 

Gravé (Jean), sieur de Launay, institué président par lettre % 
de Louis Xril. * - 

Maîtres* 

J allier (Jean), sieur de la Rènaydière,« par décès; reçu 
le 14 juillet 1570. frétait auparavant général des finances. 

Millon (Jean), par résignation; rççu le 26janveir 15.88*. 

Beaurbpairb (Jean) Jfct pourra de lp^ charge, de 
maître de la création de 1588; reçu le 27 juin 1588, sdu? 
Henri m. " ; r *" ~-- 

REUfioujL^ET ( Jean de), par décès de- Jean Gaultier, et par 
lettres dû due de Metcœur j reçu a Nçptefr, lé 11 décembre . 

1596. ; : .V . 

• * • . . . % ^ 

Cbbret {Jean), pourvu de l'office de maître, par décès; 
recule t8 juin 1597, \ V- *.-* 

H^PEL^tWerrç), par *é$ignation ; reçu à Rennes, peiwïaM 
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les troubles, le 8 novembre 1597. B avait été reçu auditeur, 
en 158Î. 

Fouqubt (Guillaume), poufru de l'office dé maître, par 
décès ; reçu le i tr mars 1602. 

Ménardbau (Pierre), sieur de la Bouchetière, par résigna- 
tion ; reçu le 16 décembre 1603. 

FmotBT (Jean), pourvu de l'office de maître,, par résignation; 
reçu le 7 décembre 1617. 

Macé (François-Maurille), sieur delà Lande, par décès ; 
reçu le 8 février 1737. . 

Càdy- (Charjes) , siepr de^PradQyê^pourvu de l'office de 
. maître, par résignation ; reçu le 47 janvier 1780. ;. 

BmÉ (Philippe) , sièur de la Séoégerie , traita pour une 
charge de maîtte ay.ec Mathieu de Btenezay* 



' Correcteurs. "" ~- 

Beritault (René-Nicolas) ,.sîeur de la.Chesnais, poucyu.de 
l'office tie correclf ur ; reçu le l4 jfaf n 1778. 

• Luette (Michel-Jean), sieur de .la Pilorgerie, par décès; 
reçu le 7. novembre 1780. 



v. 



. Auditeurs, 

Milon (Robert) eg- dénommé clérc-sectétairejians la pres- 
tation te serment de 1534.. Il était pourvu tfès lîfOJL 
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Commàcre (Gilles de), dénpmmé clerc-secrétaire, dans la 
confirmation, par François I er , en 1514. 

Lonoré ( Pierre X sièur de la ForésÇ par résignation; reçu 
le 15 octobre 1821. 

Guillard (François), sieur de la Villedet, est dénommé 
clero-secrétaire dans la prestation de serment de 1526. 

Picàud (Jëari), par décès; reçu le 23 janvier 1582. 

Godbt (Georges), pourvu de l'un des offices d'auditeurs de 
la création de 1 576 ; reçu le 19 novembre 1583. 

Mériaub (Jean ),-jJàr résignation; reçu le 16 juin 1587. H 
devint maître des Comptes, en 1597. • . 

Touzelin (Michel), par résignation; recule 29 janvier 
1601. 

, Myron (I<ouis) , par résignation ; reçu le 4 janvier 1602. 

Srrizày (JEean), sieur du Haut-Ghémin,|)ar; décès; reçu le 
12 septembre 1637. v . 

Ollivier (Yveéi),' siéurdç la Pleçisière , par décès ; reçu le 
llseptembre 17301 . . 

GuilbàuD (Jeari*Baptistej, siëtir de la-Boutinière, pourvu 
d'un office d'^uditèuri paï décès; reçu le 14 août 1753. 



f Ài)M<U génëràl. 



PEMifcR (Nioolai /du) > par ^esig^on; recule '^.'fé- 
vrier 16S0. ' * . ~ * ' . , * 
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* . Greffier. 

Flbuet- ( Michel }, pourvu de l'office de greffier héréditaire 
au semestre de mars; reçu la 9 décembre 1667. 



Payeurs des Gages. * 

Enfaut-Dieu (Mathurin l 1 ), pourvu de l'office de payeur 
des gages, par édh; reçu le iS juin 158C. 

Robin (François) , parrésignation dç son beau-père; reçu 
fe9juUïetl648. 



Huissier. 



.. Bebthàud (Hervé),, pourvu de l'office de l« r huissier; reçu 
le SOJuin 1588. . ". , . . 
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lotre i~. 



Origine de le Chambre è&t Ctonples, lient de ** résidence —Ses attri- 
bution* àtreites.— Bpoqne de ion «fÉ n isali on dtumjiTe comme Goor 
soavereme.— iUabliiseanU des fouages et des droits d'entrée sur les mar- 
chandises .-- Inaffclitf drir" la répartition des fouages. — Plaintes sucessives 
de p liM Îwi rr peroisaet, de 1394 à 1552.— Empressement de la Chambre à 
y faire droit. — Letties patentes des ducs Jean IV, Jean Y, Pierre II, à ce 
sujet —Permanence de j a peste en Bretagne, pendant une grande partie du 
XY* nette» cànse incessenie de l'inégalité dans la réparlion des feux. — Droits 
de robes d'éi$ el de manteaux d'hiver. — Disgrâce momentanée de Jean du 
Cellier, l'un des denx présidents de la Chambre. — Pourquoi. — Il est réha 
bilité, comblé d'honneur. — Service qu'il rend à François II. — Exemption 
dn ban et de l'arrière-baii accordé à la Chambre par le duc > 



LIVRE IL 

Vr^m ûÊàmêm éÊUm de la^Chembtf à Union de ffénjeni gnt W*i 
dn marmyê de to d h aheam . ** Lenfe droits et pritiénes g n lnnlk i à ylusi e uw 
reprisée* «~ tenr mmbré mJetfrt noms set* GnatleYYHL —rLa ttnmmfeT 
reçoit ordre de et sner 4 Nettes. ~* On toi amigne cent rtntteneë liftier 
•ela Snse. — Apeiy* Ustoriqoe for ce toanet*, nt>H6 p*f «Ù 4**m* — ■ 
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»Acrs. 
Causes qui empê ch ent la trtaulfttioa de la Xftambre et de tes archives. — 

Mort de Charles VIII. — Anse redevient duchesse. — Ses actes de souverai- 
neté par rapport i la Chambre. — Bile confirme ses officiers dans leurs offices 
et leurs privilèges, aompesnlon delà Chaafas* à cette époque. — Garantie 
qu'elle trouve dans le contrat du second mariage de la duchesse. — Transla- 
tion définitive de la -Chambre. Ene se* fixe au couvent des'Corde'iers. — 
Pourquoi. — Son pouvoir sur les comptables. — Règle suivie pour l'avance- 
ment de ses officiers. — Elle enlève au prince d'Orange les ports et havres 
d'entre CooCsnon et Àrguenon. — Empiétement de la* Chambre de Paris sur 
celle de Bretagne réprimé par Louis XII. — Terrains achetés dans la rue 
des Caves pour construire un palais i la Chambre. — travaux plusieurs fois 
suspendus. '— Pourquoi. — Mort de la duchesse. —.Douleur, des officiers 
des Comptes en voyant arriver son codur i liantes. — Louis XII les niaintient 
dans leurs offices et leurs prérogatives, — t^ur serment de fidéëlé au roi... 90 



LIVRE ÎII. 
CKÂPItAE PBBtfJEA. 

La reine Claude donne la Bretagne à François I er . — Ce prince assure i . 
I a Chambre ses droils , ses honneurs, — Personnel de la Chambre à cette 
époque, — Travaux pour la construction du nouveau palais, dont Louis XIT 
avait acheté remplacement, commences, puis suspendus. — Administration 
financière de la province régularisée. — Service rendu au domaine par la 
Chambre t en 1525, — Elle y réunit des propriétés qui avaient appartenu 
au prince d'Orange. — Épisode sur ce prince, devenu félon comme le con- 

. nétahle de Bourbon. — Elle fait saisir le temporel dUamon, évéque de Nantes. 
■ — Pourquoi. — Moyens mis en œuvre pour empêcher la diminution du 
revenu des fouages. — Mort de Claude. — Atteinte portée à la juridiction 
de la Chambre par François I* r , au sujet de la réception des /by 9t hommages. 
— L'autorité de la Chambré réintégrée, par lés édite de 1537 et 1538. — 
Par celui de 1 537, elle doit recevoir le serment des seigneurs ayant un revenu 

' au«dêssous de 500 livres. — Obligation pour les autres d'un revenu de 500 
livres cl an d msu n é» remplir leur devoir de vassaux utsjgfei du rsi ou du 
chânruW ~U§kfmm$n devaient être tendus quarante jou* anses lou- 
vertupe du M* -^Uavem, Quarante jours après l'tauniemv — Cérémonial 
suivi. — Le droit* pouvoir recevoir le serment de tons les setgneurs, «jftol 
qw&oUleur t è u^n u ,w4oàUC^iuV 46 
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CaUfiTBB II. 



Bit dot fi— cet à k M»rt de Fnnfoii 1«*. — I* Tenante <k« «berges en 
Bretagne. — Ûfeet crnt> à la OMKibreu — Bile rafi«e d'enregistrer redit. 

— LettWMideJ wft*^ — Ca^dtiuié* ^ ks prélats à 
payerlesdécnne^~]^aaneke*ss«BjeaMdela Chambre jngéé par «a 
trfeinialjeenjnQaé4eenrtifeol^ — 
Cet di tnai itîonf a n é cg ^ o n tont k ftdesnent. -• Le nojnbi» de» jnges peur eu 
de rériskn est perte a, ena*: tii fo Parienatnt e> cinq de k Cnainbfe. — 
lfeareau refus dti Parleiaent. — Lettres de {|wtioV-> Létiret yatnitei ejnj 
accordent à k Chambre aeuk k'droit de proneneer sur ks yncès nroffqnés 

> par k rreonrccsBeni de* finances* — Blte est chargée de fsrcer ks raSsaw* 
du rai à rijiniiiMifl.-^Blketl oonfinace dans k drok d »d«M»Hwr» de ré- . 
fcww k dea ni tw » d' a g &a ge r ka tercet incultes, n> jEongncèr enr tonnes jet - 
nnettkns litigteoset <jni *> rappe tt e nU — &giesnent Fajet — ta Cbatibre 
réfute de t'y n an Htfr e.-— Plainte da procureur générai. — Coi— rinion donnée 
i Micbel de Tentantes, faste Bette M n et Jean Prerbet, de régter la Chambre 
de Bretagne à Tiottar deeele de Tarif. ~£rrirée deteoawnîttaireta Hantes. 

— S é a n c e oragente da 90 inai 4576*— Bitcoars da président, du procureur' 
générai — Besktance net aud i t eu r s. •*- D teéen r i de Buinaunso de Fftnche*- , 

45, plot o rag eus e encore. -— y a n» tlkn i p re't e Hn t i e ni T nfcs ttokuiao e^tt'otUee 
da 20. *•* Lavette abandonnée par ke aodken^^lkéartfoi^id^ataarer. ' 

— Lecture «bt tègkœeat no woa t K — ftéieueaBaéou de» clteêsui de la 
. ~ Stlnannn pêsnsnnjre et honanBaun pan asile oVee iègoniinat ■ . . 68 



? chaéitXe IXL 

fragrfedek itétonfeê det élança» ot> Ben tagne » -» tonkrine de Menais 
la tappaoe. — Cfeattes IX .In rétablit. - Buttes fàenanaat uu;'elfenalrs**t~. 
DroU.de rittgnelion et anryrfance moyorniant k Jser»*8onaT.~ CaBahtn de : 
k Chambre auajsftfftét dente* d« »©^.— OwajejB frannjier na kjt plnpaM 
det aoureaux pouemt.— îuUêmtr* la Ch*pUre.$tb Pmto i Mtmt .— Bnx~' 
{Mèteméaide «lui-ci. —Habites de ta Chambra, — L'édë énfi j a n je kr *an3 . 
y ùtH drnit^ltéyarcnet dn Pydenki^ 
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VAGE8 

roi i Chateaubriand. — Conseil priVé tenu dans cette Tille.— Les remon- 
trances du Parlement rejetées. — Il refuse d'enregistrer cet arrêt. — Lettres 
de Jussion.— Droit unique accordé M Parlemen t de fournir la moitié des 
juges en cas d'appel, contre les jugements de la Chambre. — Il refuse d'en- 
refistrer Tédit- Lettres' de Jussion. — Le roi, circonYenu, revient sur ses 
dispositions. ^-Wït du *<> octobre 1575, farottbfe au Patientent.— rrJ&fceTi, "» 
en dernier ressort, les procès entre les comptables et lents cotftjttis. — B 
sera saisi de toutes les* questions Ihigieusrs sur Te ànmahtt.^Cet êéft 
amoindrit 11 jtiMttitMi de la CnaAbfe.^ I*He mm h ChamWtétm 
Etats, lu sujet de Mnipdt arbitraire taré f*r ffe dtte u*Blam^es.«- Àutftod 
de«Cotepteé«cë4lta^t attribuée s la CnanibW. -* t#s Ëtais en JfaelleiÉ ' 
au Coiiî^. ^t« teiseu^iimitie't^ 

diction de h Chambre.'--- Les. États Veulent ht connaissance des comptes 
d'octroi. ~-We est c*fttrm& à la ttsrtAre paf flWH de fStt. - Koatêtt* ' 
lettres du f £ atotemftH fM t ne sujet. — Si tes UNseurt u>»«*jnt compter 
aérant ta Cfcasfbre tous les «hs, on de trois en trjUs uns.— PtufelglItfUu àê 
la durée ne* s ett o efJ tl, t cause de ta n^pltettê d'ayâ^.^Ou^tftute du 
second fitée *u 4** novembre au !teo du î' r jOHIët. — pourquoi *• 



\ ' CHAPITRE *Vi / . 

. * ■ v 

Coirsitussan — Li sti ftmasjsasj ^I^Chtplaw refuse <">iiiigliSlii l'éatit 
créateur. ~ I *t l susds lusssan. — Lee twio as wsr i i privés du sk oit dM psasjS i 

— Leurs BSjssntes, — Lestées frsaaness qu) y font dreik — aVntra ers j as i on. 

- La Chambre tMes* la sévsjeatisay dd d#*M édit — Oesnment. ~ 
Augmenlaskai sis» gansa t ss sw ss s sécess at aV •* Q ussa M i s istai il par as, 
répartition des épices. — Comment elle s'apaise. — Suite de la lutte entre 
la Chambre et le Parlement. '— Droits de £rte*« au congrès. — Ariens? 

'de vietuàUle ; de sawelé et de cemdtticlë. — Procès à ce sujet entre le fermier 
général et les sous^fermiers. — ' Ceux-ci se' pourvoient dorant le Parlement, 
qui abaisse le tarif .des Brieuf* — Plaintes du fermier général. — Intcrreo* 
non du OouasU sfent, *m U ttanterarf* duFartemem. ~ g S fésone sni^an 
tribniialmasja^ejaajssnnW^ 

suf ces éjntjjsjutfj. — ■ afesnalètenenté nsarfeaun du Paitumunt — * Àltuusaasii 
entré sea aaaViaJu * wetnt in la Chambre. «». Méslialion biu n fUuT ttiB de là. 
royauté. ^ La OtasJbre dhp oe ée A un arrangement à i'atniablft — iMOftê 
failli run dé ses président, — OonftrèMe uiutiiet — IûWTTeotion du Con* 
seil d'Btat. ^ tais aé tég e jj des dent Qwut* ëem e^Vam lai» ^ ] 
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VAGIS 

1581. — Règlement de 15*1. — fl enlève è k» Chambre U ee«n4^iiee des 
procès entre le» comptables et leumeleres, et ceux sjni contera** le* usur- 
pations sur le demain». — M a n te a ux empiétement* de la Coin de Résines, — . 
Démêlés entre Alain février, raeevenr des mdu , et le* mànans de Vitréf 
Morlaix , Del, etc. — Ganx^ei, condaennes faut lu Chamnta» en ajppeAent au/ . 
Parlement. — »fciaterd'AUatu terrier, m- Arrêt sfcUieftseil d'état, favera. Me 
i la Chambra. ~ Mie date te** mtr* UÇkambr* $t fa £**!£, — D*mar* 
ehet de ceux-ci pour enlever à la Chambre la reddition des Comptes, des 
deniers de leur receveur^! là connaissance des deniers d'octroi. — L'affaire 
renvoyée, par ordre du roi r à la prochaine réunion des représentants de la 
Bretagne. — La Chambre y envecm des chargés de pouToir. - Ce qu'elle fait 
en attendant le jour solennel. — OuTerture.de la session. — Caractère paci- 
fique des débat*. «~ Artielas «onvmiss. — La cpavesfe ee ranime. ■*- Les • 
Etats demanden t q«e lés ameuté des villes sfenées i nh» de dix lianes dé 
Nantes soient antoriséa è tendra eeenpje de leur gestion ftnanajèaa devant If* 
juges municipaux. — Deaaiondn Conseil d'fttai eontsniffe à leurs wmm. . . . 03T 



GpAPWM V. 



La Chambre et la Ligne* <^- Noms et chiffre de» ofSciers Ugueurs. — , Créa- 
tion du duc, -r Formules di ses lettres patentes. — La plupart des anciens 
officiers restent attachés à Henri IV. -r Ils sont installés à pennes par le 
premier président Avril» «- Leur pen, d'occupation-, — l|s reçoivent peu 
d'hommages pour le roj. r- Les gens des Comptes de Nantes en reçoivent 
beaucoup pour le due de Mercosur. — Pourquoi. — Effet des discours de 
frère Le Rossu* —Largesses ôVprince lorrain. — Largesses plus grandes' 
du roi huguenot envers les catholiques. — Son abjuration: progrès de la 
cause fQyali*te T **- I»e duc réduit à faire sa soumission. — Le roi à Angers. 

— Délégation e(. supplique des Nantais pour obtenir le retour de la Chambre 
dans leur vttje. — Edit qui. ordonne ce retour. — Articles du traité d'Angers, 

— relatifs aux officiers des Comptes proprement dits, — aux comptables, — 
aux contribuables. — Spectacle, déchirant qui frappe les yeux du roi en 
allant de Nantes a Rennes. — Tabfeaju de. la misère iies campagnes. — Com- 
ment il y pourvoit à sdn arrivée à Rennes. — . Réduction de l'impôt sur les 
boissons, cessation de la levée de quarante mille écus. — Remise des arréages'. 

— Cette remise cause la ruine des comptables. — Comment et pourquoi. — 
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Represssnn ftes omst., — • Jsperon 'Nssjnspliqsn) sm? mcons «ryot, 1 
général des iuoueeefe BvHagne. — fu n m mm iBii géc eentre lui par le Par- 
lement. — A'rtminhlsa qno te foi odmste à «jette Cas». — BàgtenMat dit 
Maupcon, ayant pou r tmi de sét a W r fi*» stens Y tétmk u iliia d ss fina n ce s 
de Bretagne. — Orages Intéik sjs i , K m Mil onfré teat see ettflfcr s et tes audi- 
teurs, au -sujet de la psfeéetjee. — Çeumws*tk>*e terminant. — Béni IV 
fait do» à Marie de MémtoeW«m%onsi»si« du dnnmiee de Bretagne. — 
Les officiers réclament peur eux fe i ë nsn ai o n de* éveil* eeiauunriaax; elle 
leur est fcfasée. — Béléfitioadcte Ohawiii années débita»*. i*5 



CllMTRE VI. 



Doule«dete€in»mVroAm s n ^^ le 

serrice funèbre. — Ses oflteters eeamrnaft* éju» louas eanraes et prwitogwf, 
par Louis XIH « — Se «vent snuaje rang et sn|snw|ifésapdipres ejne ceux de 
la€hainhre«>*W~Cgsotte^ 

très, — Augmentation des .gages et des épiées. — £e qu'on exige en retour. 
— Perènnelde là Chambre. -^ Ordre hi éra r tb iqoe d'après les honoraires, — 
Mécontentement des Btàts ; Us demandent «mets jsnvrationaseient jwinlées. 
r- KpuYeaux démêlés entre te ..*•» prélideat #im eélé;.et le r , 3* et 4- de 
l'autre. — Si le if» président a te droit de présider tes deux semestres^ — 
les trois autres présidents le lui contestent. — Abereajions, débats, intervention . 
du Conseil d'Etat. — Solution favorable au i v * président. — Suite de la 
lutte entre ta Chambre et le Parlement. — Laquelle des deux Cours a le 
droit de réformer le domaine, de mettre le scellé, de Saisir les biens des 
comptable» morts sans avoir rendu leur comptes, on redevable* au roi. — . 
Règlement de 162S favorable a la Cbwbre. — Assignation donnée à ceaV 
ci par Un conseOte'r 4u Parlement. — Affaire du 4** président, measire 
diflarrollys , et du sénéchal de liantes. — En quoi consistait la mission des 
.commissaires de la Chambre chargés de k< réfbrmatiott. « — Changements 
dans l'administration financière de -Bretagne, sous Richelieu, — Les commis 
départis, remplaces -par des intendants astreints & la. résidence. — Jtooreiti 
de ces derniers. — Aliénation de feux. — pétai!» sur tes foQages « . . » » 487 



- . GtfAPÏTHE TH. 

. Grandeur des œuvres de Louis XIV* — * Dépenses qu'exigent ces centres. 
— Mesures fiscales, — Réfonnatiod de la nobtesfc-- Impôts sur tes francs- 
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nefs.— Sur to dre* ^a nn xaWsaont . '— Ca fkad o n , j 
— ÀbonMmeat.4» le Bretagne.— Miafesur le perception de cet impôt.— 
Comment sent taxés les offi w sffi 4e U Chambre. — ^Créations dorôcee. — 
Fixation de leur prix. » Bureau dei Étantes, son pewennet et «es atfrlfcu- 
tient. — «aie** de la Chambre et des Blets centre cet ftabajsement. — 
8a s uppre ssio n .— La Oh—fa n congés de rènabouraer toi s o m m es Toraées 
par les isneiirfl deiît let esnplois sent supprimés. — CernpensatioBs pécu- 
maire* au'elle reçoit. — E é cempen ses I xm ss ffianss .'— Octroi de noblesse 
héréditaire»- A qa s B ss coadiéons.— Jaleiisiê des .Parlements de" Paris et 
de ternies. — Lee officiers des Comptes assimilés am secrétaires de la grande 
chancellerie. «*- Leurfrfaee dans la hiérarchie nobiliaire. — Qoestion^dét pré- 
aéances. — Bpisjsde dramatique à ce sujet, — B? décision da Conseil.— 
Règlement capituleire, relatif aax places que les officiers doivent occuper à» 
Téglise de Samt-Pierre.— Ifrémption des droits seigneuriaux. — Exemption 
de snbsidef . — Episode. — Exemption de tutelle et curatelle. — Obstacles 
que le farieinea* suscite aux aaawiiisaiasi de k Chambre cHafgéh de. le 
reformate» du eomame '. ..*.!..-•..•..... it$. 



CHAPITRE- Vin. 

Etat ttasSoaoceaàlanwtdeLaBbXï?.-- Antipathie des Mais centre 
hrégeiit.^Bemadudonra^— RoteU m^ naJjonaltébre< 

tonne. .— Candmle.de la Cha mbr e à cette os tas ioa. :<— Sas efforts pour établir 
l'ordre dans la camp t a bi Ulé . — Journaux r éfk è re e* — Demain des Juges 
royaux caanarnant las anittùesa snrfaamea dans les fieft, — A j om m us an t ac- 
cordé aux seigneurs peur la prestation da se r aient. — Règlement de 1778, 
concernant les recofeura. paaécaux. — - Réubtkiomcat du prix des charges, 
tel qu'il «tait arant 1709. — Suite ek ta hrttê enére ta Chômer* eièe A*W*> 
ment. - Laquelle, des deux. Cou» A le droit dYppeeer k sectté sur les p ap ieta 
et m cubjss d'un officier à là fais payeur des pmnsda Parlement et reesTenr 
des consignations. '— Décision du Conseil tayorable i k Ghambset^tfmïe 
de la lutte être ta Cbatêire et lu Etait. .— A qui apfMtkotk eonmétence 
d'apposer le scellé apr les papîec* d'un ©ffickr àk fois générât des finançai 
et trésorier des Etats? '—Echange de'ktlres à ce sujet 4htr# la snimstre et 
M. de BeedaUèrce,-- Rang daprésideot de ta Chambre dans la direction 
duSanilat. — Çaptation, doublée, dixième, premier a» sVariemi Tksnjèmso. ' 
— Abonnement des Etats à ces isapo^— Çsawgot èoayekéaa par la* 
Chambra. '- Sa dnnje% /m J^ant Us Hntfransgi eu sa Bretagne, -i 
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Refus é'mmë**** **** MWM.- LaflSM «I Mm, *»<***. 

nittion U<oro*Wsi>ycaors>o *» *•*« 1m «mmI de ft 

BdUdu 10 mef 4H7, défendent l'eauee du feriejsjant à tant* 

payant ineens deejnjnae Erres de ea p it sl si w , — Conduise a foafeu oa de la 

Chambra à eeist i we i sri . ^ a ^ Ée tia n j qeo lui adnnMon j baBtoja, -, »é- 

mission da »t t**m aa H, aeqwét» a d ressée' su mi pet k Cnesnfart pour le ifjnno» 

de cette Cenr. ^ lUHMln^tiep dn neleis rejoue** eéeees«re. ^ tanne* 

eu Conseil dlte*.-^ W* qui ardeue» le réiniiHiia de tfédjÉee.^ U 

translation dm fl ésj^ oi ofo ojrahsies aM Cn^ 

le roi, péri* il**.,,. ...»♦. .' fi* 

••'"•'. + f . - . . 

CHAPITRE I3t. 



Btât de* met***. — Ques>és etdisneeitssft du prmee. — ©en gratah, yet% 
par les EîaU.«-4U sfcbeuneot an* impôts établit: — Lopgawinrill «dn rei 
i regard des seigneurs peu pressés de renouveler leur foi et hommages. — 
Réaction contre la Ténalité des charges. — Edit qui supprime plusieurs offi- 
ces de finances en Bretagne. — Clauses innasjfoi par la Chambre & l'enre- 
gistrement de cet élit . — Réception en. la Chambre de M. de Frétât de Serra, 
éréque de Nantes* — Description de la cérémonie. — Allocation du 
récipiendaire. ~« Idpease de àt. de Be édo ttèeto » premier président. — Messe 
du SainfeJlsprJt ejgéaaee par le prélet. — - Repas donné le lendemain aux offi- 
ciers de Uj Chemine* «* J m o n n e m sat, des But* ai» quatre soif .peur M? te. 
- Rachat de cet hamét «~ Ces c o ntra ts, enregisttés à la Chambre, non pins 
sur parehemm, mais sur eepierf et datée eaehtffreo arabes, an Keu de chinas 
romains. «, Zsum eietfc* le CAeaeeW e* te ctmmmomé d§ Ifontot. — Cau- 
ses de ee eenfluv ^- Procédés irritante. — Développement des faits. *- 
t'raterTtntieil du Conseil d*But défie* nécessaire.'-— irritée à Hantes êhm 
commissaire délégué, apportant une décision fwersnle à la viâe. .-*- Emotion 
.pénible de la Chambre. -- ftemontraoees trènreepeeluetises, c'est-à-dire 
très-énergiques, adressées au roJ. ~%e roi répond par un arrêt d'exil.*— 
La* Cour des Qenapte* traaslér^e à Redon» — ï nwaux indispensables opérée 
dans le eau ventre caste ente/ «- Arrivée de la Chambre. — Bile trente le 
local qufen mi a deetiné tien moins que centenebie. — Le rei, satisfait de 
se docilâvé, mi ordonne de r os eau à Nantes. — Bie obéit, en déclarant qu'ette 
reprendrait ses nou re ni l si i censre.m mnnMfaHté nantaise. — Conduite de 
Weckertn aoftm e es as i o n» — flen a leeï Wdomiée & la YÉTe. — Nowethpha*e 
de la IWé.r- kmenmttJÊn ans eeamss.de J*«t(& net fteeuef . — Récla- 
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mations des Etats et du Parlement. -~ (Suspension de la levée de cet impét 
jusqu'à l'enregistrement de l'édit par la Chambre. — Celle-ci refuse. - • 
Commissieo i M. le comte de Goyon de le faire enregistrer. — Arrivée de 
cet officier supérieur au grand bureau. — Dialogue animé entre lui et le 
premier président. — Achèvement du nouveau .palais. — La. Chambré 
quitte les Cordeiiers et vient s'y établir. — Suite de la lutte entre la Chambre 
et les Etats, au sujet de la levée des deniers destinés a l'entretien dès 
canomiert gardes-côtés. — Remontrances adressées par la Chambre i 
Louis XVI. — Innovations. — Entre autres: Limitation du ressort des Cours- 
supérieures. — Vacances indéfinie» de la Chambre. — Protestation du . > 
Parlement et de la Cour des Comptes. — Commission donnée i M. de fuéard 
et i H. de Goyon de faire enregistrer ces édite et ordonnances. — Scènes dra- 
matiques à Nantes et à Rennes. — Le droit reste à la force. — Les membres 
de la Chambre se séparent. — Us sont rappelés par l'édit" du 94 janv. 1789, 
qui convoquent les Etats généraux. — Amoindrissement progressif de cette 
Cour jiisqm'à sa suppression, en 1790. . . , .• . 249 
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Nominations et récepucus des premiers présidents; — Des présidents; 

— Des maîtres; — Des correcteurs; — Des auditeurs; — Des avocats 

généraux ; — Des procureurs généraux ; ~ Des substituts; — Des greffiers 

en chef ; — Des payeurs de gagés ; — Des gardes des livres; — Des 

premiers huissiers; — Des trésoriers' de France, généraux des finances.. .278-380* 

II. 

Fonctions respectives de ces cfficiërs; — Lettres de provisions; — For- * 
mole de ces lettres;— Réception; — Enquêtes sur les parents et ancêtres 
du nouveau pourvu; — Sur sa moralité; — Examen, préalable qtr*il doit . 
subir; — - Cérémonial de la réception;-*- Lettres fthonorùre, accordées 
au magistrat qui résignait son effice. ', 389-408 
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MANIÈRE DE S'EN SERVIR. 



Les lettres majuscules qui suivent tes noms, indiquent l'office. 
Ainsi, P. P., veut dire premier président; — P., président; — 
M., maître; — C, correcteur ^ — A., auditeur; —A. "G., avocat 
général; — P. 6., procureur général; — S., substitut. — 6., gref- 
fier; — 6. D. L., garde de» livres; — P. D. G„ payeur des gages? 
— G. D. F., général àbs finances; — P. JL, premier huissier; 
La troisième colonne verticale désigne le semestre auquel appar-. 
tiennent ce* divers offices. 

La quatrième apprend au lecteur s'ils «ont d'origine aicwnne» 
ce qui est exprimé par les lettres anc> ch^ ou s'ils ont été eaéës 
depuis l'introduction de la vénalité des charges en Bretagne. Dan» 
ce dernier cas, au heu des lettres anc. cfo., on trouve des este?, 
lesquelles indiquent exactement les créations d'offices, depuis Henri II • 
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